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INTRODUCTION 


Le  premier  Congrès  International  des  Œuvra  et  1 
inines  a  eu  lieu  à  Paria  aa  mois  de  juillet 
casion  de  l'Exposition  Universelle,  sous  la  Prés 
Jules  SimoQ. 

Aucun  Palais  des  Congrès  n'existait  à  cette  é| 
igrès  tenait  ses  séances  dans  une  salle  de  la  Mairie 
pice,  gracieusement  mise  à  sa  disposition  par  ï 
rs  Maire  du  Vl'  arrondissement  de  Paris, 

Grâce  à  l'ardeur  intelligente  et  communie 
Emilie  de  Morsier,  malgré  des  difficultés  qui  ei 
uté  de  moitia  vaillantes  et  dont  la  première  étal 
uté  même  de  l'entreprise;  grâce  aussi  au  concc 
Jant  de  M.  Jules  Simon  et  de  M.  Yves  Guyot,  alon 
Travaux  Publics,  ce  Congrès,  par  décision  de 
sion  des  Congrès,  prenait  sa  place  parmi  ceux  q 
anisés  sous  le  patronage  du  Gouvernement. 
A  partir  de  cette  époque,  la  tradition  en  fut  re< 
tinuée  d'année  en  année  par  ta  Conférence  de  Ve 
iielle  il  revenait  de  prendre  l'initiative,  à  l'occas 
ivelle  Exposition  Universelle,  d'un  deuxième  Cl 
ivres  et  Institutions  féminines. 
C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juin  1898  le  Bureau  de 
ce  fut  constitué  en  Comité  d'initiative,  et  chargé  d 
au  Commissariat  général  de  l'Bxposition  le  ] 
l'Btat,  en  lui  transmettant  une  liste  composée  i 
n  certain  nombre  de  personnes  qui  pourraient  é 
!,  le  moment  venu,  à  former  le  Comité  d'organi 
igrès. 
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jomité  d'initiative  se  composait  donc  du  Bureau  de  la 
nce  de  Versailles  :  M"°  S.  Monod,  Présidente,  assistée 
Henri  Mallet,  Isabelle  Bogelot,  Georges  Pisch  et  Jules 
d.  Dès  le  débat,  ces  dames  s'adjoignirent  M"'  Pégard, 
nommée  Secrétaire  du  Comité  d'initiative  et,  plus  tard, 
>rè3. 

lettre  de  demande,  adressée  au  Commissariat  général 
I  de  juin  1898,  reçut  une  réponse  Tavorable  au  mois  de 
uivant;  et  les  Membres  du  Comité  d'organisation, 
ient  été  consultés  à  l'avance  sur  leur  adhésion,  furent 
lés  pour  la  première  fois  au  Commissariat  général, 
uin  1899,  sona  la  présidence  de  M.  Garîel,  Déligué 
[/  des  Congrâs  pour  VExpositicn  de  1900. 
avant  cette  convocation,  le  Comité  d'initiative  avait  eu 
!t  de  voir  disparaître  le  nom  respecté  de  M"*  Georges 
snlevée  par  la  mort. 

jéon  Bourgeois,  que  son  dévouemeatà  toutes  Les  causes 
ises,  son  esprit  d'équité  et  de  totéraoce,  désignaient  tout 
lement  à  nos  suffrages  pour  remplacer  M.  Jules  Simon, 
bien  accepter  d'être  le  Président  d'honneur  du  Congrès. 

Congrès  a  été  divisé  en  cinq  SectiiHis. 

Sections  tenaient,  chacune  séparément,  leurs  séances 
n,  de  9  heares  à  midi, 
s    se    réuniaaaient    l'aprè»-inidi,    en   séaoce  pléniàre, 

1/2  à  5  ou  6  heures,  présentaient  chacune  un  rapport 
rs  travaux  du  matin,  et  sonmettaient  à  l'Assemblée  les 
émis  en  section,  vœux  qui  n'étaient  définitivement 
ou  rejetés  qoe  par  te   vote  de  l'Assemblée  plénière, 

comptes  rendus  des  séances  du  Congrès  paraissent  en 
volumes.  C'est  une  œuvre  de  documentation  consi- 
,  où  se  trouvent  réunis  275  rapports  venus  de  tous  " 
s  et  dus  pour  un  grand  nombre  à  de  hautes  person- 
.  c'est  le  résumé  le  plus  complet  des  études  faites, 
re  actuelle,  sur  le  féminisme,  car  le  programme  du 
î  comprenait  l'étude  des  questions  les  plus  urgentes, 
a  essentielles  concernant  la  femme,  ses  droits,  sefl 
,  son  travail,  sa  position  sociale,  sa  situation  dans  la 
le. 


.y  Google 


INTIOMWnOH 

i  le  plwi  de  l'ounsge  : 

"  volume  présente  la  synthèse  du  Congrès.  Urenfe 
es  officielles,  la  séance  d'inauguration,  les  séancef 
la  nomenclature  des  vœux  adoptés,  les  rapports  d'i 

(hora  programme)  sur  là  situation  des  femmes 
rs  pays  et,  enfin,  la  liste  des  congressistes  au  noi 

de   1.200,   liste  établie  par  ordre  alphabétique 
lités,  par   associations  représentées. 
L*^  volume  contient    donc   tout  le   Congrès,  il   ei 
le,  car  les  Assemblées  plénières  seules  avaient 
ité,'  et  les   travaux  des   Sections  n'étaient,  en  ré 
préparation  des  séancei  plénières. 
l*  volume  comprend  les  travaux  des  1"  et  2*  Seci 
î'  volume,  ceux  des  3"  et  A'  Sections. 
t*  volume,  ceox  de  la  3*  Seetioa. 
C[ue  volume  se  termine  par  trois  tables  :  taille  a 
able  des  orateur*,  table  dew  matières, 
i*  volume  contient,  en  plus,  la  table  générale  des  qi 
B.  Nous  avon*  pensé  qu'ainsi  l'ouvrage  serait  con 
ire  facile  et  de  recherches  très  simplifiées. 

ad  il  s'est  agi  de  publier  les  comptes  rendus  du 
Comité  a  envisagé  divers  modes  de  publication,* 
celui  qui  aurait  consisté  à  ne  faire  paraître  qu 
résumés  des  rapports,  afin  d'éviter  les  frais  d'une 
édition.  Mais  était-ce  possible?  Noua  avions  reç 
nombre  de  rapporta  très  importants,  d'une  docu 
lerrée,  qui  avaient  coûté  du  travail  et  des  recher< 
rs  provenaient  d'hommes  éminents,  qui  nous  de: 
de  publier  leurs  travaux,  sans  en  rien  retran< 
i-nous  accéder  à  leur  désir  ou  priver  le  Congrès  i 
ation  précieuse  à  tous  égards?  Et,  si  nous  publ 
I  rapports  tn  extenso,  était-il  équitable  de  bire 
I  de  larges  coupures? 

e  un  choix  dans  les  rapporta,  publier  les  uns  de  ; 
ux  autres;  déclarer  celui-oi  bon,  oelui-l&  moins  t 
omment  déterminer  ce  choix,  où  s'arrêter  ?  Tel 
li  ne  présente  qu'un  médiocre  intérêt,  pour  les 
1  avoir  beaucoup  peur  les  autres.  Avions-nous  le 
I  en  déclarer  les  seuls  juges?  Comment  surtout  n< 
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subir  certaines  influences  et  résister  à  certaines  sollicita- 
tions? 

Il  y  a  là  une  question  d'équité  et  de  justice  qui  domine  le 
débat;  tous  les  rapporteurs  sont  venus  au  Congrès  dans  les 
mêmes  conditions,  la  plupart  invités  par  nous  ;  ils  avaient 
tous  droit  au  même  accueil  et  aux  mêmes  égards. 

Le  Comité  a  donc  décidé  de  publier  in  extenso  tous  les 
rapports;  la  valeur  de  chacun  de  ceux-ci  s'établira  par  le  talent 
de  son  auteur,  et  c^eat  le  public  qui  en  jugera. 

Du  reste,  pouvions-nous  vraiment,  quand  nous  avions  en 
mains  une  telle  richesse  de  documentation,  la  laisser  se 
perdre,  au  lieu  d'en  faire  une  magistrale  étude  du  féminisme  î 
Cette  étude  restera  dans  les  bibliothèques,  et,  pour  l'avenir, 
précisera  l'état  de  la  question,  k  la  fm  du  dix-neuvième  siècle. 

11  en  a  été  des  discussions  du  Congrès,  comme  des  rap- 
ports :  nous  les  avons  absolument  respectées,  n'apportant  de 
changements  que  ceux  qui  étaient  indispensables  pour  l'ordre 
et  la  clarté  de  l'ouvrage.  Il  est  arrivé,  en  effet,  nombre  de 
foie,  qu'au  moment  où  l'ordre  du  jour  appelait  la  lecture  d'un 
rapport,  l'auteur  se  trouvait  dans  une  autre  Section,  et  la 
lecture  n'avait  lieu  qu'à  la  séance  du  lendemain  ou  du  sur- 
lendemain. Nous  avons  dû  remettre  les  rapports  en  face  des 
questions  au^tquelles  ils  ressortissaient.  On  ne  les  trouvera 
donc  pas  tous  dans  la  séance  où  chacun  a  été  lu,  mais  on  lea 
retrouvera  tous  dans  l'ordre  du  Programme,  qui  est  l'esprit 
même  du  Congrès. 

Si  nous  avons  réussi  à  conserver, aussi  exacte  que  possible, 
la  physionomie  du  Congrès,  nous  serons  dédommagées  d'un 
travail  considérable,  au  travers  duquel  nous  avons  été  soute- 
nues par  la  pensée  de  contribuer  à  une  œuvre  extrêmement 
intéressante  de  progrès  et  d'union. 

En  parcourant  ces  volumes,  on  sera  frappé  sans  doute  de 
voir  les  progrès  faits  par  le  féminisme  paciAque  dont  le 
Congrès  a  été  l'expression,  l'appui  croissant  assuré  aux  efforts 
des  organisatrices  et  la  somme  de  travail  fournie  par  les 
Membres  du  Congrès.  Dans  chacune  de  nos  Sections,  nous 
avons  entendu  des  rapports  d'une  haute  valeur  et  assisté  à  des 
discussions  du  plus  sérieux  intérêt. 

On    remarquera  notamment  la  contribution  très   considé- 


d  .y  Google 


INTRODUCTION  0 

rable  et  très  variée  qui  noua  est  venue  de  l'étranger,  et  sur- 
tout des  femmes  de  la  Russie.  Ua  grand  nombre  d'CËuvres  et 
d'Institutions  nouvelles  ont,  en  effet,  surgi  dans  cei  immense 
pays,  car  il  arrive  en  ceci,  comme  dans  tant  de  domaines 
divers,  que  les  initiateurs  de  certains  mouvements  sont  dépas- 
sés par  le  zèle  de  ceux  qui  ont  été  plus  lents  à  s'ébranler.  Et 
quand  cette  émulation  se  produit  pour  le  bien  et  l'intérêt 
généra!,  elle  est  doublement  précieuse  à  constater. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  passant,  de  signaler  un  fait  qui 
a  son  importance  :  s'inspirant  de  la  pure  doctrine  féministe, 
qui  affirme  la  complète  égalité  d'intelligence  de  l'homme  et  de 
la  femme,  le  Congrès  a  voulu  prouver  encore  que  les  femmes 
jouissaient  aussi  des  mêmes  facultés  organisatrices.  Il  n'y  a  eu 
que  des  femmes  dans  le  Comité  d'initiative,  que  des  femmes 
dans  le  Comité  d'organisation  et  dans  le  Bureau  du  Congrès 
et  nous  pouvons  dire  que  seul,  parmi  les  127  Congrès  officiels 
de  1900,  celui  des  CËuvres  et  Institutions  féminines  a  fait  du 
féminisme  intégral. 

L'avenir  dira,  mieux  encore  que  nous  ne  pouvons  le  faire 
aujourd'hui,  les  résultats  obtenus  par  le  Congrès. 

Il  en  est  un  cependant  que  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence,  parce  que  nous  le  considérons  comme  très  important 
et  que  la  réalisation  nous  en  avait  été  léguée  par  le  Congrès 
de  1889. 

Comme  en  1889,  le  dernier  vœu  du  Congrès  actuel  s'est 
exprimé  en  faveur  de  la  fondation  d'un  Conseil  National  det 
Femmes  françaises,  destiné  à  s'affilier  au  grand  Conseil  Inter- 
national des  Femmes,  dont  la  création  est  due  aux  femmes 
américaines. 

Aujourd'hui,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  que 
ce  Conseil  National  dex  Femmes  françaises  existe  depuis  le 
18  avril  1901  ;  son  affiliation  a  été  prononcée  par  le  Conseil 
International,  dans  la  séance  annuelle  de  son  Comité  exécutif, 
réuni  à  La  Haye  le  11  juillet  de  la  même  année. 

L'objet  de  ce  Conseil  International,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  à  la  séance  de  clMure  du  Congrès,  est  de  créer  un 
moyen  de  communication  entre  les  associations  et  réunions 
féminines  de  tous  les  pays,  et  de  donner  aux  femmes  l'occasion 
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dfl  se  réunir  pour  discuter  les  questions  relatires  au  bien  de  la 
famille  et  de  )«  société;  chaque  GotiboîI  National  conservaat 
d'ailleurs  sa  personnalité  et  son  organisatioD  propre,  B0> 
entière  indépendance  et  ses  méthodes  de  travail. 

Les  Conseils  Nationaux  cherchent  à  développer  entre  le« 
remmes  de  toutes  les  classes,  de  tous  tes  partis,  de  toutes  les 
croyances,  un  sentiment  de  mutuelle  sympathie  et  de  solidarit^^ 


nous  pensons  que  ce  but  si  élevé  peut  être  atteint  si  les 
femmes  s'entendent  pour  poursuivre,  dans  la  société,  dans 
la  famille,  dans  les  moeurs,  dans  les  lois,  l'application  de  la 
RÈGLE  d'Ob  que  le  Conseil  International  a  prise  pour  devise 
et  qu'il  propose  à  tous  : 

Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qui  vous  fût 
fait  à  vous-même. 

Ce  sera  l'honoeur  du  Congrès  de  1900  d'avoir  voté  La 
création  du  Conieil  National  des  Femmes  françaitei. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Pari»,  Quai  d'Oriay,  97 
LetS  Mu*  1839. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DEIM) 
COMUtSSARlAT  G 


Madame  la  Présidents, 

J'ai  l'hoimeur  de  tous  faite  caimaitre  que,  dans  sa  séance  du 
15  Uars  courant,  la  Commission  supérieure  des  Congrès  a  décidé,  sui- 
¥»nt  votre  demande,  de  rattacher  à  la  série  des  Congrès  de  l'Exposition 
de  1900,  le  £~*  Congre*  Ilrt«Tiistional  des  Œn-vrea  et  InstitatlOD» 
féminiiios. 

Je  vous  iororme  également  que,  conformément  à  l'article  16  At 
Règlement,  je  donne  mon  agi'ément  à  la  liste  que  vous  avez  préseutée 
pour  la  Commission  d'organisation  dudit  Congrès,  Commission  qui  se 
trouve  iè*  Ion  constituée  conme  il  suit  d'autre  part. 

VeuiUeE  agréer,.  Madame  la  Présidente,  les  assurances  de  ma  haute 
considiratioK. 

Le-  Commutant  général. 
Signé:  A.  Pkurd. 


Mademoiselle  Sarah  Monod,  Prétidente  du  Comité  d'initiative  du 
'•  Congrès  International  de»  Œuvres  et  Institutions  féminines. 
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■      BUREAU  Cl 
Préiidenles   d'honneur  : 
H"' Isabelle  Bogelot,#,|j    Directrice    générale  'de  TCEuvre    des 
Libérées  de  Saint-Lastitre. 

H'"'  Jules  Simon Présidente  de  l'Union  Frnnçaise  pour  te 

'  Sauvetage  de  l'Enfance. 

Présidente  : 

U""  Sarah  Monod Présidente  delà  ConférGnccdeVersailIps. 

Vice-Prétidentef  : 

H»"  Th.  Bentzon Littérateur. 

M""  Colgnet Écrivain. 

H™<,  Henri  Marion,  Ijl  I.   .     Directrice  de  l'École  Normale  Supérieure 

d'Enseignement  secondaire  des  Jeunes 

Filles,  à  Sèvres. 
M°i*  Jules  Siegfried.  .   ,   .     Présidente    du     Comité    auxiliaire     de 

l'Union  Internationale  des  Amies  de 

la  Jeune  Fille  [rive  gauche). 

Secrétaire  générale  : 

M^'Pégard,»,!! SecrétarregcnéraledelaSociétéFrani;aise 

d'Ëmigration  des  Femmes. 

Secrétairet  .' 

H'^' DQBSaud,U PrésidentedelaSectiondclaPropagande, 

à  l'Union  des  Femmes  de  France. 

M""  Legrain,  1^ Présidente    de   l'Union    Française    des 

Femmes  pour  la  Tempérance, 
M'"  Jeanne  Chauvin,  ^1  .     Docteur  en    Droit,   Avocat  à   la   Cour 

d'Appel  de  Paris. 
M."'  Dugard,  ^f\ Professeur  de  Lettres  au  lycée  Molière. 

Trésorière  : 
M"*  Haria  Martin  ....     Directrice  du  Journal  des  Femmen. 

(')  Nommé  par  acclamation  Bureau  du  Congrès,  dans  la 
Séance  d'inauguration  {Voir  page  31). 
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MEMBRES  DU  COMITÉ 

lie  d'Arrast  .  .  Secrétaire  générale  du  Patronage  des 
Détenues  et  des  Libérées. 

André Présidente  du  Cercle  Amicitia. 

a  Sain^-Croix.    Femme  de  lettres. 

BTtaax,  ||!.  .  ,  Statuaire.  Foadalrice  de  l'Union  des 
Femmes  Peintres  et  Sculpteurs. 

iB-PUliet,  M  I.  .    Docteur  en  Médecine. 

Jid-Dreyfiis  .  .  Secrétaire  générale  et  Trésorière  de  la 
Société  des  Ouvroirs-Atcliers,  pour 
les  ouvrières  sans  travail. 

*aaDX Seerélaîrc   générale  de   l'CEuTre   des 

Colonies  de  vacances  (rive  K^ucbe). 
ui«r-Aloui.  .    .     Membre  du  Comité  de  l'Assistance  par 
le  travail  du  XVIl"  arrondissement, 
laxd,  4i,  U  I.  .  .     Inspeciricc  générale  des  Ecoles  mater- 
nelles. 
Attachée  à  l'Observatoire  de  Paris. 

rOEuvre    des    Petites 


e.lfl- 
[allet.  . 


she,  «,  U  I'  ■  • 

asBftint,  «.ni. 
Haupeou  .  .  . 


l'i-ésidenle    > 
Familles. 
Inspectrice  des  Cours  d'Enseignement 
commercial  et  de  comptabilité  des 
Écoles  de  filles  de  la  Ville  de  Paris, 

Secrétaire  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles Ëlisa-Lemonnier. 

Membre  du  Comité  des  Dames  de 
l'Union  Centrale  des  Arts  décoratifs. 

SccrëtairedclaConférencedeVersailles. 

Membre  de  la  Branche  Française  de  la 
Fédération  Aboli tionniste  Interna- 
lionale. 

Présidente  du  Groupe  l'Egalité. 

Présidente  du  Patronage  des  Détenues 
et  des  LJbérées. 


mpteière,  U  I.     Publiciste. 
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KËPUBUaUË  PaAMÇAiSE: 


-EXPOSITIOH  UNIVERSaU  DE  4900 
DIRECTION  GÉNÉRALE 


2'  COJVGRES  INTERNATIONAL 


(PARIS,  18-23  Juin  1900) 


La  Contmienian  d'argarmation  —  persuadée  que,  pour  être  effi- 
caces, Uê  travaux  du  Congrès  doivent  se  concentrer  «ur  un  ceriain 
nombre  de  gv.ealions  prntiquee^  plutôt  que  sur  les  problèmes  théo- 
riques de  ta  situation  des  femmes  —  a  décidé  d'inscrire  à  son  pro- 
gramme les  swjeïs  suiuanis,  pris  parmi  ceux  dont  l'étude  s'impose  à 
i'heure  présente. 


PROGRAMME 


1"  Sbction.  —  Philanthropie  et  Économie  aooiale. 

1"  R61e  fle  la  remnie  dans  les  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance, 

depats  cinqnanU  ans. 
S*  Assistuwe  par  le  travail.  —  Se«  léaultate  âooaomi^aes  et  ntorauK. 
3°  CoUaboimtMUB  àe  ia  femme  dans  la  lutte  aatialcoolique. 
4°  Action  de  la  femme  sur  Je  rappraohement  des  classes. 
5"  Œuvres  de  prés»*vation  et  de  relèvement,  —  Du  régime  des  prisons 

et  des  maisons  d'éducation  correctionnelle. 


S*  Sbctio\.  —  L^islatlon  et  Morale. 

1"  De  l'administration  des  hiens  de  la  femme  dans  le  mariage. 
2*  Droits  égauK  du  jière  et  de  la  mère  vis^A-yis  des  enfants. 
3"  Delà  tutelle: 

a.  Égalité  du  droit  du  père  et  de  la"  rtièrc  dans  li  tutelle  lésiile, 

b.  Accès  des  fSmmes  à  la  tutelle  dativc  et  aux  cont^eils  de  ramillc 
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4'  RespoDsabililÂ  pécumaire  de  rhoiume  vis-à^vis  de  la  lemine  eL  de 

l'enfant,  en  dehors  du  mariage. 
5°  Abrogation  de  toutes  les  mesures  d'exception  à  l'égard  de  U  iémme, 

en  matière  de  mœurs. 
6"  Répression  légale  des  eicitations  au  désordre  desauBura. 

3*  Section.  —  Education  individuelle.  —  Edacatit»  aocùle. 
Pédagogie. 

1'  De  l'éducation  identique  de  l'homme  et  de  la  femme.  Ses  avan- 
tages, ses  inconvénients. 

2°  De  l'éducation  pratique  complémentaire. 

3°  Du  rôle  des  patronages  etdes  associations  mutuelles  dans  l'éducation 
des  femmes. 

4°  Du  rôle  de  la  femme  dans  l'éducation  des  garçons. 

5"  De  la  préparation  pratique  au  professorat. 

6°  De  la  place  de  la  femme  dans  l'enseignement,  l'inspection  et  l'admi- 
nistration des  établissemenls  scolaires,  à  tous  les  degrés. 

i*  Section,  —  TraTail. 

1°  lil*rté  du  travail  de  la  femme. 

2°  Raisons  économiques  de  l'avilissement  du  salaire  de  la  femme. 

3°  Des  moyens  de  favoriser  le  travail  de  ta  femme  an  foyer  domestique. 

4'  Sociélês  coopératives  de  production. 

5"  Utilitë  de   développer  l'enseignement  agricole  pour  les  femmes. 

Moyens  pratiques  r  Écoles  d'agriculture  et  d'horticulture. 

Fermes-écoles.  Ëcoles  de  demi-temps. 


S*  Sbction.  —  Arts.  —  liettret.  —  SctmoM. 

1°  Du  rôle  de  la  femme  dans  les  arts  depuis  cinquante  ans  :  sa  situa  tion 

son  inBuenue. 
2°  La  femme  dans  l'art  appliqué  à  Tinduslrie  et  à  hi  décoration. 
3*  Du  rCIe  de  la  femme  dans  la  littérature  depuis  cinquante  ans  :  sa 

situation,  son  influence. 
4*  Accès  des  femmes  aux  emplois  de  bibliothécaires,  conservateurs  de 

musées,  etc. 
5°  De  la  situation  actuelle  de  la  femme  dans  les  sciences  :  mathématiques, 

astronumie,  physique,  chimie,  histoire  naturelle,  médecine,  etc. 
6°  Moyens  pratiques  d'enseigner  aux  femmes,  dans  les  villes  et  dans 

les  campagnes,  l'hygiène  de  la  twnille  et  de  renCanU 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


IT    DES     TÉLÏGHAPHES 

EXPOSITION  uHivEnsEUE  DE  1900        2"  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DIRECTION  GÉNÉRALE 


""««ES  imMimHMx    (EUVRES  &  INSTITUTIONS  FEMININES 

(PARIS,  18-23  Juin  1900) 


Pour  la  seconde  fois,  le  Gouvernement  Trancais  a  tenu  à  donner 
ofliciellement  place  dans  les  Congrès  de  l'Exposition  universelle  de  1900 
aux  Œuvres  et  Institutions  féininines. 

Nous  constations  déjà,  en  1899,  lors  de  noire  premier  Congrès,  le 
prix  que  nous  attachions  à  cette  reconnaissance  ofQcielIe,  œuvre  de 
justice  et  de  réparation;  combien,  malgré  le  progrès  des  idées  libérales 
et  des  principes  d'humanilé,  il  restait  encore  contre  la  Femme  de  pré- 
ventions malveillantes  et  de  défiances  injustes. 

Dans  son  enfance,  disions-nous,  la  jeune  fille  est  trop  souvent  livrée 
à  elle-même,  sans  aide  et  sans  protection  efltcace;  mariée,  la  femme 
reste  en  tutelle  dans  l'association  conjugale  et  n'a  aucun  droit  sur 
l'administration  de  sa  propre  fortune  ;  mère  et  tutrice,  son  autorité  est 
insurrisaiile  pour  l'éducation  et  l'étalilissemen t  de  ses  enfants;  enfin, 
elle  est  placée  au  dernier  rang  dans  la  succession  de  son  mari  —  il 
semble  que  la  femme,  tantôt  dédaignée,  tantôt  oubliée  par  le  législa- 
teur, soit  à  la  fois  dépouillée  de  ses  droits  et  de  la  protection  de  la 
société. 

Dans  un  Congrès  comme  le  nâtre,  à  câté  de  l'expositiou  des 
entreprises  réalisées  par  les  femmes,  ou  dans  l'intérêt  des  femmes,  il 
est  donc  juste  que  les  vœux  et  les  projets  de  réforme  trouvent  leur 
place.  Mais  sur  ce  terrain  nous  entendons  agir  avec  calme,  mesure  et 
prudence,  désirant  rester  dans  les  limites  des  améliorations  pratiques 
et  possibles. 


l'"  CiRCCiLAiHE  DE  LA  Cotnmtsêion  ^ftrganisàtion. 
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L'opinion  publique,  mieux  éclairée.  Commence  à 
portante  du  mouvement  féminin;  en  eflet,  qu'on  y 
aciivttou  non,  qu'on  y  soit  sympathique  ou  indifféreot 
que  ce  mouvement  est  un  fait,  et  un  fait  assez  sérim 
nécessaire  de  compter  avec  lui, dans  la  rédaction  ou  la 
civiles.  Désormais,  ce  qui  doit  nous  préoccuper,  à  me 
nements  se  préparent  dans  le  sens  d'une  émancipatii 
pour  la  femme,  c'est  de  lui  rappeler  que  ses  droits  e 
choses  si  connexes  qu'elles  ne  peuvent  être  défendues 
de  l'autre.  C'est  d'ailleurs  une  grande  erreur  de  vo 
intérêts  delà  femme  de  ceux  de  l'homme,  comme  on  le 
—  quand  on  ne  cherche  pas  à  les  mettre  en  oppositic 
sont  tout  à  la  fois  distincts  et  cependant  étroitement  li 
notre  (Comité  fait  appel  aux  hommes  aussi  bien  qu'a 
demander  à  tous  le  concours  de  leur  expérience  et  de  ! 
spéciale  des  questions  inscrites  au  programme. 

Le  mouvement  féminin  sera  non  seulement  incom 
lreu%,  partout  où  sa  première  préoccupation  et  son 
seront  pas  d'affirmer  ou  de  relever  le  principe  de 
accordant  à  la  femme  certains  droits  rationnels  et 
la  rendre  plus  digne  et  plus  forte  pour  l'accompl 
devoirs. 

On  nous  objectera  peut-être  que  notre  programm 
exactement  à  notre  titre,  qu'il  le  dépasse  en  quelque 
en  1889,  le  Congrès  avait  soulevé  bien  des  questioi 
situation  morale,  civile,  économique  de  la  femme  ;  le  < 
lièrement  élargi  depuis  cette  époque  :  plusieurs  des 
alors  sont  acquis  aujourd'hui;  cependant  d'autres  l'éfo 
moins  importantes,  restent  encore  à  obtenir.  Nous  a 
part  très  lai^,  dans  notre  programme,  à  l'élude  de  ce 
en  conservant  le  titre  qui  établit  la  filiation  de  notre  C 
de  1889. 

Ce  Ckingrès  devant  être  avant  tout  une  œuvre  de  pi 
de  paciGcation,  est  organisé  dans  un  esprit  de  vraie  lari 
Aussi  notre  tribune,  k  l'exclusion  de  toute  polémique 
tante,  est-elle  ouverte  cordialement  à  toutes  les  persoc 
les  associations  qui  s'inspirent  d'un  esprit  de  justice,  à 
de  fraternité,  quelle  que  soit  la  confession  religieuse  < 
elles  se  réclament. 
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2'  CONGRES  INTERNATIONAL 


ET  DU    rtLtUHlPHEB 

EXPOSmOM  UNWERSaiE  DE  l( 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES 

DR  l'eXPLOITATIOX 

oosflRfa  '^^^mi^^nz    OEUVRES  &  IJSSTITUTWNS  FÉMININES 

<PARIS,  18:23  Juin  1900) 


La  Commission  tforgamsation  du  2". Congrès  International  des 
Œiivree  et  Institutions  féminines  rappelle  qu'en  outre  des  adhésions 
individuelles,  «Ue  reçoit  les  Adhésions  des  Œluvres  qui  désirent  être 
représentées  ou  laeiiitioBiiéGS.  Le  titre  luèttfi  di  Gosgrès  fliontf«  le  prix 
que  la  Commission  attache  à  ces  adhésions  collectives. 

Quant  aux  notices  et  rapports  qui  seront  présentés  par  ces  <Euvres 
divei'ses,  la  Commission,  vu  le  nombre  à  prévoir  de  ces  communica- 
tions, se  réserve  le  droit  de  fixer  le  temps  qui  poum.  être  alloué  à  cha- 
cuae.  £Ue  «sgàge  les  ng^nitetu^s  à  préparar  eux-iD£ine8,À  l'arance,  un 
résumé  court«t  svbstintiel  deoea  pq^orts,^  pouirontMre  distribués 
dans  leur  intégralité.  Ce  résume,  sauf  ezceptiun,  sera  lu  en  séance  et 
utilisé  plus  tard  pour  le  volume  des  Actes  du  Congrès, 

D'après  le  règlement  et  la  tradition  du  Congrès  des  Œuvres  et 
Im»titmtiont  f-éniinimss,  toute  œuvre  féiaieùe,  quel  ^ue  sait  son  cacac- 
tère  moral,  social,  rf^igicmt,  pbilmthropique,  «  le  drait  d'aiPftmrer  ^ses 
principes,  à  la  seuîe  condition  de  respecter  ceux  des  autres  et  de  s'abs- 
tenir de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  un  caractère  critique  ou  agressif. 


S*  CiRCDLAiRE  :  Appel  aua;  Œuvrent 
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REGLEMENT  DU  CONGRES 


-  Conformémenlà  l'Arrête  ministériel  <tu  li  juin  1898,  il 
Paris,  au  cours  de  l'Exposition  Universelle  de  1900,  uii 
iternationHt  des  Œuoreg  et  Inalittitians  féminines. 

Le  Congrès  se  tiendra  à  Paris  au  Palais  des  Congrès,  du 
lu  23  juin  inclusivement. 

Seront  Membres  du  Congrès  les  personnes  des  deux 
ant  adressé  leur  adhéùon  i  la  Secrëlaire  générale  de  la 
l'organisation,  avant  l'ouverture  de  la  session,  ou  qui  se 
e  pendant  la  durée  de  celle-ci  et  auront  acquitté  la  cotisa- 
montant  est  fixé  à  10  francs. 

Les  Membres  du  Congrès  recevront  une  carte  qui  leur 
par  les  soins  de  la  tk>mmission  d'organisation, 
donnent  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  et  de  prendre 
ussions  et  aux  votes.  Elles  permettent  ëgalement  d'assister 
seront  oftertes  aux  Congressistes,  mais  ne  donnent  aucun 
e  gratuite  de  l'Exposition. 

e  est  strictement  personnelle  et  ne  peut  être  prêtée,  sous 
lit  immédiat. 

essistes  pourront  se  procurer,  au  Bureau  du  Congrès,  des 
ation  à  distribuer;  ces  cartes,  payées  I  franc, ne  seront  va- 
ur  une  seule  «éance  plénière  et  ne  conféreront  pas  le  droit 
ns  et  aux  votes.  Elles  seront  revêtues  de  la  signature  du 
it  remises  à  l'entrée. 

ribué  une  carte  gratuite  de  Membre  du  Congrès  à  chaque 
uvres  ou  Institutions  féminines  françaises  ou  étrangères. 

Le  Congrès  se  divisera  en  cinq  Sections  suivant  son 
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Art.  6.  —  A  la  Séance  d'inauguration  du  Congrès,  Je  Bureau  du 
ComiLc  d'organisation  devra  fkire  procéder  à  la  nomination  du  Bureau 
du  Congrès. 

Aht.  7.  —  Il  fera  nommer  également  les  Présidentes  des  cinq  Sec- 
tions du  Congrès. 

Art.  8.  —  Le  Congrès  comprendra  :  des  Séances  générales  et  des 
Séances  de  Sections. 

Art.  9.  —  Les  réunions  du  matin,  de  9  heures  à  midi,  seront  con- 
sacrées aux  travaux  des  Sections;  celles  de  l'après-midi, deSà5  heures, 
dites  II  Séances  plénières  •>,  aux  rapports  de  ces  travaux  et  aux  votes 
des  résolutions  émises  dans  les  Sections. 

Art.  10.  —  Le  Bureau  du  Congrès  flxçra  l'ordre  du  jour  de  chaque 
Séance  plénière. 

Art.  11.  —  Les  Bureaux  des  Sections  régleront  l'ordre  de  leurs  tra- 
vaux, mais  ne  devront  pas  s'écarter  du  programme  général. 

Art.  12.  — Aucun  travail  ne  pourra  être  présenté  en  séance,  ni 
servir  de  point  de  départ  à  ttne  discussion,  s'il  n'a  été  soumis  à  la 
Commission  d'organisation,  ou  si  l'auteur  n'en  a  du  moins  commun  iqué 
le  résumé  ou  les  conclusions,  avant  le  15  avril. 

.Aucun  rapport  ne  sera  examiné  par  le  Bureau,  s'il  n'est  signé  par 
son  auteur. 

Art.  13. — Les  orateurs  ne  pourront  occuper  la  tribune  pendant 
plus  de  dix,  quinze  ou  vingt  minutes,  dans  la  même  séance  —  selon 
l'appréciation  du  Bureau. 

AsT.  14,  —  Les  Membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole  dan.s 
une  séance  devront  remettre  auX'  Secrétaires,  dans  les  vingt-quatre 
heui-es,  un  résumé  de  leurs  communications,  pour  la  rédaction  des 
procès -verbaux. 

Dans  le  cas  où  ce  résumé  n'aurait  pas  été  remis,  le  texte  rédigé  par 
les  Secrétaires  en  tiendra  lieu  ou  le  titre  seul  sera  mentionné. 
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RËCLEHENT  DU  CONGRÈS 
Commission  d'organisaLion  p 
e  leurs  rapports;  eUe  pourra  ei 
ider  que  le  litre  seul  sera  insér 
lodiûé  en  temps  utile. 

compte  rendu  détaillé  des  travi 
is  du  Bureau. 

Bureau  se  réserve  de  fixer  l'été 
>ircs  livrés  à  l'impression. 

Bureau  statue  en  dernier  resS' 
;lement. 

Abt.  i9.  —  Toute  demande  d'admission  au  C 
ceptation  du  Règlement. 

Aht.  20.  —  l^s  Délégués  français  ou  élrangei 
désirant  prendre  part  au  Congrès  sont  priés  de  : 
le  plus  promplement  possible,  au  plus  lard  le  15a 
Secrétaire  générale  de  la  Commission  d'organisali 
à  Paris. 

Paris,  juillet  1899. 
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RÉPUBUQUE   FRANÇAISE 


i     TfLtQRAFRia 


HPOsiTio.  ..Miis5LLiMi.ro        j.  CONGRÈS    INTERNATIONAL 

DIRECT] ON   GÉNÉRALE 


ooHflfiÈajmENiîifliADi    OUVRES  &  INSTITUTIONS  FÉMININES 

(PARIS,  18-23  Snin  1900) 

ORDRE  DES  TRAVAUX  DU  CONGRÈS 

Lundi  18  Juin,  à  3  heures  de  t après-midi  : 

SÉANCE  DOUVERTOBE 

Allocution  de  ■  H'"    Sah.\h    Monod,    PrésideDte    de    la  Commission 

d'organisation  ; 
Discours  de  M.  Léo?f  Bodrgeois,  Président  d'honneur. 
Nomination  du  Bureau  du  Congrès  et  des  Présidentes  de  Sections. 
Discours  de  la  Présidente  du  Congrès. 
Souhaits  de  bienvenue  aux  Déléguées  étrangères, 

par  Hï""  Isabelle  Booelot,  Présidente  d'honneur. 
Réponse  des  Déléguées  étrangères. 

tes  Sections  sont  inuilées  à  siéger  dés  le  iendematn  niafiii,  chacune 

dans  une  salle  spéciale,  Afin  : 
1"  De  compléter  leur  Bureau; 
2"  De  procéder  à  l'étude  des  différentes  questions  inscrites  à   ieur 

programme. 
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Mardi  19  Juin  : 

HATINÉE 

TRAVAUX  DES  SECTIONS 

ion  du  Bureau. 

>rdre  du  jour  de  la  {"  Question, 

:l  discussion  des  rapports.  Nomînalion  d'un  rapporteur  en 

:  plcnière. 

de  l'ordre  du  jour  du  lendemain. 

APRÈS-MIDI 

SÉANCE  PLËNIËRE  (toutes  les  Sectioni  réunies) 

les  rapports  généraux  sur  la  situation  des  femmes,  dans 

fs  étrangers. 

Drdre  du  jour,  successivement,  du  rapport  de  chacune  des 

ections. 


Mercredi  SO  Juin  et  les  jours  suivants  : 

des  Sections  seront  tenues  chaque  matin, 'de  9  heures  à 

plénières,  chaque  après-midi,  de  1  h.  i/i  à  5  heures. 


Samedi  33  Juin,  à  2  heures  : 

SÉANCE  DE  CLOTURE 

s  Sections. 

néral    des    travaux     du  Congrès    par    la   Présidente   du 

:3. 

différents  vœux  émis  par  le  Congrès  dans  les  Séances 
■es. 

inale  adoptée  par  le  Congrès,  en  clôture  de  ses  travaux. 
:  Déléguées  étrangères. 
nts  du  Bureau  aux  Membres  du  Congrès. 
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ont  été  tenues,  cha 
t3  juin  inclushemi 
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LUNDI     18     JUIN     1900 

SÉANCE    D'INAUGURATION 

SOUS  LA  PRÉSIDENCE 
DE 

M.  LÉopoLD  MABILLEAU,  DirecteuF  du  Musée  Social 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  2S,  bous  la  Préffidence  de 
M.  Léopold  Mabilleau,  Directeur  du  Musée  Social,  remplaçant 
M.  Léon  Bourgeois,  Président  d'honneur,  empêché. 

1.  le  Président.— Mesdames,  Messieurs,  laséance  estouverte. 

La  parole  est  s  Hademoisellâ  Sarah  Monod,  Présidente  du 
Comité  d'organisation  du  Congrès.  {Applaudissements.) 

M"'  Sarah  Monod.  —  Le  Comité  d'organisation  du  *•  Congrès 
Intemationnl  des  Œuvres  et  Institutions  féminines  est  parvenu 
au  terme  de  son  travail  de  préparation. 

Il  me  reste  un  devoir  à  remplir  en  son  nom,  c'est  de  remer- 
cier M.  Léon  Bourgeois,  qui  a  bien  voulu  accepter  la  Présidence 
d'honneur  de  ce  Congrès,  et  M.  Mabilleau,  Directeur  du  Musée 
Social,  qui  a  la  bonté  de  remplacer  aujourd'hui  notre  Prési- 
dent, empêché. 

D'après  les  termes  de  notre  Règlement,  les  fonctions  du 
Bureau  du  Comité  d'organisation  ayant  pris  fin,  mes  collègues 
et  moi  nous  déposons  ici  nos  pouvoirs. 

Je  prie  M,  Mabilleau  de  vouloir  bien  prendre  la  Présidence 
et  ouvrir  le  Congrès. 
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SEANCES   PLËN1£RES 
[.  Habillean,  Directeur  du  Musée  Social  : 


Mesdames, 
Messieurs, 


Ma  présence  à  cette  place  d'honneur,  le  jour  où  vous  inau- 
gurez les  travaux  de  votre  Congrès,  signifie  pour  vous  une 
grande  déception.  Cette  séance  devait  être  présidée  par  un  des 
hommes  les  plus  charmants  et  les  plus  éminents  de  France, 
que  son  esprit  ouvert  à  toutes  les  idées  généreuses,  son  cœur 
acquis  à  toutes  tes  causes  justes,  sa  vie  publique  comme  sa 
carrière  d'orateur  et  d'écrivain  désignaient  hautement  à  votre 
choix.  M.  Léon  Bourgeois  se  faisait  lui-même  une  fête  de  vous 
apporter  son  tribut  d'éloges,  de  souhaits  et  de  conseils.  Avec 
quelle  grâce  ingénieuse  et  quelle  autorilé  magistrale  il  l'eût 
fait,  je  n'ai  point  à  le  dire  devant  ceux  et  celles  dont  il  a  mérité 
tant  de  fois  déjà  la  gratitude.  (ApplauditsemenU.) 

J'ai  plutôt  à  m'excuser  d'avoir  accepté,  en  toute  simplicité 
d'âme  et  sans  consulter  mes  forces,  de  le  remplacer  aujour- 
d'hui près  de  vous.  Je  n'avais  aucun  titre  personnel  à  l'honneur 
qu'on  voulait  me  faire:  je  n'ai  pourtant  pas  hésité  à  assumer 
la  tâche  qui  en  résultait,  parce  que  c'était  une  occasion  d'aflir- 
mer,  au  nom  de  l'Établissemeat  dont  la  direction  m'est  confiée, 
l'intérêt  croissant  qu'il  prend,  Mesdames,  à  votre  cause. 

[Mouvement  d'approbation.] 

Certes,  nous  n'avons  jamais  oublié  que  nous  sommes  là 
pour  réaliser  et  pour  continuer  la  pensée  du  grand  philanthrope 
qui  a  ouvert  le  Musée  Social  à  toutes  les  idées  de  bienfaisance 
et  d'humaine  solidarité,  de  ce  Comte  de  Chambrun  qui,  presque 
à  la  veille  de  sa  mort,  nous  écrivait  ceci  :  u  Je  considère  l'ou- 
vrière comme  un  legs  pieux  qui  m'a  été  fait  par  Jules  Simon, 
dans  notre  séance  du  13  mai  IS96  où,  pour  la  dernière  fois,  et 
comme  on  chant  du  cygne,  a  retenti  sa  belle  parole,  i  Je  veux 
u  appliquer  mon  suprême  effort  à  la  soutenir,  à  la  défendre.  En 
i  m'y  aidant,  le  Comité  de  direction  du  Musée  Social  réjouira 
«  une  dernière  fois  mon  vieux  cœur  d'ami  du  peuple. . .  n 

i^Applauditsementi.) 

Cependant,  il  faut  bien  l'avouer,  tant  de  sujets  réclament,  non 
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pas  plus  impérieusement,  maia  plus  immédiatement,  lattcntion 
et  lo  secours  de  ceux  que  j'appellerai  lea  »  sociologues  pra- 
tiques », que  le  Musée  Social  est  resté,  jusqu'à  Tannée  dernière, 
presque  en  dehors  du  grand  mouvement  de  rénovation  paci- 
Gque  que  vous  représentez.  II  a  fallu  plus  que  la  pesée  de  l'opi- 
nion, il  a  fallu  la  contrainte  des  faits  pour  que  nous  ouvrions 
dans  nos  archives(commeon  l'avait  fait  dès  le  début  dans  notre 
bibliothèque)  un  rayon  consacré  au  Féminisme^  avec  toutes  les 
conséquences  annexes  qu'entraîne  cette  ouverture  :  services 
d'informations,  de  consultation,  de  correspondance,  tels  qu'il  en 
existe  pour  les  grandes  rubriques  générales  de  mutualité,  de 
coopération,  de  syndicats  professionnels,  etc. 

Nous  noua  sommes  aperçus,  en  effet,  qu'il  n'était  plus  possible 
d'étudier  une  seule  question  sociale,  sans  y  faire  la  part  da  râle 
de  la  femme,  et  que  certaines  questions  capitales  avaient,  dans 
ce  rôle  même,  toute  leur  raison  d'être  et  toute  leur  solution. 
Nous  avons  donc  décidé  cette  création  qui  sera  viable. 
Mesdames,  si  vous  le  voulez,  et  utile,  si  vous  en  prenez  conjoin- 
tement avec  nous  la  charge. 

Vous  savez  peut-être  en  effet.  Mesdames,  comment  la  tâche 
de  ce  Musée  Social,  que  je  représente  ici  auprès  de  vous,  s'est, 
en  ces  dernières  années,  spécialisée  ou  plutôt  doublée,  par  la 
volonté  souveraine  de  ceux  qui  s'adressent  à  lui,  A  l'origine  il 
n'était,  il  ne  devait  être  qu'un  établissement  scientifique  où  l'on 
inscrirait  les  phénomènes  sociaux,  afin  de  chercher  à  en 
dégager  les  lois  idéales.  Puis,  insensiblement,  à  mesure  qu'il 
entrait  en  contact  avec  les  intéressés  qui  lui  demandaient  docu- 
ments et  renseignements,  il  était  amené  à  les  éclairer,  k  les 
conseiller,  devenant  ainsi  une  sorte  de  Secrétariat  du  peuple, 
obligé  désormais  à  se  plier  à  tous  les  besoins  de  cette  libre 
clientèle,  à  chercher  des  remèdes  aux  maux,  des  solutions  aux 
difficultés  qu'on  lui  dénonçait. 

Mesdames,  ce  sera  sinon  notre  honneur,  du  moins  notre 
excuse  pour  d'autres  fautes,  d'avoir  compris  que  les  (£uvres  et 
Institutions  féminines  doivent  avoir  leur  place  dans  l'inventaire 
social  que  nous  poursuivons,  et  dans  les  enseignements  que 
nous  cherchons  à  en  tirer. 

3i  je  me  suis  rendu  à  l'invitation  trop  bienveillante  qui 
m'était  faite  aujourd'hui,  c'est  pour  vous  en  apporter  la  décla- 
ration en  quelque  sorte  solennelle  ;  mieux  que  cela,  c'est  pour 
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saluer  au  nom  du  Musée  Social,  qui  m'en  a  donné  mandat,  et 
votre  œu\Te  et  vos  espérances. 

Votre  Congrès,  Mesdames,  promet  d'âtre  intéressant  et 
fécond.  J'ai  fort  apprécié  la  précision  et  la  mesure,  en  même 
temps  que  l'étendue  du  programme  que  vous  avez  arrêté.  Si 
j'en  ai  bien  compris  l'esprit,  vous  aveï  résolu  d'apporter  autant 
de  prudence  et  de  méthode  d'examen  que  de  hardiesse  dans  la 
détermination  de  l'objet  à  examiner.  Vous  discuterez  avec 
calme,  mais  voua  discuterez  tout, —  tout  ce  qui  vous  semble  clair 
et  pratique.  (  Vive  approbation.)  Vous  ne  remettrez  pas  en  ques- 
tion l'égalité  intellectuelle  et  morale  des  sexes,  c'est-à-dire  la 
valeur  intrinsèque  et  absolue  de  la  personne,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  un  esprit,  plus  une  âme,  dirai-je,  au  monde  qui  les  mette 
en  doute.  Mais  vous  vous  attacherez  à  montrer  que  dans  le 
domaine  juridique,  économique,  social,  bien  des  conséquences 
de  ce  principe  universellement  admis  sont  encore  irréalisées, 
que  dis-je  ?  inaperçues  !  {Applaudissements.) 

D'une  part,  l'homme  résiste  à  cet  affranchissement  que  vous 
poursuivez,  plus  par  préjugé  que  par  injustice,  je  veux  le  croire. 
D'autre  part,  et  c'est  la  votre  meilleur  terrain  de  combat,  la 
femme  elle-même  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte,  par- 
tout et  toujours,  du  rôle  qu'elle  peut,  qu'elle  doit  jouer  dans 
la  société.  A  l'un  et  à  l'autre,  vous  ouvrirez  les  yeux,  en  vous 
montrant  telles  que  vous  êtes,  pleines  de  raison  et  de  sagesse 
avisée,  autant  que  de  cœur  et  d'imagination.  Vous  citerez, 
à  côté  des  noms  qui  sont  synonymes  de  dévouement,  d'abnéga- 
tion désintéressée  comme  ceux  de  M""  Bogelot,  Jules  Simon, 
Jules  Siegfried,  Frank  Puaux,  de  M"*  Monod  —  ceux-ci  qui 
signifient  labeur  intelligent  et  opiniâtre  r  M™"  Pégard,  dont  nous 
saluions  naguère  la  croix  d'honneur  si  bien  méritée  ;  M"'  Lam- 
périère,  dont  j'ai  suivi,  comme  collaborateur  de  ses  œuvres,  le 
travail  ardent  et  incessant...  Et  tant  d'autres,  —  je  n'ai  pas  le 
droit  de  les  nommer  toutes  —  mes  voisines  dans  tant  d'œuvrea 
auxquelles  je  suis  attaché  comme  elles.  [Applaudissements.) 

Aux  autres,  b  vos  sœurs,  vous  expliqacrez  que  leur  sort  est 
entre  leurs  mains  ;  qu'elles  n'ont  pas  même  besoin  de  nouvelles 
lois  pour  sortir  de  la  servitude  et  de  la  misère,  si  elles  savent 
user  des  secours  que  leur  offre  l'association,  sous  la  forme  com- 
muns et  déjà  môre  que  nous  avons  mission  d'étudier  :  mutua- 
lité, coopération,  groupements   professionnels.   A   tous  enfin 
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TOUS  rappellerez  que  la  base  de  l'orgaaisatioa  sociale  est  l'édu- 
cation et  qu'il  n'7  a  point  d'éducation  profonde  etdurable,  c'est- 
à-dire,  Mesdamea,  point  de  moralité,  point  de  santé  nationale, 
point  de  vertu,  aane  l'aide  de  la  femme  !  {Applaudissements) 
niAifl  que  la  femme  doit  se  faire  digne  de  remplir  cette  tâche, 
la  plus  haute  qui  Boit. 

Avec  ce  programme,  Mesdames,  je  ne  croia  pas  qu'il  y  ait  de 
Congrès  plus  grave,  plua  vital  que  le  vAtre.  Ge  sera  ma  joie  et 
mon  profit  d'y  assister  aussi  souvent  que  je  le  pourrai.  En  tout 
cas,  vos  travaux  seront  suivis  par  le  Musée  Social  avec  une 
attention  et  une  sympathie  dont  je  n'ai  plus  maintenant  à 
TOUS  donner  la  preuve.  C'est  en  vos  mains,  en  vos  belles  mains, 
bienfaisantes  et  douces  aux  humbles  et  aux  malheureux,  que  le 
sort  de  l'humanité  repose  pour  la  plus  grande  part,  et  c'est 
vers  vous  que  tournent  leurs  yeux  tous  ceux  qui  espèrent,  qui 
croient  pIutAt,  Mesdames,  que  le  monde  s'oriente  vers  plus  de 
justice  et  plus  de  bonté. 

{Vifs  applaudissements.) 

Mesdames,  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  tout  naturel- 
lement l'élection  du  Bureau. 

Le  Bureau  qui  se  présente  à  vous,  Mesdames,  a  mené  à 
bonne  fin  les  opérations  préliminaires  du  Congrès,  il  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Présidentes  d'honneur...  H""  IsabeDe  Bogelot, 

Jales  Simon. 

Préridentedu  Congrès ■"*    Sarah  Honod. 

Vice-présidentes M*""  Th.  Beutzoo,   Goignet, 

HarioQ,  Jules  SiegMed. 

Secrétaire  générale  B™  Pégard. 

Secrétaires H'™  Dnssaad,  Legrftin, 

H""  Jeanne  CbauTin,  Dugard. 
Trésorière M°°'  Maria  Martin. 

Je  dois  vous  consulter  pour  savoir  si  vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  le  Bureau  en  fonctions...  {Vifs  applauditseiHents.) 

Suis-je,  Mesdames,  votre  Qdèle  interprète  en  déclarant  qu'à 
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l'unanimité,  par  acclamations,  le  Bureau  que  je  viens  de  vous 
indiquer  est  maintenu? 

{Applavdiisemenlt  prolongée.) 

Il  reste,  Mesdames,  à  désigner  les  Présidentes  des  Sections 
que  le  Congrès  prévoit. 

Voici  les  noms  que  le  Bureau  vous  propose  : 

1"  Section  :  Philanthropie  et  Economie  sociale, 

H°"  Henri  Hallet; 
2'  Section  :  Législation  et  Morale, 

H-"  d'Abbadie  d'Arrast; 
3"^  Section  z  £ducationindieidueUe,  Education  sociale.  Pédagogie, 

K""  Kflrgomard  ; 
4'  fSection  :  Travail.  M"'  Avril  de  Sainte-Croix  ; 
5"  Section  :  Arts,  Lettres,  Sciences, 

H"'  la  Comtesse  de  Haopeou. 

Si  vous  le  voulez  bien,  les  cinq  personnes  que  je  viens  de 
nommer  seront  désignées  définitivement  pour  présider  les 
Sections.  {Approbation  générale;  applaudissements.) 

Mesdames,  Messieurs,  je  vous  remercie  beaucoup  de  l'atten- 
tion si  bienveillante  que  vous  avez  voulu  accorder  au  suppléant 
d'un  quart  d'heure  que  M-  Léon  Bourgeois  vous  avait  délégué  ; 
je  vais  céder  la  Présidence  à  M'"  Sarah  Monod,  notre  Prési- 
dente délinitive;  je  lui  remets  la  parole  et  je  rentre  dans  le 
rang,  heureux  de  suivre,  je  le  répète,  vos  travaux  et  d'ap- 
plaudir à  vos  progrès. 

(Applaudissements  prolongés.) 


Présidence  de  M"'  Sarah  MONOD 

H"'  la  Présidente.  —  Mesdames,  je  vous  remercie  de  votre 
conûance.  J'ai  travaillé,  pendant  ces  mois  derniers,  dans  une 
entente  parfaite  avec  la  Commission  d'organisation,  en  parti- 
culier avec  notre  chère  Secrétaire  générale,  M"'  Pégard;je 
suis  heureuse  que  le  Comité  qui  doit  diriger  le  Congrès,  reste 
ce  qu'il  a  été  ;  mais  je  vous  avoue  que  je  sens  bien  profondé- 
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e  suis  pas  à  la  hauteur  de  la  t&che  que  v 

(Proteslalioni;  vifs  applaudissenientt.)  Je  fi 
lie  pour  répondre  à  votre  confiance. 


jicur  le  Président, 

lames, 

lieurs, 

indc  fois  le  Gouvernement  français  a  bien  vc 

haut  patronage  au  Congrès  des  Œuvre > 
inincs;  et,  tandis  que  nous  saluons  avec  émo 

premiers  initiateurs  de  ces  Congres,  M.  Ji 
Emilie  de  Morsier,  et  que  notre  pensée  ente 
I  sa  retraite  celle  qui  est  encore  un  lien  vi^ 
A"'  Jules  Simon,  notre  première  parole  scrr 
^connaissance  :  reconnaissance  envers  ceux 
it  de  continuer  cette  Œuvre,  reconnaissji 
;nage  de  sympathie  que  notre  Gouvernen 
e  féminine,  par  l'intermédiaire  delaCommisi 
Congrès, 
im.  Mesdames,  je  remercie  M.  le  Ministre 

a  bien  voulu  se  faire  représenter  officiellen 
■  une  dame  Inspectrice  générale  de  ses  Servi 
lal; 

M.  Léon  Bourgeois  qui  a  bien  voulu  accc| 
d'honneur  de  ce  Congrès,  donnant  ainsi 
i  de  l'intérêt  qu'il  prend  aux  œuvres  socia 
point  de  vue  des  intérêts  do  la  femme  ; 
celui  qui  veut  bien  le  remplacer  aujourd'hui  d 
luverture,  M.  Mabillcau,  le  savant  Directeur 

le  Conseil  Municipal  de  Paris,  qui  a  bien  vt 
l'une  manière  effective  au  Congrès,  et  qui  i 
ques  jours  encore  le  recevoir  à  l'IIâtcl  de  ^ 

enfin  M.  Gariel,  Délégué  principal  des  Con: 
(ligeance  inépuisable   duquel  nous  avons  e 
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icnts  étrangers  qui  ont  bien  voulu  envoyer  des  Déléguées 
officielles. 

Qu'il  nous  soit  permis  enfin  de  souhaiter  une  bienvenue 
cordiale  à  tous  les  membres  de  ce  Congrès,  hommes  et  femmes, 
qui  nous  apportent  le  précieux  concours  de  leur  expérience  et 
de  leur  science.  Plusieurs,  venus  de  loin,  de  la  Grèce,  de 
l'Angleterre,  de  l'Amérique,  sont  pour  nous  comme  d'anciens 

Je  laisse  à  l'une  de  nos  Présidentes  d'honneur  le  privilège  de 
saluer  plus  spécialement  les  Déléguées  étrangères,  que  nous 
espérons  entendre  à  leur  tour.  Vous  étonnerez-vous  si  je  me 
tourne  un  moment  vers  nos  Déléguéesfrançaises,  dontleComité 
d'organisation  est  heureux  de  voir  le  nombre  augmenter  d'une 
manière  sensible? 

Déjà  beaucoup  plus  nombreux  qu'en  1889,  le  Congrès  des 
Œuvres  et  Institutions  féminines  est  modeste  encore,  comparé 
aux  grandes  assises  de  femmes  d'autres  pays,  où  les  membres 
de  plusieurs  fédérations  se  comptent  par  centaines  de  mille. 
Et  cependant,  combien  de  femmes  françaises  nous  entourent 
aujourd'hui  de  leur  approbation  et  de  leur  sympathie  qui, 
il  y  a  onze  ans  seulement,  osaient  à  peine  nous  suivre,  se 
demandant  avec  une  sorte  d'inquiétude  où  cela  pourrait  les 
conduire.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  déroger  plus  ou  moins  que 
de  se  mêler  à  un  mouvement  si  nouveau  dans  notre  société 
parisienne?  Nous  avons  continué  à  marcher  cependant,  en 
nous  gardant  avec  soin,  à  la  vérité,  de  tous  les  excès,  en  main- 
tenant lés  principes  qui  nous  étaient  chers  et  surtout  celui  de 
ia.  famille,  sans  entrer  dans  des  débats  stériles  et  irritants,  et  ce 
sont  elles  qui  se  sont  rapprochées  de  nous. 

Mes  chères  compatriotes,  laissez-moi  vous  saluer  cordia- 
lement dans  l'amour  commun  de  notre  patrie.  Comme  des 
enfants  déférents  et  affectueux,  sans  nous  aveugler  sur  ses 
défauts,  qui  sont  trop  apparents  pour  se  laisser  ignorer,  et  que 
nous  sommes  trop  promptes  souvent  à  relever  et  à  critiquer, 
sachons  reconnaître  surtout  ici  ses  nobles  et  généreuses  qua- 
lités qui,  en  attirant  autour  d'elle  et  de  cette  merveilleuse 
Exposition  qui  nous  entoure  la  foule  des  nations,  en  fait  pour 
quelques  mois  comme  le  centre  du  monde. 

(Applaudissements.) 
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Nous  voudrions  travailler  pour  notre  part  à  la  rendre  p 
grande,  plus  honorée,  plua  digne.  Puissions-nous  la  ser 
ainsi  par  notre  Congrès  et  contribuer,  dans  la  mesure  de  i 
forces,  à  faire  rayonner  autour  de  nous  un  esprit  de  paix,  de  j 
tice,  de  bonté,  de  sincérilo,  de  fraternité.  Ne  reconnaisse 
nous  pas  là  les  traits  de  la  Charilê  qui  ne  périt  jamais  ;  que  n( 
avons  vue  passer  sur  notre  terre,  allant  de  lieu  en  lieu  pt 
faire  le  bien,  relevant  la  femme,  bénissant  l'enCant,  laissi 
après  elle  une  trace  lumineuse  et  bénie,  et  vers  laquelle  s'élc 
l'hommage  de  notre  adoration! 

Notre  esprit,  notre  cœur  ont  besoin  d'harmonie;  et  la  p 
mière  condition  de  l'harmonie,  c'est  l'ordre  :  il  faut  que  chaq 
chose  réponde  à  sa  destinée. 

Pour  qu'une  armée  puisse  bien  manœuvrer,  il  faut  q 
chacun  soit  à  son  poste  et  remplisse  sa  fonction.  Il  faut  le  cl 
ron  qui  sonne  la  charge,  la  cavalerie  légère  qui  se  m( 
rapidement,  rinfanterie  qui  résiste;  il  faut  les  éclaireurs  t 
circulent  et  la  sentinelle  qui  veille;  il  faut  le  drapeau  de 
patrie  qui  rallie  et  enflamme,  et  le  drapeau  parlementaire  ( 
parle  de  paix.  Hélas  I  il  faut  la  Croix-Rouge  qui  panse,  l'ami 
lance  volante  qui  relève  les  blessés  et  l'ambulance  fixe  ( 
les  reçoit;  il  faut  l'ardeur  et  la  patience,  l' entraînement  et 
persévérance. 

Et  il  en  est  de  même  dans  tous  les  domaines  ;  nulle  pa 
peut-être,  cela  n'est  plus  sensible  que  dans  la  famille,  et  p 
suite  dans  ta  société,  qui  est  la  famille  agrandie.  La  famille  i 
un  corps  indivisible  que  la  connexion  seule  rend  complet,  i 
peut  dire  que  ia  femme  n'est  rien  sans  l'homme,  et  l'homi 
rien  sans  la  femme.  Ensemble  ils  constituent  l'être  huma 
organique  et  complet.  Et  quand  le  Créateur  a  dit:  //  n'est  j. 
bon  que  l'homme  soit  seul,  je  lui  ferai  une  aide  seviblabU  à  lui, 
n'entendait  certes  lui  donner  ni  une  esclave,  ni  une  riva 
(l'rés  bien,  très  bien.) 

C'est  le  désordre  qui  s'est  introduit  peu  à  peu  qui  a  don 
lieu  à  des  abus,  surtout  à  la  faveur  de  la  théorie  commode 
la  faiblesse  de  la  femme  —  théorie  qui  aurait  dû  conduire  à  d 
résultats  tout  contraires,  car  un  être  considéré  comme  faîl 
doit  être  relevé  et  non  écrasé.  Longtemps  les  choses  ont  été 
s'aggravant,  mais  de  temps  à  autre  quelque  voix  généreu 
s'élevait  dans  le  désert;  telle  pendant  quelques  années  lavt 
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de  M""  Joséphine  Butler,  qui  finit  cependant  par  attirer  l'at- 
lention  et  réveiller  la  conscience,  sur  l'émancipation  morale 
de  la  fâmme. 

Beaucoup  pensaient  et  pensent  encore  aujourd'hui  que  la 
cause  de  la  femme  était  une  cause  qui  s'arrangerait  toute  seule, 
d'autant  mieux  qu'on  en  parlerait  moins.  Ne  pensez-vous  pas. 
Mesdames,  que  l'épreuve  du  silence  a  duré  assez  longtemps, 
et  que  le  moment  est  venu  pour  nous  d'essayer  d'autres 
méthodes  ? 

11  faut  avouer  qu'on  se  heurte,  dans  certaines  questions,  à 
une  inertie  d'autant  plus  difficile  à  surmonter  qu'elle  envahit 
les  victimes  mêmes  de  ces  abus.  On  laisse  aller  les  choses  pour 
soi-même  par  habitude,  par  lassitude;  pour  les  autres,  par 
égoïsme;  car  aussi  longtemps  que  les  événements  ne  nous 
atteignent  pas  personnellement,  nous  sommes  disposées  à 
trouver  que  cela  ne  va  pas  trop  mal, 

(Sourires.) 

Je  faisais  allusion  à  l'émancipation  morale  de  la  femme,  qui 
sera  l'un  des  sujets  importants  traités  dans  notre  Congrès. 
Mais  on  voit  combien  tout  se  tient,  et  combien  un  abus  en 
révèle  un  autre  :  l'émancipation  morale  de  la  femme,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  a  appelé  l'attention  sur  l'infâme  iraile 
des  blanches  contre  laquelle  un  important  Congrès  se  réunissait 
à  Londres,  il  y  a  un  an. 

Cette  question  n'est  pas  moins  étroitement  liée  à  celle  de  la 
liberté  du  travail  des  femmes.  Si  beaucoup  de  femmes  vivent 
de  leur  travail,  on  peut  dire  que  beaucoup  en  meurent. 
Combien  de  carrières  leur  sont  encore  fermées  pour  lesquelles 
leur  éducation,  leur  développement,  leur  condition  physiologique 
même,  leur  donneraient  des  aptitudes  spéciales  !  Mais  il  y  a 
des  usages  à  combattre,  des  préjugés  à  renverser,  surtout  des 
jalousies  à  surmonter,  et  finalement...  on  se  lasse.  D'ailleurs,  il  y 
a  toujours  des  gins  pour  persuader  à  une  femme  que  ces  choses 
ne  la  concernent  pas,  et  qu'il  n'est  pas  de  sa  dignité  de  se 
mettre  trop  en  avant. 

Je  ne  prolonge  pas,  Mesdames,  cela  est  superflu  et  d'ail- 
leurs votre  présence  même  ici  montre  l'intértt  que  ces  ques- 
tions ont  pour  \ous.  Nous  avons  eu  la  satisfacfion  de  le  cons- 
tater d'année  en  année  à  la  Conférence  de  Versailles,  à  laquelle 
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assiduité  a  donné  mie  importance  que  nous 
ipérer,  etqiSi  fait  que  nous  retrouvons  ici  tant  de 

;onnexité  étroite  entre  les  œuvres  philanthropi- 
lestions  que  nous  avons  inscrites  à  notre  pro- 
de  fois,  au  fond  d'une  question  inextricable  pour 
lur  des  enfants,  nous  nous  heurtons  à  un  article 
ait  juste  de  réformer,  je  ne  dis  pas  sans  gêner 
3  assurément  sans  bouleverser  la  société,  dans 
itroduirait   seulement   un   élément    d'ordre    de 


:oup  de  la  femme  au  foyer,  mais  il  faut 
i  celles  qui  n'ont  point  de  foyer.  On  compte,  en 
n  trois  millions  de  femmes  non  mariées  et  en  âge 

celles-là  surtout,  qui  n'ont  à  compter  que  sur 
jui  doivent  être  armées  pour  la  lutte.  Avec  moi 
js  penserez  que  la  principale  chose  n'est  pas  de 
ixtes  de  lois  et  de  revendications  obtenues,  nous 

assurer  surtout  une  forte  préparation  morale  : 
lù  tant  de  conditions  leur  sont  défavorables,  où 
et  de  jeunes  gens  sont  comme  voués  à  l'avance 
^nces  d'hérédité  déplorables,  unissons-nous  pour 
out  ce  qui  est  mauvais.  Ayons  l'esprit  assez  large 

que  tous  ne  fassent  pas  la  même  œuvre,  ou  ne 
it  pas  demâme.  Cela  ne  tient-il  pas  à  la  merveil- 

des  esprits  qui  fait  ta  variété  et  la  poésie  du 
comme  la  diversité  des  arbres  et  des  feuilles  fait 
ipoésie  de  nos  foréts7Ne  nous  impatientons  pas 
itrcs  font  ou  ne  font  pas;  faisons,  nous,  notre 
'il  soit. 

{Applaudissements.) 

rminer,  me  permettez-vous  de  vous  donner  un 
me  donne  à  moi-même  ?  Ne  nous  contentons  pas 
e  mal  d'une  manière  superficielle,  et  dans  ses 
it.  On  est  facilement  superficiel  —  oserai-je  dire 
esseux  pour  faire  le  hien.  Il  ne  sufHt  pas  cepen- 
ie  peine  tel  ou  tel  cas  isolé  :  pour  être  utile  à 
iibattre  le  mal  non  pas  seulement  dans  ses  effets, 
causes  :  c'est  là  ce  que  nous  chercherons  à  faire 
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Je  lisais,  il  y  a  quelques  jours,  cette  phrase  au  travers  de 
laquelle  oo  sentait  comme  une  impression  de  soulagement  : 
Le  règne  de  la  charité  est  fini,  celui  de  la  prévoyance  va  commencer.  . 
Non,  Mesdames,  très  heureusement  le  règne  de  la  charité 
n'est  pas  fini,  ni  près  de  finir.  D'ailleurs,  ne  revét-elle  pas  sou- 
vent la  forme  de  la  prévoyance  ? 

Mais  voici,  je  pense,  ce  qu'il  faut  entendre.  Il  y  a  charité  et 
charité.  Et  l'auteur  entendait  sans  doute  ce  genre  de-  charité 
qui  laisse  tomber  de  haut  une  aumône  glaciale  qui  peut  humilier 
et  froisser  celui  qui  la  reçoit.  La  vraie  charité  n'humilie  ni  ne 
froisse  ;  elle  ne  se  fait  pas  valoir  et  ne  se  lasse  pas.  Si  votre 
charité  humilie  votre  prochain,  si  elle  se  fatigue  et  ne  sait  pas 
persévérer  et  espérer  toujours,  ce  n'est  pas  la  vraie  charité. 
C'est  à  recommencer. 

Que  sortira-t-il  de  ce  Congrès  ?  Dans  une  grande  mesure, 
ce  que  nous  y  apporterons  nous-mêmes.  Pour  faire  une  œuvre 
de  justice  st  de  paix,  apportons  ici  un  esprit  de  justice,  de  paix 
et  de  vraie  fraternité. 

{Applaudissements  prolongés.) 

Nous  avons  le  plaisir.  Mesdames,  d'avoir  au  milieu  de  nous 
plusieurs  étrangères,  que  nous  serons  heureuses  d'entendre. 
M"  Bogelot  va  leur  souhaiter  la  bienvenue  et  j'espère. qu'elles 
voudront  bien  ensuite  prendre  la  parole. 

M°'*  Isabelle  Bogelot  : 

Mesdames, 
Messieurs, 
Emilie  de  Morsier   est  le  premier  nom  que   je  prononcerai 
dans  cette  assemblée,  parce  que  c'est  en  évoquant  le  souvenir 
de  cette  femme  de  grande  intelligence  et  de  grand  cœur  que 
'  je  désire  vous  saluer  et  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

C'est  à  elle  que  la  France  doit  d'avoir,  la  première  entre  les 
nations,  consacré  officiellement  l'étude  des  questions  féminines 
dans  un  Congrès  international. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  tout  ce  que  nos  devancières  ont 
fait  pour  leur  sexe  ;  leurs  luttes,  leurs  travaux,  leurs  souffrances 
même, enduréesvolontairementetbravement  pour  faire  réussir 
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la  cause  juste  qu'elles  défendaient;  mais  il  n'en  demeure  pas 
moins,  comme  un  fait  indéniable,  que  ce  fut  ce  Congrès  des 
Œuvres  et  Institutions  féminines  qui,  pour  la  première  fois, 
obtint  la  reconnaissance  officielle  du  Gouvernement  français 
en  1889. 

L'effet  produit  par  cet  acte  de  justice  envers  la  femme  fut 
considérable  et,  si  je  suis  si  fière  de  le  revendiquer  pour  mon 
généreux  pays,  je  n'hésite  pas  à  dire  hautement  que  vous  toutes. 
Mesdames,  qui  appartenez  à  des  nationalités  diverses,  vous  avez 
contribué  à  ce  succès  par  vos  travaux  et  par  votre  présence  au 
milieu  de  nous.  Vous  avez  donc  le  droit  d'en  recueillir  votre 
part. 

Si  ce  fut  en  France,  en  1889,  en  présence  des  étrangers 
accourus  de  tous  les  pays  du  monde,  qu'eut  lieule  Centenaire  de 
la  reconnaissance  des  Droits  de  l'homme,  ce  fut  également  en 
France,  grâce  à  notre  regrettée  amie,  que  fut  officiellement 
adopté  pour  la  première  fois,  à  la  mémo  date,  le  programme 
dea  Revendications  féminines. 

Emilie  de  Morsier  s'inspirait  toujours  des  idées  générales 
qui  doivent  profiter  à  l'humanité  tout  entière;  c'était  un 
caractère,  une  libérale  éclairée. 

Par  son  père,  elle  appartenait  à  la  famille  des  JVaville,  nom 
si  respecté  et  si  aimé  en  Suisse,  berceau  de  sa  famille,  pays 
grand  par  son  enthousiasme  généreux  et  aussi  par  ses  habi- 
tudes de  saine  liberté,  liberté  chèrement  conquise  et  fidèle- 
ment gardée,  qui  a  fait  de  ses  habitants  des  deux  sexes,  un 
peuple  brave,  épris  de  justice  et  conscient  de  ses  actes.  Par 
sa  mère  le  généreux  sang  écossais  coulait  aussi  dans  ses 
veines  ;  elle  aimait  profondément  la  France  qu'elle  habitait 
depuis  de  longues  années,  et  avait  un  culte  réel  pour  sa 
seconde  patrie,  l'ayant  servie  surtout  aux  jours  des  épreu- 
ves et  du  danger,  en  1870. 

Aussi,  quand  sonna,  en  1889,  l'heure  du  relèvement  moral, 
pour  cette  France  qu'elle  admirait  et  aimait  si  respectueuse- 
ment, elle  sentit  vibrer  toutes  les  fibres  de  son  être,  et  h  la 
date  décisive  du  Centenaire  de  cette  Révolution  qui  avait  inau- 
guré l'ère  de  la  justice  parmi  les  hommes,  elle  rêva,  pour  son 
Bexe,  une  équivalence  d'équité. 

Nos  filles,  à  leur  tour,  fêteront  peut-être  le  Centenaire  de 
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ce  Congrès  officiel  des  Œuvres  et  Instiiuiions  féminines  comme 
la  date  de  l'émancipation  de  ta  Temme,  cent  années  après 
celle  de  l'homme)  Un  siècle  d'attente,  cest  long  pour  ceux  qui 
souiïrent,  mais  c'est  peu  dans  la  vie  des  nations  pour  une  telle 
conquête. 

Notre  amie  voulait  pour  la  femme  une  consacra/ion,  une 
rénovation,  une  résurrection. 

Elle  souhaitait  ardemment  pour  ses  sœurs  l'idéal  de  jus- 
tice que  les  hommes  avaient  réalisé.  Pour  atteindre  ce  but, 
elle  revécut  par  la  pensée,  à  cette  heure  grave  et  solennelle, 
toutes  les  souffrances  endurées  par  les  femmes  pendant  des 
siècles  et  put  constater  ainsi  les  résultats  obtenus  par  leur 
persévérance  et  la  grande  activité  dont  elles  avaient  donné  si 
souvent  des  preuves  éclatantes. 

Elle  relut,  pour  s'en  bien  pénétrer,  les  volumes  qui  venaient 
d'Amérique  relatant  les  prodigieux  travaux  exécutés  par  les 
femmes  ;  efforts  et  résultats  dont  restèrent  éblouis  tous  ceux 
qui  avaient  pu  assister  aux  séances  du  premier  Conseil  des 
femmes,  tenu  à  Washington,  en  1888.  Je  ne  saurais  énumérer 
ici  tous  les  noms  qui  se  pressent  dans  mon  esprit,  ils  seraient 
trop  nombreux  1 

Emilie  de  Morsier  fut  enthousiasmée  par  ces  souvenirs  et 
s'en  inspira  pour  rédiger  le  programme  soumis  à  l'approbation 
ministérielle  et  organiser  le  premier  Congrès  des  Œuvres  et  Ins- 
titutions féminines  dont  celui  d'aujourd'hui  est  la  continuation. 

A  cette  heure,  en  1889,  tout  était  aux  œuvres  de  paix  et  de 
concorde,  il  ne  s'agissait  plus  de  batailles  à  livrer,  d'ennemis  à 
combattre,  de  luttes  à  soutenir  contre  des  adversaires,  il  fallait 
au  contraire  gagner  deô  partisans,  des  alliés,  des  amis.  Avec 
son  tact,  son  grand  cœur  et  sa  foi  immense  dans  la  justice  et 
la  noblesse  de  la  cause  qu'elle  défendait,  il  sembla  à  notre  amie 
qu'il  fallait,  avant  tout,  faire  une  démonstration  pacifique. 
Le  travail  qu'elle  présenta  fut,  en  quelque  sorte,  un  inven- 
taire et  une  récapitulation  des  Œuvres  dues  aux  femmes,  diri- 
eées  par  des  femmes,  pour  les  femmes,  ou  ayant  pour  but 
d  améliorer  le  sort  de  la  famille  et  de  l'humanité. 

Sous  un  titre  d'apparence  modeste,  Emilie  de  Morsier 
voulait  tout  dire,  tout  demander  et  tout  obtenir;  elle  comptait, 
pour  réussir,  sur  une  volonté  ferme,  sur  la  patience  et  sur  le 
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le  temps,  ce  grand  maître  en  toutes  choses  !  Ce  pro- 
îut  la  bonne   fortune  de  n'effrayer  personne   et  fut 

'emme  était  restée  vraiment  femme.  Si  elle  avait  la 
partage,  elle  possédait  en  même  temps  les  qualités 
qui  doivent  être  l'apanage  de  son  sexe.  Elle  était  une 
■ctueuse  et  aimante ,  une  épouse  tendre,  une  mère 
ino  amie  fidèle  et  une  grande  patriote. 
n  conservant  ces  vertus  féminines,  elle  eut  le  bonheur 
jour  les  femmes  les  portes  officielles,  jadis  fermées 
ustes  réclamations;  nous  recueillons  publiquement, 
présente,  le  bénéfice  et  les  heureuses  conséquences 
belle    campagne,   terminée    par    une    victoire  pa- 

regrettée  amie  était  la  vaillance  même,  sa  parole 
uente  et  persuasive,  sa  personne  attirait  les  sympa- 
:rcs  et,  si  elle  avait  en  partage  des  qualités  brillantes, 
clion  allait  pourtant  de  préférence,  et  toujours,  aux 
I.  Plus  la  souffrance  était  grande,  plus  elle  se  sentait 
lus  la  cause  à  défendre  était  dinicile,  plus  elle  se 
lut  entière,  que  lui  importait  de  soufi'rir  et  de  lutter? 
is  grande  amie  n'était-elle  pas  Joséphine  Butler, 
li  combat  l'injustice /a  plus  révoltante,  afin  d'obtenir  la 
I  plus  disc-utëe,  la  réparation  la  plttt  juste  qu'un  cœur 
puisse  souhaiter  I  Toute  sa  vie,  Emilie  de  Morsier 
m  guide  :  sa  conscience. 

onc.  Mesdames,  en  m'unissant  au  souvenir  de  cette 
vingt  années,  que  je  vous  adresse  mes  souhaits  de 

n  aussi  de  mon  pays,  heureux  de  terminer  le  dix- 
siècle  en  fêtant  le  travail,  cette  vraie  noblesse  de 

n  de  mes  collègues  qui  ont  organisé  pour  la  seconde 
longrès  officiel  féminin.  Le  premier  Congrès  officiel 
«ait  tenu  ses  séances  à  la  Mairie  du  quartier  Saint- 
îette  année,  mieux  encore,  le  Congrès  dri  CEuvres  et 
s /'émininec  tient  ses  assises  dans  un  superbe  palais, 
r  le  Gouvernement  pour  honorer  et  glorifier  le 
anuelj   intellectuel  et  moral  sous  tous  ses  aspects. 
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En  1889,  j'eus  déjà  l'honneur  de  saluer  votre  présence  au 
milieu  de  noua,  semblable  joie  m'est  encore  réservée  aujour- 
d'hui. 

Merci  à  mes  compatriotes  pour  l'honneur  qui  m'est  fait  et 
dont  je  suis  profondément  touchée. 

Merci  à  voua,  Meadamea,  Mea&ieura,  qui  avez  répondu  à 
notre  appel  par  votre  présence  ou  vos  travaux;  à  vous  tous, 
amis  ou  amiea  de  la  cause  sacrée  qui  veut  la  femme  digne  et 
respectée,  et  non  rivale,  esclave  ou  victime  de  l'homme. 

Je  vous  salue,  vous  qui  êtes  en  union  de  sentiments  avec 
nous,  toutes  et  tous,  car  dans  mapenaée  et  ma  reconnaissance, 
je  place  au  premier  rang  les  hommes  de  cœur  et  d'esprit  clair- 
voyant qui  réclament  pour  la  femme  la  place  qu'elle  mérite,  et 
que  aa  qualité  d'être  humain  lui  donne  le  droit  de  vouloir  et 
d'obtenir. 

Oui,  Measieurs,  merci  d'avoir  compria  que  celle  qui  est  votre 
mère,  et  à  laquelle  voua  éles  fiers  si  souvent  de  ressembler,  a 
droit  à  tous  voa  respects;  que  celle  qui  est  votre  fille  a  droit 
aux  mêmea  égarda  que  voa  fila  ;  vous,  Mesaieurs,  dont  les  sœurs 
étaient  la  joie  du  foyer  où  s'eat  écoulée  votre  enfance,  votre 
jeunesse,  vous  enfin  qui  ne  pouvez  refuaer  à  la  compagne  des 
joies  ou  des  épreuves  de  votre  vie,  la  place  qui  lui  eat  due. 

Ce  sont  les  Êtres  libres  qui  ont  travaillé  pour  obtenir  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  et  ce  sont  les  hommes  généreux  et  con- 
naissant le  prix  de  la  liberté  conquise  qui  aident  les  femmes  à 
réclamer  et  à  obtenir  un  traitement  digne  et  équitable. 

Mon  r61e  au  milieu  de  voua  serait  bien  modeste  s'il 
s'agissait  uniquement  de  vous  dire  la  part  que  j'ai  prise  dans 
la  partie  théorique  des  revendications  féminines.  A  mon  grand 
regret,  ni  la  littérature,  ni  les  sciences,  ni  les  arts  ne  sont  de 
mon  domaine  ;  mais  avec  mes  amies  et  collaboratrices,  nous 
avons  donné  notre  temps  et  notre  activité  à  tout  ce  qui  inté- 
resse le  sort  de  la  femme.  Nous  noua  sommea  enrôlées  fière- 
ment sous  la  bannière  de  la  philanthropie,  tendant  la  main 
à  nos  aœurs  pour  leur  éviter  une  chute;  la  leur  tendant 
encore,  si  notre  aide  devenait  nécessaire  pour  les  relever; 
nous  les  avons  réconfortées  par  noa  soina  et  notre  affection 
sincère;  nous  avons  cherché  à  faire  luire  la  lumière  dans  leur 
esprit,  le  courage  dans  leur  âme  dont  nous  avons  relevé 
l'énergie,  et  fait  revivre  leur  conscience  en  rendant  le  calme  à 
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tout  leur  être.  Ce  côté  pratique  de  nos  efforts  nous  a  pern 
de  Jie  jamais  négliger  le  devoir  présent,  et  de  nous  associei 
ceux  qui   poursuivent  les  réformes  de  l'avenir. 

C'est  là  précisément  ce  qui  a  suggéré  à  Emilie  de  Morsi 
le  titre  de  Congrès  officiel  des  Œuvres  et  Instilulions  féminines. 

QiîuvTes,  c'est-à-dire  le  soulagement  apporté  à  l'être  c 
souffre. 

Imtilulions,  indique  plus  particulièrement  le  cdté  théoriqi 
l'élude  des  questions  qui  exigent,  avec  le  temps,  l'améliorati 
des  mœurs  et  des  lois. 

Emilie  de  Morsier  me  disait  en  1889,  à  la  fin  de  notre  be 
Congrès  :  «  Continuons  de  travailler  toujours  avec  des  espr 
libéraux  et  arrivons  en  1900,  en  donnant  au  monde  le  sp( 
tacle  d'une  grande  union  féminine.  » 

Notre  amie  n'est  plus  ici-bas  pour  voir  le  chemin  parcou 
depuis  celte  époque  ;  mais  ses  paroles  sont  restées  gravées  da 
mon  cœur,  comme  un  phare  éclairant  ma  route. 

Me  rappelant  ce  désir,  j'émets  un  vœu  ; 

Que  nos  Congres,  nos  efforts,  nos  travaux  n'aient  qu'un  bi 
améliorer  le  sort  de  la  femme  et,  par  elle,  celui  de  l'human 
tout  entière.  Que  toutes  les  forces  féminines  s'unissent 
constituent  dans  chaque  pays  un  Consçil  Aattonal,  s'affiliant 
grand  Conseil  International  des  femmes. 

Si  ce  vœu  que  je  formule  aujourd'hui  devant  vous  se  réalii 
je  serai  très  heureuse,  et  personnellement  je  pourrai  prenc 
ma  retraite,  ayant  conscience  d'avoir  fait  avec  mes  am 
tout  ce  que  nous  pouvions  pour  la  cause  des  femmes. 

Cette  union  si  rêvée  serait  le  couronnement  de  ma  carriÈ 
et  une  des  joies  profondes  que  je  garderais  de  cette  gran 
assemblée.  [^if'  applaudissements.) 

H°"  la  Présidente  donne  successivement  la  parole  à  : 

M"'  Sémetchktna,  Déléguée  officielle  de  la  Russie.  —  Je  vc 
apporte.  Mesdames  et  Messieurs,  l'assurance  des  sentiments 
plus  sympathiques  de  la  Nation  amie,  dont  le  Gouvernement  n 
déléguée  pour  le  représenter  au  milieu  de  vous. 

Les  femmes  russes  sont  de  cœur  avec  vous,  et  vous  en  ai 
pour  preuve  le  grand  nombre  de  mes  compatriotes  qui  < 
répondu  à  votre  appel.  L'activité  i'cminine  est  très  grande 


.y  Google 


41     '  SËANCES  PLËNIËRES 

Russie,  dans  tous  les  domaines,  les  rapports  que  vous  entendrez 
pourront  vous  en  convaincre  ;  ils  répondent  à  toutes  les  ques- 
tions de  votre  programme. 

Je  vous  salue,  Mesdames,  au  nom  delà  Russie. 

[Applaudiuementt .) 

M""  Van  Raenen  Vœlter,  Déléguée  officielle  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas.  —  Mesdames,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
s'est  fait  un  plaisir  de  me  déléguer  pour  le  représenter  h  ce 
Congres.  Je  suis  heureuse  d'avoir  été  chargée  de  vous  apporter 
l'expression  de  toute  sa  sympathie  pour  vos  Œuvres  et  Insti- 
tutions féminines,  heureuse  de  me  trouver  au  milieu  de  vous 
ici,  et  certaine  que  les  femmes  en  Hollande  suivront  avec  le 
plus  grand  intérfit  les  travaux  de  ce  Congrès. 

[Applaudissementê.) 

M*"  Hall  Larned,  Déléguée  officielle  des  Etats-Unis,  prononce 
quelques  mots  en  anglais,  exprimant  les  souhaits  sympathiques 
des  femmes  d'Amérique  pour  leurs  sœurs  de  France, 

{Applaudissements.) 

M"'  Dandarand,  Déléguée  officielle  du  Canada.  —  Mesdames, 
je  suis  heureuse  de  saluer  nos  sœurs  françaises,  au  nom  du 
Canada  ;  nous  sommes  toutes,  mes  collègues  et  moi,  très  dési- 
reuses de  nous  associer  à  vos  travaux. 

{Applaudissements.) 

M""  Nendwitch,  Déléguée  offi':ielle  de  la^Hongrie.  —  Je  salue 
en  vous,  Mesdames,  les  amies  de  la  Hongrie,  et  je  vous  prie 
d'aocepter  l'expression  de  notre  admiration  pour  les  vaillantes 
Françaises  qui  ont  organisé  ce  Congrès. 

(Applaudissements.) 

M""  Kva  ViDcentiis,  Déléguée  de  l'Association  Per  la  Donna,  de 
Rome.  —  Madame  la  Présidente,  Mesdames,  Messieurs,  laissez- 
moi  vous  remercier  en  peu  de  mots,  car  je  suis  très  émue  et 
n'aijamais  parlé  en  public,  au  nom  de  mes  compatriotes  d'Italie, 
pour  l'aimable  accueil  que  vous  ayez  bien  voulu  me  faire  ici. 
{Applaudissements.) 
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eimer,  Df'-W'jw'.e  du  l'AvIricke.  —  Mesdames 
vous  (lire,  avant  tout,  que  je  ne  représente  pa! 
3nt  autrichien.  Cependant  je  crois  pouvoii 
m  seulement  tes  femmes  d'Autriche,  mai: 
nement  autrichien,  suivent  avec  un  granc 
des  Œuvres  et  lmtiliilion<i  féminines. 
la  preuve  quand  je  vous  aurai  dit  que,  deu] 
départ  pour  Pnris,  Son  Excellence  M.  h 
[■uction  publique  a  bien  voulu  me  recevoir  e 
usementdelui  faire,  à  mon  retour,  un  rappor 
lur  les  travaux  du  Congrès;  je  n'ai  besoin  di 
émoiçnage  d'intérêt  de  la  part  de  notre  pays 
]ui  a  toujours  été  notre  amie,  et  dont  nou: 
osséder  l'amitié.  lApptauditsements.) 

Pa.TT6Tl,  D'léijui:e  de  ta  Grèce  : 


■ande  ancêtre  du  progrès  et  de  la  lumière,  en 
on  salut  et  ses  vœuxà  la  plus  noble  et  la  plu 
,  à  celle  qui  a  hérité  de  son  sceptre  civilisa 
qui  continue  victorieusement  dans  l'Oeciden 
qu'elle  avait  créée  en  Orient. 
où  s'élève  le  temple  qui  renfermait  dans  se 
Is  la  plus  haute  conception  de  la  femme  g^ 
I  d'Athènes  vous  envoient  quelques  fleuri 
terre  de  l'Acropole  sanctiliée  par  la  dcifict 

,t  ni  la  vivacité  des  couleurs,  ni  la  suavité  d 
qui  s'épanouissent  heureuses  sur  vos  terre 
.  Le  sol  de  la  Grèce  jadis  si  fertile  est  deveni 
dur,  car  dans  une  longue  suite  de  siècles  I 
ice  n'a  pu  y  tracer  son  sillon  bienfaisant.  Le 
e  l'esclavage  labouraient  cruellement  cett 
ang. 

endant  ont  aussi  leur  attrait.  Elles  ont  pousa 
lu  Parthénon,  elles  ont  partagé  les  caresses  qu 
igt-cinq  siècles  ne  se  lasse  pas  de  donner  à  ce 
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pierres,  animées  par  le  soulTle  immortel  de  Phidias  et 
d'Ictinus. 

Voila  pourquoi,  fière  comme  une  prétresse  de  nos  temps 
glorieux,  j'ose  apporter  aussi  mon  offrande  à  ce  Temple,  que 
le9  femmes  accourues  à  votre  appel  de  toutes  les  parties  du 
monde  veulent  consacrer  à  la  Nouvelle  Religion  de  la  Femme. 

Oui,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  Congrès,  que  la  France 
a  reconnu  officiellement  et  sous  l'égide  duquel  nous  nous 
réunisfions  aujourd'hui,  est  le  grand  Temple  du  Féminisme,  où 
les  femmes  de  toutes  les  nations  viennent  offrir  les  dons  pré- 
cieux de  leur  intelligence  et  les  grandes  aspirations  de  leur 
âme,  dans  le  noble  espoir  de  concourir  non  seulement  à  l'amé- 
lioration de  leur  sort,  mais  à  celui  de  l'humanité  entière. 

Et  puisque  sur  nous  s'étendent  les  ailes  protectrices  de  la 
France,  et  que  sur  le  toit  qui  nous  couvre  flotte  le  beau  drapeau 
tricolore  qui  symbolise  la  Liberté,  l'Egalité  et  la  Fraternité, 
nos  travaux  inspirés  de  ces  grands  principes,  déclarés  par  vous 
les  premiers  du  monde  entier,  enfanteront  certainement  le 
bien  que  nous  recherchons. 

Je  puis  donc,  sans  porter  la  couronne  de  laurier  de  nos 
antiques  sibylles,  vous  prophétiser  sûrement  la  victoire 
prochaine. 

Et,  parmi  celles  et  ceux,  si  nombreux,  qui  ont  préparé  cette 
victoire,  je  me  plais  à  rappeler  un  nom  resté  cher  et  vénéré 
à  tous  les  cœurs.  C'est  celui  de  Jules  Simon,  de  cette  belle 
et  grande  âme  qui  a  présidé  notre  premier  Congrès  officiel. 
J'ose  dire  que  c'est  depuis  que  ce  nom  illustre  a  donné  à  nos 
réunions  l'autorité  dont  elles  avaient  alors  besoin,  que  nous 
avonspu  accomplir  dans  ces  dix  années  écoulées  les  progrès 
immenses  que  nous  venons  exposer  ici.  Sa  mémoire  nous  res- 
tera précieuse  et  nous  lui  serons  toujours  reconnaissantes, 
moi  surtout  dont  il  a  encouragé  et  soutenu  les  premiers  pas 
dans  la  voie  du  progrès. 

Et  à  ma  chère  amie  aussi,  notre  vénérable  Présidente 
d'honneur,  M""  Isabelle  Dogelot,  l'infatigable  pionnière  du  salut 
de  la  Femme,  et  dont  les  grands  mérites  ont  été  si  justement 
appréciés  et  récompensés  par  le  signe  d'honneur  que  la  Patrie 
a  attaché  sur  sa  poitrine,  je  tiens  à  offrir  un  respectueux  hom- 
mage d'admiration,  pour  la  noble  persévérance  avec  laquelle 


d  .y  Google 


J 


SÉANCE  D'IHAUOURATION  47 

elle  a  marché  dans  la  voie  que  tous  les  peuples  reconnaissent 
nous  appartenir,  la  voie  divine  de  la  philanthropie  et  de  la  cha- 
rité. 

Un  souvenir  encore  k  la  mémoire  d'Emilie  de  Morsier, 
la  Secrétaire  et  l'organisatrice  de  notre  premier  Congrès,  cette 
femme  si  belle  et  si  intelligente,  que  la  France  avait  adoptée, 
car  elle  représentait  le  type  le  plus  accompli  de  la  Femme 
française,  de  la  Parisienne  que  tous  admirent. 

Oh  I  oui,  nous  l'admirons,  la  Parisienne  !  cette  exquise  et 
forte  individualité  qui  a  tant  contribué  à  la  gloire  et  à  la  gran- 
deur de  la  Nation  Française  ;  elle  est  l'àme  et,  pour  ainsi  dire, 
le  symbole  national  de  la  France. 

Et,  puisque  la  France  nous  aide  dans  nos  elTorts  pour  la 
conquête  du  Vrai  et  du  Juste,  je  salue  tout  émue  le  nom 
glorieux  de  la  France,  berceau  de  l'harmonie  sociale  et  patrie 
future  de  l'humanité  régénérée  :  —  Vive  la  France  1 

(Applaudisiements  prolongés.) 

M°"  Harie  Stritt,   Présidente  du  liund  Deulscker  Frauen  : 
Mesdames, 
Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  au  nom  des  dix-huit  Déléguées 
qui  se  sont  réunies  ici,  comme  représentantes  des  Œuvres  et 
Institutions  féminines  d'Allemagne,  à  ce  Congrès, 

Mesdames,  le  féminisme  allemand  suit  vos  travaux  avec 
un  vif  intérêt  et  nous  espérons,  par  l'échange  mutuel  que  nous 
allons  faire  cette  semaine  de  nos  idées,  remporter  dans  notre 
pays  un  grand  stimulant  et  un  nouvel  enthousiasme,  un  nouvel 
élan  pour  notre  propre  travail.  Permettez-moi  donc.  Messieurs 
et  Mesdames,  de  saluer  le  Congrès,  particulièrement  au  nom  de 
notre  Fédération  Nationale  :  le  Bund  Deutscker  Frauen,  qui  m'a 
chargée  en  qualité  de  Présidente  actuelle  de  la  flatteuse  mis- 
sion de  la  représenter. 

hc  Bund  est  l'émanation,  par  ses  127  Associations  spéciales, 
des  vœux  et  des  tendances  les  plus  variées  du  mouvement 
féministe  en  Allemagne;  il  est  membre  lui-même  de  la 
Fédération  Générale  des  Femmes  allemandes  et  propage 
aussi  la  grande  idée  de  l'Internationalisme,  qui  donne  sa  juste 
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valeur  et  sa  sanction  à  tout  l'edort  de  la  femme  et  de  l'huma- 
nité; nous  souhaitons  que  ce  Congrès,  au  seuil  du  vingtième 
siècle,  soit  une  nouvelle  victoire  de  cette  idée. 

{ApplaudUsemenls.) 

W  Camille  Vidart,  Délérju^e  de  l'Union  des  Femmes  de  Genève. 
—  Mesdames,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  est  très  court  et  très 
simple.  J'apporte  ici,  sans  délégation  officielle,  les  salutations 
fraternelles  des  femmes  de  Suisse  aux  femmes  de  France  qui 
nous  reçoivent  ici,  particulièrement  à  ta  Présidente  du  Congrès, 
qu'on  aime  et  vénère  à  Genève  et  en  Suisse  presque  autant 
qu'en  France,  à  tous  les  membres  du  Comité  d'organisation, 
dont  beaucoup  sont  aussi  très  connus  et  dont  les  noms  ont  passé 
toutes  les  frontières  de  France,  enfin  à  tous  les  membres  de  ce 
Congrès. 

Je  viens  surtout  ici  avec  un  mandat  des  Femmes  de  Genève 
au  nombre  de  480, dont  le  programmeestsi  large  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  article  du  programme  même  de  ce  Congres  qui  ne  soit 
une  partie  du  travail  que  nous  nous  sommes  tracé. 

J'ai  encore  un  message  de  sympathie  et  des  vœux  très  sin- 
cères à  adresser,  au  nom  du  Comité  International  de  la 
Fédération  en  Suisse,  organe  Ae  VAsuociation  dis  Femmes 
Suisses  pour  le  Jtetèvemeni  moral,  qui  compte  à  l'heure  qu'il 
est  84  œuvres  différentes,  répandues  dans  toute  la  Suisse, aussi 
bien  la  Suisse  allemande  que  la  Suisse  française. 

Enfin,    je   vous    apporte    la    salutation     de    VAUiaiice   des 

Sociétés  féminines  Suisses,  qui,  fondée  le  mois  dernier,  compte 

déjà  17   Sociétés,   et  qui  espère    arriver  à  réaliser  ainsi  cet 

idéal  de  sens  national  et  international  qui  est  notre  but  à  toutes. 

(Applaudissetnents.) 

M"°  Marie  Popelin,  Déléguée  de  la  Ligue  Belge  du  Droit  des 
Femmes.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  vous  apporte  le  salut 
sympathique  de  la  LUjue  Belge  du  Droit  des  Femmes,  qui 
attend  avec  la  plus  entière  confiance  les  résultats  du  Congrus 
des  a^uvres  et  Jnstitulions  féminines.  Nous  sommes  persuadées, 
connaissant  le  mérite  des  personnes  qui  le  composent,  que  ces 
résultats  seront  à  la  hauteur  de  nos  espérances.  J'ai  eu  l'hon- 
neur d'assister  au  premier  Congrès  des  Œuvres  et  Institutions 
féminines,   qui  a  été  une   page  glorieuse  dans  l'histoire  du 
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et  je  suis  persuadée  que  celui-ci  dépassera  encore 
{ApplaudUsemenls.) 

une  Meyer,  Déléguée  de  la  Société  Koindellg  Fremt- 
tg  {Danemark).  —  Mesdames,  je  vous  demande  tout 
ion,  car  je  suis  une  étrangère  et  il  m'est  très  difficile 
ler  en  français.  Je  représente  ici  le  Danemark;  c'est 
nation,  mais  qui  a  rempli  aussi  sa  mission  dans  le 
il  international  de  l'émancipation  des  femmes^  NouB 
ïtions  organisées,  dont  je  suis  la  représentante;  je 
nent    la    Déléguée    de    VÀssociation    des    Femmet 

issure  que  les  femmes  du  Danemark  suivent  avec 
les  travaux  des  femmes  françaises. 

[Applaudissementi.) 

réaidsiite.  —  Nous  devions  avoir  ici  M""  Hierta- 
Suède  ;  elle  nous  avait  écrit  à  plusieurs  reprises  et 
s  apporter  des  travaux  intéressants  ;  au  dernier 
le  a  été  retenue  par  des  événements  de  fa- 
aa  nièce.  M"'  de  Platen,  la  remplace;  si  celle-ci 
idre  la  parole,  nous  serions  heureuses  de  l'entendre. 

Platen,  Déléguée  du  Conseil  national  des  Femmes  de 
tfadame  la  Présidente,  Mesdames,  Messieurs,  j'ai 
e  vous  saluer  au  nom  des  femmes  de  Suède;  il  y  a 
l'accord  le  plus  complet  entre  la  France  et  la 
la,  gens  du  Nord,  nous  aimons  et  admirons  la 
iris  a  été  de  tout  temps  une  grande  attraction  pour 
tte  attraction  est  encore  plus  puissante  à  présent 
le-Lumière   nous  convie  à  ce   concours  paciflque 

aimes  de  Suède,  nous  vous  remercions  de  cette  in- 
Congrès  des  Œuvres  et  Institutions  féminines;  nous 
nues  pour  nous  enrichir  en  expérience,  tirer  des 
nouvelles  et  faire  connaissance  avec  les  femmes 
mentes  de  France.  {Applaudissements.) 

att-Tyog,  Déléguée  des  Clubs  de  Femmes  de  la  Géorgie 
.  —  Mesdames,  je  représente  ici,  comme  Déléguée, 
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les  Femmes  du  Sud  des  Etats-Unis;  noua  avons  parmi  noua, 
vous  le  savez  sans  doute,  beaucoup  de  femmes  qui  rappellent 
les  femmes  françaises,  justement  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de 
Françaises  dans  le  Sud  des  Etats-Unis. 

lApplaudistements.)    ■ 

M"  la  Présidente,  après  avoir  adressé  quelques  mots  de  re- 
pierciements  à  chacune  des  Déléguées,  donne  la  parole  à 
M""  Vincent. 

K°"  Vinceat.  —  Je  viens  saluer  ici  les  Déléguées  de  toutes 
l'es  parties  du  monde  qui  prennent  part  au  3*  Congrès  officiel 
det  Œ^ivres  et  Institutions  fémininet.  Olest  pour  nous  une  joie 
toujours  nouvelle  de  nous  retrouver  dans  ces  Congrès  où,  au 
cours  de  nos  travaux,  nous  pouvons  échanger  les  idées  com- 
munes' aux  femmes  de  tous  les  pays. 

Je  veux  aussi  rendre  un  éclatant  témoignage  à  tous  ceux  et 
à  toutes  celles  qui  nous  ont  précédés  dans  la  route  que  nous 
suivons,  qui  furent  pour  nous  des  initiateurs;  à  tous  ces  pré- 
curseurs du  mouvement  féministe  dont  nous  devons  conserver 
et  honorer  la  mémoire  :  Condorcet,  Saint-Simon,  Fourier, 
Considérant,  Schœlcher,  Jean  Macé  dont  la  statue  sera 
inaugurée  le  13  juillet,  Léon  Richer,  Léon  Giraud,  de  Gasté, 
tant  d'autres  connus  et  inconnus,  Eugénie  Niboyet,  Jeanne 
Derouin,  Pauline  Rolland,  Maria  Deraismes,  Eugénie  Pierre, 
André  Léo,  morte  il  y  a  quelques  jours. 

Tous  furent  à  la  peine,  tous  ont  ouvert  les  voies  et  montré 
le  chemin  vers  l'émancipation  politique  et  sociale  de  l'huma- 
nité ;  nous  nous  sommes  inspirées  de  leur  œuvre  et  nous 
avons  l'espérance  de  voir,  plus  heureuses  qu'eux,  s'ouvrir  pour 
les  femmes,  avec  le  vingtième  siècle,  l'ère  de  liberté  et 
d'égalité  qui  fut  l'objet  de  leurs  vœux  les  plus  chers. 

{Applaudissements.] 

M"=  Bogelot.  —  C'est  de  M"*  Eugénie  Potonié-Pierre  qu'il 
s'agit,  elle  était  une  vaillante  parmi  les  vaillantes,  et  nous  a 
donné  un  conseil  superbe,  quand  elle  a  dit  :  i  Aimez  davan- 
tage ceux  qui  restent,  pour  combler  les  vides  que  laissent 
ceux  qui  partent.  » 

[Applaudissementt.) 
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M"*  Kargomard.  —  Je  demande  à  ajouter  un  nom  à  tous 
ceux  qui  viennent  d'être  cités,  celui  de  Caroline  de  Barrau. 
Je  serai  extrêmement  brève  en  parlant  de  Caroline  de  Barrau, 
car  en  songeant  à  sa  vie  je  pense  à  cette  parole  de  Jéhovah 
disant  à  Moïse,  devant  le  buisson  ardent  :  «  Déchausse-toi, 
car  la  terre  sur  laquelle  tu  marches  est  une  terre  sainte!...»  Je 
ne  ferai  donc  que  mentionner  le  nom  de  cette  femme  de  bien, 
et  je  demande  qu'à  tous  les  Congrès  féministes,  à  cAté  du  nom 
vénéré  et  ami  de  M""  Emilie  de  Morsier,  on  ajoute  celui  de 
M°*  Caroline  de  Barrau  ;  je  crois  qu'on  pourrait  dire  d'elle 
comme  on  disait  autrefois  de  la  Tour-d'Auvergne,  chaque  fois 
qu'à  l'appel  on  prononçait  son  nom  ;  Morte  au  champ  d'hon- 
neur !  (Applaudissements.) 

M"'  la  Présidente.  —  Je  remercie  M"*  Kergomard  d'avoir 
rappelé  ici  le  nom  de  M°"  de  Barrau  :  il  est  presque  impos- 
sible de  n'oublier  personne,  ou  plutôt,  car  on  n'oublie  pas,  de 
nommer  tout  le  monde. 

If"' Jules  Siegfiried.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  crois  être 
l'interprète  de  beaucoup  d'entre  vous  en  proposant  que  le 
Congrès,  réuni  en  séance  plénicro,  envoie  à  M""  Jules  Simon, 
en  souvenir  de  son  mari,  une  dépêche  dans  laquelle  nous 
dirons  la  reconnaissance  émue  que  nous  gardons  à  cet 
homme  éminent,  qui  présida  avec  tant  d'élévation  le  Congrès 
officiel  des  Œuvres  et  Instilulions  féminines,   en  i889. 

[Vifs  applaudissements.) 

][me  jg  Présidente.  —  Mesdames,  notre  première  séance  est 
terminée.  Mais  avant  de  nous  séparer  je  voudrais  vous  faire 
une  dernière  communication  :  vous  serez  sans  doute  d'accord 
avec  nous  pour  désirer  que  le  Congrès  envoie  au  Président  de 
la  République,  au  Chef  de  l'Elat  français,  un  hommage  de 
respect. 

Et  à  M""*  Loubet  un  message  spécial  des  femmes,  réunies 
en  Congres.  {Applaudissements  unanimes.}. 

Nous  vous  remercions,  Mesdames,  Messieurs,  de  cette 
première  séance  où  vous  êtes  venues  en  si  grand  nombre,  et 
dans  laquelle  noua  avons  eu  tant  de  plaisir  à  vous  recevoir. 
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Nous  vous  donnons  rendez-vous,  d'abord  ce  soir  à  l'Expo- 
sition, au  Palais  de  la  Femme,  où.  M"*  Pégard  veut  bien 
nous  offrir  une  fête  que  l'élégance  du  Palais  et  le  choix  du 
programme  très  artistique,  promettent  de  rendre  des  plus 
attrayantes;  noua  pourrons  y  faire  plus  ample  connaissance 
les  unes  avec  les  autres  —  puis  à  demain  matin,  et  à  demain 
soir,  et  à  tous  les  jours  jusqu'à  samedi  soir. 

On  me  demande  si  les  Messieurs  peuvent  assister  à  nos 
séances.  Certainement  les  Messieurs  peuvent  y  assister! 
Nous  en  avons  un  grand  nombre,  du  reste,  qui  ont  bien  voulu 
nous  préparer  des  rapports  ;  ces  Messieurs  sont  les  bien- 
venus parmi  nous;  ils  sont  invités  au  même  titre  que  les 
femmes.  {ApplattdûiemenU.) 

M"*  Pàgardt  Secrétaire  générale  du  Congrùt,  invite  les  Mem- 
bres du  Congrès  à  se  trouver  au  Palais  de  la  Femme,  dès 
8  heures  1/2,  la  représentation  théâtrale  et  le  conceit  devant 
commencer  à  9  heures  précises. 


La  séance  est  levée  à  4  heures  1/3. 
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Sarah  Monod,  assistée  de  m™  PÉGABD. 


iTte  &  s  heures. 


(1).  —  M™  Gevin-Caasal  représente  ici 
itérieur;  je  la  prie  de  prendre  la  parole, 
faire  hier. 


inspectrice  générale  des  services  de  l'En- 
Tand  honneur  pour  moi,  Mesdames,  de 
Ministre  de  l'Intérieur  et  M.  le  Directeur 
que,  mais  ce  m'est  une  joie  hien  plus 
ccaaion  me  soit  offerte  de  vous  dire  toute 
r  cette  merveilleuse  floraison  d'œuvres 
us  font  comme  une  auréole  de  paix  et 
!e  entier.  Je  vous  apporte  l'expression  des 
e  bienvenue  de  M.  le  Ministre  deTlntérieur 
e  l'Assistance  publique,  et  l'espression  de 
le  notre  reconnaissance  pour  toutes  nos 
lises,  auxiliaires  précieuses  et  dévouées 
Lie.  (Applaudissements.) 

—  Les  personnes  qui  désirent  prendre 
lien  faire  passer  leur  carte  au  Bureau, 
un  certain  nombre  de  rapports  des  plus 
iuation  des  femmes  dans  la  plupart  des 

rapporte  traitent  de  questions  d'ordre 
it  de  connexité  directe  avec  les  questions 

m  de  M"'  In  PrésideiiU  iMsigne  toujoari,  au  courl 
)iiod,  Préiiderite  du  Cougr*».  (N,  do  la  R.) 
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précises  de  notre  programme  et  ne  ressortent  d'aucune  Sec- 
tion; cependant,  comme  ils  sont  fort  intéressante,  nous  avons 
décidé  de  les  faire  lire  au  début  des  Séances  plénières. 

Mail-,  pour  le  bon  ordre  des  travaux  du  Congrès,  ils  seront 
tous  réunis  et  publiés  dans  le  V  volume  des  Comptes  rendus 
du  Congrès,  sous  la  rubrique  :  Rapports  hors  Programme. 

Je  vais  donc  dès  le  début  de  la  séance  prier  M™'  Hoffett- 
Tyng  dé  nous  lira  le  travail  qu'elle  a  préparé  ;  je  donnerai  en- 
suite la  parole  à  M""*  Ottilie  Bondy,  à  M"  Marie  Stritt  et  enfin 
je  prierai  M.  André  Siegfried  de  nous  parler  du  féminisme  en 
Nouvelle-Zélande. 

Ensuite,  je  donnerai  la  parole  successivement  aux  rappor- 
teurs des  différentes  Sections,  pour  nous  rendre  compte  des 
travaux  effectués  par  chacune  d'elles,  pendant  la  matinée. 

La  1"  Section  commencera  aujourd'hui,  demain  ce  sera  la 
2*  Section,  mercredi  la  3"  et  ainsi  de  suite,  afin  d'établir  un 
roulement  dans  l'ordre  de  lecture  des  rapports. 


RAPPORTS  HORS  PROGRAMME 

H"  loflétt-Tyflg  : 

Les  Women's  Clubs  d'Amérique. 

(Lire  page  325.J 

■-"  Ottilie  Bondy,    Présidente-déléguée  du  Wiener  Haus- 
frauen-Verein  : 

L'Action  (le  la  femme  en  Autriche. 

(Lire  page  3St.) 

M"'  Marie  Stritt,    Présidente-déléguée  du   Buttd  deuitcher 
Frauenoerein  : 

Le  Bund  deulscher  FroMenverein. 

(Lire  page  343.) 

IL  André  Siegfried  : 

Le  Féminisme  en  Nouvelle-Zélande. 

(Lire  page  Ui.) 
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PREMIERE  SECTION 

PHILAFn-HROPIE  ET  ÉCONOMIE  SOCIALE 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Mardi  matin  19  Juin  (i) 
Présidence  de  M""  H.  Mallet,  assistée  de  M.  Oh.  Wagnéb. 


Ordre  du  jour.  —  V*  QueatioQ  :  Rôle  de  la  femme  dans  lei 
Œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance,  depuis  cinquante  ans. 

Rappoutsuh  :  M°""  Legraih. 

H"<*  Legraiu.  —  La  séance  esl  ouverte  par  H»»  Hori  Hallet, 
qui  souhaite  la  bienvenue  aux  Membres  de  la  Section,  et  se  félicite 
du  concours  d'amis  nombreux.  Et  s'adressant  aux  Déléguées  élran gères  : 
H  Vous  qui  êtes  parties,  dit-elle,  de  tant  de  lieux  divers  pour  assister  à 
ce  Congrès,  vous  y  êtes  venues  emportant  dans  vos  cœurs  quelque 
généreuse  préoccupation,  peut-t^tre  la  solution  de  quelque  douloureux 
problème  à  nous  communiquer.  Nous  vous  saluons  avec  une  profonde 
sympathie  et  nous  espérons,  que  par  une  étroite  uuion  de  sentiments  et 
d'aspirations,  neus  pourrons  faire  ensemble  un  bon  et  productif  travail.  » 

M"'  L\  Phésidente  donne  la  parole  à  M.  le  Pasteur  Wag;«eh. 

M.  Wagmr,  dans  un  éloquent  discours,  rappelle  qu'il  ne  suliilpas 
que  la  prospérité,  le  bonheur  et  la  paix  soient  l'apanage  de  quelques 
classes  privilégiées  et  que  les  femmes  ayant  l'âme  maternelle,  ne 
sauraient  i^tre  heureuses  tant  que  durera  la  lutte  douloureuse,  la  lutte 
fratricide  des  classes. 

<c  La  douleur  est  une  éducalrice  incomparable,  dit  M.  Pasteur,  car 
la  plupart  des  femmes  ont  soufTert,  et  pour  avoir  souffert,  vous  appren- 
drez à  guérir...  A  cette  heure  des  semailles  profondes,  où  nous  appe- 

(i)  Voir  î»  volume,  p.  13. 
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Ions  nos  frères  des  quatre  coins  de  l'horizon  pour  travailler  sur  le 
terrain  immense  de  l'hiimanitê,  il  s'agit  d'élever  ce  qui  est  un  instinct 
de  bonté  au  degré  d'une  véritable  science.  La  bonté  même  a  son 
apprentissage  à  faire,  car  il  y  a  une  véritable  science  du  bien.  Inspires- 
la  à  vos  filles,  car  pour  la  femme,  il  n'y  a  aucune  vocatiun  plus  grande 
ni  plus  belle,  au  delii  de  ses  fonctions  de  mère,  de  sœur  et  d'épouse, 
que  de  connaître  tous  les  grands  intérêts  de  l'humanité  et  d'essayer 
d'en  consoler  les  grandes  douleurs.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  M.  Féuï,  sur  La 
MutuilUé  maternelle,  dont  il  est  le  Président  fondateur. 

L'Œuvre  s'occupe  des  inténHs  de  la  mère  ouvrière,  de  l'enfant  et 
même  du  patron,  sans  oublier  ceux  du  pays  et  de'  la  race,  en  interdi- 
sant k  toute  accouchée  de  reprendre  son  travail  avant  un  mois;  elle 
diminue  ainsi  la  mortalité  infantile,  en  permettant  a  la  mère  d'nllailer 
son  enfant  pendant  le  premier  mois,  et  enfln  obtient  de  l'ouvrière  un 
meilleur  travail,  après  cette  période  de  repos. 

H.  Félix  émet  les  vœux  suivants  : 

u  l'  Que  le  Parlement  français  vote  une  loi  interdisant  le  travail  aux 
accouchées,  pendant  un  mois  au  moins. 

n  2"  Que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  accouchées  soient  indem- 
nisées du  dommage  que  leur  imposerait  la  loi  et  que,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  soins  médicaux  et  les  mesures  d'assistance  leur  soient 
assurés  avant  et  après  lit  période  de  l'accouchement.  >' 

M.  Eoou.tRD  Petit,  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique, 
présente  à  ce  vœu  l'amendement  suivant  : 

R  3"  Que  les  secours  de  chAmage,  en  cas  d'accouchement,  soient 
inscrits,  par  un  article  additionnel,  dans  les  statuts  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes.  » 

M.  Feux  répond  que  ces  Sociétés  ont  toujours  écarté  une  mesure 
de  ce  genre,  à  cause  des  charges  trop  lourdes  qu'elle  semblerait  en- 
traîner. 

M"»  DE  JouFFROï  d'Abb.\»s,  Déléguée  de  la  Caisse  d'assi»tance  poiLv 
la  Maternilé  de  Turin,  donne  des  renseignements  intéressants  sur  le 
fonctionnement  de  cette  Œuvre. 

If"  Léo  (l^uBET  nous  entretient  de  l'Aeile  Michelel,  dont  elle  est  la 
Directrice,  fondation  de  la  Ville  de  Paris,  pour  recueillir  les  femmes 
enceintes  jusqu'à  leur  accouchement. 

M™"  H.  Gros  parle  des  résultats  satisfaisants  obtenus  par  l'Œuvre 
si  intéressante  de  la  Pouponnière,  à  Porche  fontaine. 

H.  LE  U'  Gauciias  insiste  sur  les  soins  hygiéniques  et  médicaux  dans 
les  CrècheB  et  sur  le  danger  d'un  fonctionnement  défectueux. 
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U  donne  des  chilTrcs  probants  sur  les  résultats  qu'on  peut  obtenir eo 
lutUnt  avec  énergie  contre  les  préjugés  populaires  (suralimentation, 
gavage,  etc.).  Il  déplore  le  sevrage  prématuré,  la  fréquence  des  maladies 
contagieuses  et  l'alcoolisme  des  aseendanls,  et  conclut  :  à  la  multipli- 
cation des  peliles  crèches,  à  la  nécessité  dune  désinlection  fréquente 
des  locaux  et  des  vêtements,  à  l'utilité  d'une  bonne  instruction  pro- 
fesaionnelle  du  personnel,  et  à  la  responsabilité  elTective  et  morale 
d'un  médecin  unique. 

M""".  Philippe  Diss-ild  décrit  l'organisation  de  la  Crèche  dv  VI'  ar- 
rondissement. Un  point  particulièrement  intéressant  est  è  noter  :  ce 
sont  les  visites  des  Dames  patronnesses  aux  mèrps  de  famille.  Le 
rapport  se  termine  par  un  vœu  que  nous  soumettrons  tout  à  l'heure  à 
voire  discussion. 

H  l"  Les  crèches  a'ouvrani  pour  recueillir  les  enfants  dont  les  mères 
travaillent  au  dehors,  il  v  a  lieu  de  s'assurer  de  l'utilité  du  placement 
de  l'enfanl  à  la  crèche,  placement  qui  ne  doit  pas  être  une  prime  à  la 
paresse,  mais  une  aide  aux  travailleuses  :  il  est  donc  nécessaire  de  faire 
une  enquête  sur  la  situation  des  parents. 

•I  2°  L'expérience  ayant  démontré  que  les  seuls  enfanls  sur  lesquels 
on  puisse  exercer  une  action,  ou  dunt  on  puisse  améliorer  la  situation, 
sont  ceux  qui  fréquentent  régulièrement  la  crèche,  il  faut  exiger  cette 
régularité. 

«  3*  Il  est  important  de  remettre  aux  mères  une  instruction  impri- 
mée destinée  à  éviter  les  anciennes  erreurs. 

«  4*  Le  nombre  des  biberons  et  des  repas  des  enfants,  ainsi  que  la 
composition  de  ces  repas,  devront  être  réglés  par  le  médecin. 

r>5°  Dans  toutes  les  crèches,lescheveuxdes  enfanls  devront  être  courts. 
Il  y  a  lieu  de  faire  de  cet  article  une  condition  générale  d'admission. 

«fi"  Enfin,  le  plus  grand  obstacle  au  bon  fonctionnement  des  crèches 
résidant  dans  la  difficulté  du  recrutement  d'un  personnel  instruit,  il 
faut  tâcher  d'obtenir,  avec  le  concours  du  Ministère  de  l'Intérieur  et 
celui  de  la  Ville  de  Paris,  que  l'instruction  des  directrices  et  des  ber- 
ceuses soit  lacilitée  par  un  stage  dans  des  crèches  dépendant  des 
hApitaux  de  l'Assislancc  publique. 

«  Ces  dispositions  devront  être  appliquées  dans  loutcs  les  crèches 
soumises  à  l'inspection  du  Ministère  de  l'Intérieur,  a 

M"»  Bazaj.ne  propose  cet  anjendement  : 

■  Que  tous  les  patrons  donnent  aux  mères  nourrices  le  temps  néces- 
saire pour  aller  à  la  crèche  allaiter  leur  enfant.  »' 

Cette  mesure  existe  déjà,  notamment  à  Paris  dans  la  plupart  des 
arrondissements,  mais  il  faut  demander  qu'elle  soit  généralisée. 

U'"  Bazaine  se  préoccupe  principalement  de  la  distinction  à  cta- 
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blir  entre  les  Crèches  et  les  Garderies  :  lea  premières  sont  deatinées 
aux  nouveaux-nés,  les  secondes  aun  enfants  pouvant  déjà  se  tenir  assis. 

A  la  suite  de  ia  lecture,  faite  par  M™"  Bogelot,  d'une  notice  sur  la 
Maieon  Maternelle,  créée  par  M"*  LoLisi  Koppe,  dont  nous  déplorons 
la  mort  survenue  quelques  jours  avant  le  Congrus,  H.  Edouabd  pKrrr 
propose  d'envoyer  un  témoignage  de  sympathie  à  M"°  Koppb,  et 
engage  toutes  les  dames  présentes  à  s'intéresser  à  l'Œuvre  charitable 
qu'elle  poursuit  en  souvenir  de  sa  mère. 

M""  Heikbach  parle  de»  Cantines  scolaires  du  XVIII*  arrondi»- 
lement  de  Paris  qui  dépendent  de  la  Caisse  des  Écoles.  Le  bon  fonc- 
tionnement en  est  confie  à  la  surveillance  d'un  Comité  de  damus  délé- 
guées. 3.825.235  portions  ont  été  distribuées  en  1899,  dont  2.957.Ô64 
gratuites.  Il  y  a  dans  cerlains  préaux  jusqu'à  230  enfants  à  table. 

L'Œuvre  de  M""  A,\dbrsson  de  Meveruelm  consiste  à  soustraire  la 
fillette  aux  dangers  de  la  rue.  Elle  existe  depuis  une  dizaine  d'années, 
mais  ne  reçoit  des  enfants  à  demeure  que  depuis  1895  ;  elle  a  recueilli 
50  enfants  dans  son  Abri  de  la  Fillette.  Un  Ouvroir  vient,  depuis 
cette  époque,  de  compléter  cette  œuvre  charitable. 

L'Atile  Maternel  de  M""  Robin  reçoit  de  préférence  les  jeunes  ûlles 
de  IS  à  15  ans  et  les  garde  jusqu'à  ce  que  leur  éducation  profession- 
nelle soit  complète,  c'est-à-dire  jusque  17  ou  18  ans. 

Le  Pensionnat  de  l'Eglise  réformée,  dont  M"°  AlfbkIi  AndhS  est 
la  Présidente,  est  fondé  depuis  1849  ;  l'instruction  primaire,  l'instruction 
professionnelle  y  sont  données  en  même  temps  que  les  enfants  sont 
formées  aux  soins  du  ménage. 

L'Asite-Ouiyroir  Jeanne  d'Arc,  fondé  et  dirigé  par  M"'  Marie  Jabrot, 
a  reçu  plus  de  1.000  jeunes  filles  depuis  vingt-cinq  ans  qu'il  est  fondé. 

L'Ouuroir  de  M""  Michel  Perret  établi  à  Tullins  (Isère),  «race  au 
dévouement  inaltérable  de  sa  fondatrice,  qui  pendant  près  de  quarante 
ans  s'y  est  dévouée  d'une  manière  admirable,  a  transformé  la  contrée 
en  donnant  aux  enfants  des  habitudes  d'ordre,  de  travail,  d'économie 
qui  ont  assuré  la  prospérité  du  pays. 

La  Sociéié  de  Ja  Ruche,  présidée  par  M"*  J.  Martin,  a  donné, 
depuis  sa  fondation  en  1836,  91.890  pièces  de  vêtement  à  27.086  en- 
fiints  et  dépensé  379.548  francs. 

Le  report  sur  VŒuvre  du  TrouMeau,  si  excellente  et  si  ingénieuse, 
est  présenté  par  sa  fondatrice,  M°"  Bëcui»,  aux  applaudissements  des 
assistants.  L'CEuvre  du  Trousseau  a  pour  but  d'entretenir  l'amour  du 
foyer  domestique  en  y  amenant  la  prévoyance,  l'ordre  et  le  soin.  Elle 
fournit  à  ses  membres  participants  les  ressources  indispensables  à  la 
confection  d'un  trousseau.  Los  ressources  nécessaires  à  la  confection  des 


d  .y  Google 


1"  SECTIOM.  —  PHILASTBBOPIB  KT   fifiOBOlIlK  SOCIALE  59 

trousseaux  sont  fournies  :  par  les  dons  et  la  propagande  des  Membres 

auxiliaires  et  des  Membres  directeurs;  par  les  cotiRations  des  Membres 
participants;  par  les  bons  de  trousseau. 

La  rolisation  des  MeiiibreB  partirlpanls  est  (i\ée  à  50  centimes  par 

Les  bons  de  trousseau  sont  donnés  à  titre  de  récompense  et 
d'encouragement,  sous  la  forme  de  coupons  d'ëtofTe,  chaque  bon  r^ré- 
sentanl  un  ceiilimètre. 

Celle  Œuvre,  fondée  eu  février  i899,  a  reçu  de  toutes  parts  de  pré< 
cieux  encourat;ements  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  a  suscité  de  nom- 
breuses imitations. 

M'"  DR  NoaDLiNu,  Préiidente  gtîiiérale  de  l'Œuvre  des  Fourmtt  de 
France,  préicnle  d'une  façon  toute  gracieuse  son  rapport  : 

«  Va  chez  la  fourmi,  regarde  ses  Toies,  et  apprends  d'elle  »,  voilà  le 
texte  qui  sert  de  ralliement  aux  jeunes  filles  proteslanl«E  qui  «e  groupent 
pour  travailler  à  des  vêtements  de  pauvres  •ju'elles  distribuent  à  dei 
œuvres  intéressantes.  Cette  petite  armée  fourmille  aujourd'hui  dans 
toute  la  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  :  S.GOO  sont  réparties  en  84  sec- 
tions et  ont  cousu,  rn  1899,  21.600  véU'menU. 

Des  Sociëtéa  de  «  Fourmis  »  etistent  dans  toute  la  France,  en  Algé- 
rie, en  Italie,  à.  Milan,  à  Liège,  etc. 

M*"  BoGELOT  remercie  les  v  Fourmis  »  des  vêtements  qu'elles  enrôlent 
chaque  année  aux  Libérées.de  Saiot-Laiare. 

M'"  Sakab  Monod  résume  tes  rappoKs  de  (ilusiaurs  sections  de 
l'Union  Iniernalionale  de*  Aniet  de  la  Jeune  Fille  : 

Celui  de  M"' se  Peanoi,  Présidente  du  Bureau  cenfrai,  à  Neuchàtel; 
de  M'**  BLAse,  Secrétaire  du  Comité  National  Prançaù,  à  Lyon; 
de  M""  G.  RÉ.NO.X,  Secrétaire  du  Coniilé  de  Bordeaux. 

Grâce  à  cette  OEDuvre,  les  jeunes  filles  résidant  ou  voyageant  ù 
l'élranger  su  Irouvent  partout  altenduee,  accompagnées,  reçues,  logées 
et  surtout  protégées. 

M,  Paolo  Meellg  annonce,  à  ce  sujet,  la  fondation  à  Turin  d'un 
Sureau  ((e  placement,  sous  l'égide  de  l'Amie  da  la  Jeune  Fille. 

H"'  Maiie  Apft.t  donne  lecture  du  rapport  de  11"*  Roobin  sur  l^s 
Unions  chrélicnnea  de  Jeunes  Filles  en  France.  Ces  Unions  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  350  et  coniprcnncnt  7.000  membres;  elles 
sont  ratlaclices  à  l'Alliance  Internationale  des  Unions  chrétiennes  de 
Jeunes  Filles.  Dues  à  l'ini'.ialive  protestante,  elles  admettent  cependant 
toutes  les  jeunes  filles  sao.s  distinction  de  cnlle,  et  se  proposent  de 
mellrc  la  jeune  SUe  riche  en  contact  avec  ses  soeurs  moins  favorisées 
de  la  fortune,  non  pour  leur  dire  l'aumône  <le  ses  dons  et  de  sa  pitié, 
mais  pour  recevoir  d'elles  des  exemples  de  travail,  de  courage,  par- 
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fois  d'héroïsme,  en  échange    d'un    peu    d'affection    et  de   sympathie. 

M"''  Lrr.iLE  Mûris  lit  une  notice  sur  le  Foyer  de  l'Ouvrière,  Œuvre 
due  à  l'initiative  des  jeunes  filles^  de  l'Union  Chrétienne  de  Paris, 

Le  Foyer  de  l'Ouvrière  a  ouvert  en  1893,  rue  d'Aboulitr,  60,  un  des 
premiers  restaurants  réminins  qu'ail  vus  Paris.  Aujourd'hui,  plus  de  cent 
jeunes  filles  y  viennent  chaque  jour  prendre  leur  repas.  Elles  trouvent, 
pour  une  somme  modique,  des  aliments  sains  et  soigneusement  préparés, 
dans  un  local  propre  et  confortable.  Cet  exemple  a  été  suivi:  des  restau- 
rants sont  ouverts  rue  de  Richelieu,  rue  du  Marché  Saint-Honoré,  etc... 
M"*  Orimaud  a  fonde  un  restaurant  semblable,  rue  du  Bac,  21  ;  le 
Cercle  Amicitia  a  le  sien,  12,  rue  du  Parc-Royal,  et  enfin,  ces  jours 
derniers,  le  Foyer  de  l'Ouvrière  a  ouvert  une  i^ueeursale,  en  plein 
quartier  de  l'Opéra,  boulevard  des  Capucines.  35,  dans  un  très  beau 
local  qu'il  loue  au  Cercle  du  Travail  féminin. 

M .  Eiiou.\BD  FusTKR,  au  nom  du  Cercle  du  Trarail  féminin,  parle  de 
la  nécessité  du  groupement  des  ouvrières  et  cniployëos  dans  un  quartier 
central.  Il  s'agit  d'un  groupement  complet  et  laïque,  de  la  création  d'un 
terrain  de  culture  moralcot  intellectuelle;  on  veut  créeruneAsaociafJon, 
non  une  Œuvre  de  patronage,  car  il  n'est  pas  juste  de  traiter  les  femmes 
en  perpétuelles  mineures.  C'est  une  Oeuvre  de  rajip  roche  ment  social,  où 
toutes  les  femmes  doivent  se  réunir  dans  un  même  sentiment  d'amitié, 
un  vrai  Cercle, qui  tient  à  entrer  en  relation  avec  des  œuvres  déjà  distan- 
tes, à  s'associer  à  elles  dans  un  commun  elVort  de  solidarité  cl  de  progrés. 

M"'  1Ik\kl  Mallet  parle  de  la  Mainon  de  Campagne  créée  par 
M.  ftedrcrn  pour  ses  ouvrières,  cl  souhaite  que  le  Cercle  du  Travail 
féminin  puisse  se  compléter  par  l'adjonction  d'une  maison  analogue, 
où  les  jeunes  filles  pourraient  aller  renouveler  la  provision  d'oxygène 
nécessaire  à  leur  santé. 

M""  Jules  Sieukeibu  invite  M.  Fuster  à  préparer  un  projet  relatif  à 
cette  maison  de  eanipague  et  demande  à  toutes  les  femmes  présentes 
de  s'y  intéresser. 

La  Section  souhaite  : 

«  Que  lu  Cercle  du  Travail  féminin  organise  à  la  campagne  une 
maison  f/iiiiiliitl<:  où  ses  membres  pourront  se  réunir  chaquedimanche.  » 

M. FEHi)i-N,i.Nt>-DRKïH'sappRlle  l'attention  sur  les  Unioersilés  popu- 
laires qui  accueillent,  au  même  titre,  les  hommes,  les  femmes  cl 
même  les  enfants,  pennellanl  ainsi  à  tous  les  membres  de  la  famille  de 
goûter  ensemble  une  même  distraction. 

M°"  E.  Uklmas-Thiebhï  parle  de  la  Maison  créée  par  sa  mère, 
M""'  TiirKBHY-KfKiuiLix,  SOUS  le  litre  de  Table  de  famille  pour  le» 
jeunes  oui;riére8.  Cette  fondation  comprend   un  restaurant  pour  les 
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ouvrières  où  14.378  repas  ont  été  nervis  en  1899,  une  bibliothèque  «t 
.des  jeux.  Elle  aidi!  pécuniairemenl  les  ouvrières  tombées  dans  la 
misère  et  les  aide  à  retrouver  du  travail.  Le  rapporteur  se  loue  de  la 
tenue  irréprochable  des  jeunes  filles  qui  rrêqiientcnt  la  Table  de  famille. 

M"'  FEBDi\A\o-DnEYi-"UB  dit  quelques  mois  sur  VCEuvre  Familiale 
des  Ouvrières  de  la  rue  d'Hauteville  ;  20  jeunes  Biles,  couLuricres, 
lingères,  corseliéres,  etc.,  sans  famille  à  Paris,  y  habitent  complètement. 
Une  centaine  d'autres  y  viennent  tous  les  jours  prendre  leurs  repas  à 
des  conditions  extrêmement  avantageuses.  II  est  à  désirer  que  des  mai~ 
suns  de  ce  genre  se  multiplient  dans  les  quartiers  ouvriers. 

H.  Paolo  Heille  signale  à  ce  sujet  l'Œuvre  du  Home,  fondée  par 
H"'  M;liu3  à  Turin,  et  l'Œuvre  du  Foyer,  fondée  dans  cette  même 
ville  par  M°"  Schalk-Courtiat,  d'origine  française.  One  école  ménagère 
est  annexée  à  celte  dernière. 

Le  7/ome  de  Bordeaux,  dont  M"'  Hov^  est  la  présidente,  a  reçu 
du  l"  novembre  1898,  date  de  sa  fondation,  au  31  octobre  1899, 
S8d  jeunes  filles  ou  veuves  de  toutes  nationalités  qui  ont  fourni 
4.1m  journées.  La  pension,  nourriture  et  logement,  est  de  1  fr.  25  par 
jour  pour  les  domestiques,  2  fr.  2ô  pour  les  institutrice!:.  On  y  prend 
des  pensionnaires  à  70  francs  par  mois. 

Au  nom  du  vénérable  M.  Eb^est  Navills,  de  Genève,  M.  Guy 
Ci-Ai'AnÈDE  lit  un  travail  sur  l'Agence  gratuite  en  faueur  de*  in»litU' 
Irieei,  g  ou  De  niantes  et  bonnes  lutsses  à  iétr&nger.  Cette  CF.uvre  a 
rendu  depuis  trente  ans  le^plus  grands  services  aux  jeunes  Suissesses 
appelées  à  s'expatrier. 

Le  rapport  de  M°>*  NstCHAiFF  sur  la  Société  de  Curatelle  des  Jeunet 
Filles  à  Saint-Pétersbourg  est  accueilli  avec  une  vive  sympathie,  ainsi 
que  celui  de  : 

L^  Société  Èvangélique  de»  Jeunes  Filles  de  Saint-Pétersbourg, 
dont  la  Présidente  est  M"°  E.  ae  Scalow  et  la  Secrétaire  la  Baronne 
DE  NicoLAï,  Œuvre  de  préservation  et  non  de  relèvement.  Les  jeunes 
QUes  trouvent  là,  non  seulement  la  protection  dont  elles  ont  besoin, 
mais  aussi  les  attraits  de  la  vie  de  famille. 

Après  quelques  mots  de  remerciements.  M*"  la  Préùdente  lève  la 
séance  à  midi  et  demi. 


M™*  Legrain.  —  Je  vais  donner  lecture  des  dilTërenta  vœux 
émis  ce  matin  par  la  Section,  —  et  demander  au  Congrès  la 
ratiâcatioD  de  ces  vœux. 
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Vœu  de  M.  Félix  : 

■i'  Que  le  Parlement  français  vote  une  loi  interdisant  le  travail 
aux  accouchées,  pendant  un  mois  au  moins. 

2'  Que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  accouchées  soient  in- 
demnisées du  dommage  que  leur  imposerait  la  loi  et  que,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  soins  médicaux  et  les  mesures  d'assistance 
leur  soient  assurés,  avant  et  après  la  périodede  l'accouchement. 

Ahendeuent  de  m.  Edouard  Petit  : 

3"  Que  les  secours  de  chômage,  en  cas  d'accouchement,  soient 
inscrits,  par  un  article  additionnel,  dans  les  statuts  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  et  de  7-etrailes  pour  femmes. 

V*o  la  Présidente.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix, 

(Adopté.) 

Vœu  de  M°"  Philippe  Dussaud  : 

i"  tes  crèches  s'ouvrant  pour  recueillir  les  enfants  dont  les 
mires  travaillent  au  dehors,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  l'utilité  du 
placement  de  l'enfant  à  la  crèche,  placement  qui  ne  doit  pas  être  une 
prime  à  la  paresse,  mais  une  aide  aux  travailleuses  :  il  est  donc 
nécessaire  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  parents. 

2"  L'expérience  ayant  démontré  que  les  seuls  enfants  sur  lesquels 
on  puisse  exercer  une  action,  ou  dont  on  puisse  améliorer  la  situa- 
tion, sont  ceux  qui  fréquentent  régulièrement  la  crèche,  il  faut 
exiger  cette  régularité. 

3"  Il  est  impartant  de  remettre  aux  mères  une  instruction  impri- 
mée destinée  d  éviter  les  anciennes  erreurs. 

4'  Le  nombre  des  biberons  et  des  repas  des  enfants,  ainsi  que 
la  composition  de  ces  repas,  devront  être  réglés  par  le  médecin. 

ô°  Dans  toutes  les  crèches,  les  cheveux  des  enfants  devront  être 
courts.  Il  y  a  lieu  de  faire  de  cet  article  une  condition  générale 
d'admission. 

6"  Enfin,  le  plus  grand  obstacle  au  bon  fonctionnement  des 
crèches  résidant  dans  la  difficulté  du  recrutement  d'un  personnel 
instruit,  il  faut  tacher  d'obtenir,  avec  le  concours  du  Ministère  de 
l'Intérieur  et  celuide  la  Ville  de  Paris,  que  l'instruction  des  direc- 
trices et  des  berceuses  soit  facilitée  par  un  stage  dans  des  crèches 
dépendant  des  hôpitaux  de  l'Assistance  publique. 
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Ces  dispojitions  devront  être  appliquées  dans  toutes  les  crèches 
soumises  à  l'inspection  du  Ministère  de  C Inférieur. 

If"  la  Présidente.  —  Je  consulte  le  Congrès. . . 

H""  Avril  de  Sainte-Croix.  —  Mesdames,  plusieurs  personnes 
font  remarquer  qu'il  est  impossible  de  voter  sur  l'eDeemble 
du  vceu. 

{Le  vote  par  article  !  Le  vole  par  article  f) 

W'  Bazaine.  —  Les  crèches  sont  faites  pour  donner  aux 
femmes  le  désir  de  travailler,  et  pour  sauver  les  enfants.  Si 
vous  faites  une  enquête,  dans  bien  des  cas  vous  ne  prendrez 
pas  les  enfants  ;  or  il  faut  prendre  les  enfants.  Du  reste, 
lorsqu'une  mère  est  paresseuse,  elle  ne  met  pas  son  enfant 
k  la  crèche,  parce  que  son  enfant,  c'est  son  gagne-pain,  le 
prétexte  qu'elle  prend  pour  se  livrer  à  la  mendicité  ;  je  crois 
qu'il  faut  réfléchir  h  cela. 

M""  Pordlnand-Dreyfns.  —  Cette  observation  est  basée  sur 
l'expérience;  à  Paris,  nous  n'avons  pas  assez  de  place  pour  rece- 
voir tous  les  enfants,  voil^  la  vraie  question.  La  place  de  l'en- 
fant d'une  travailleuse  serait  prise  par  l'enfant  d'une  pares- 
seuse qui  se  servirait  de  la  crèche  pour  se  débarrasser  de  son 
enfant  et  aller  se  promener... 

{Bruit  et  conversations  animées.) 

H"'  KauStnann.  —  Si  la  mère  est  paresseuse,  le  bébé  n'en 
peut  mais...  {Applaudissements.) 

Nous  ne  pouvons  faire  le  sacrifice  du  bébé,  c'est  pour  l'enfant 
que  nous  travaillons  ;  il  ne  faut  pas  considérer  les  défauts  que 
la  mère  a  ou  n'a  pas,  mais  s'occuper  de  l'enfant. 

M""*  Pégard.  —  Nous  pourrions  voter  sur  les  différents  arti- 
cles du  vœu,  les  uns  après  les  autres.  Commençons  par  le  pre- 
mier. {Voix diverses  :  Reliseï  l'article.) 

M"  Pégard  donne  lecture  de  l'article  premier. 

■■>*  Kanf&Qann.  —  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  nous  ayons 
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un  peu  de  méfiance  des  Sociétés  d'assistance,  car  voici  ce 
qu'une  assistée  m'a  raconté  un  jour  :  «  Je  faisais  partie  d'une 
Société  d'assistance  maternelle,  très  connue.  On  payait  des 
cotisations  mensuelles,  1  franc  environ;  en  échange,  la  Société 
.  devait  fournir  le  berceau,  la  layette.  J'accouchai  —  une  dame 
visiteuse  vint  chez  moi,  elle  regarda  autour  d'elle  :  a  Com- 
ment! Madame,  me  dit-elle,  vous  avez  de  beaux  meubles,  une 
armoire,  un  bois  de  lit,  etc.,  tout  ce  qu'il  faut.,.,  dans  ces 
conditions,  on  ne  se  fait  pas  assister.  » 

B  Je  fus,  me  dit  cette  femme,  tellement  écœurée  que  je 
priai  la  visiteuse  de  s'en  aller,  en  lui  disant  que  j'aimais  mieux 
renoncer  aux  secours  de  la  Société,  et  depuis  ce  temps  je  ne 
veux  plus  faire  partie  des  Sociétés  d'assistance.  » 

Il  me  semble  que  l'on  ne  doit  pas  blesser  les  personnes  qui 
s'adressent  à  vous  pour  être  aidées.  11  est  assez  triste  pour 
elles  d'être  malheureuses,  sans  avoir  encore  à  être  humiliées. 

M°"  Bogelot.  —  C'est  là  une  question  délicate,  dont  on  ne 
peut  juger  sur  une  seule  observation  ;  il  est  certain  qu'on 
aimerait  mieux  recevoir  tous  les  enfants  et  ne  pas  faire  d  en- 
quête. Mais  il  faut  se  rappeler  qu'il  y  a  des  femmes  men- 
diantes, par  profession,  et  d'autres  qui  veulent  se  débarrasser 
de  leurs  enfants,  pour  jouir  de  leur  liberté.  Tant  que  nous 
n'aurons  pas  assez  de  crèches  pour  recevoir  tous  les  en- 
fants, il  faudra  maintenir  l'enquête.  Vous  savez  que  je  suis 
connue  pour  ma  grande  tolérance,  pourtant  je  crois  que 
nous  ne  devons  donner  de  prime  ni  à  un  besoin  immodéré 
d'indépendance,  ni  à  la  mendicité.  Je  crois  donc,  malgré  tout, 
que  le  vote  qui  vous  est  proposé  est  un  vote  de  prudence. 

IfniB  Kergomard.  —  Je  crois,  Madame  la  Présidente,  que 
l'Assemblée  désire  qu'une  discussion  soit  ouverte  sur  ce  para- 
graphe; il  y  a  des  personnes  qui  ont  des  arguments  à  faire 
valoir  pour,  et  d'autres  contre.  Lorsque  les  personnes  qui  sont 
0  pour  y  auront  parlé,  ainsi  que  celles  qui  sont  «  contre  b,  nous 
pourrons  voter.  {Approbation.) 

jga,  1^  Présidente.  —  La  question  ne  semble  pas  suffi- 
samment étudiée,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  la  reprendre  en 
section?  (Protestations.) 
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lous  avons  tous  le  désir  de  faire  'pour  le 
emandons  uae  enquête,  ce  n'est  pas,  Mea- 
18  ;  mais  il  faut  habituer  les  mères  à  com- 
ient  à  leur  aide,  de  leur  côté  elles  doivent  y 

lâchent  qu'elles  n'ont  pas  seulement  des 
es  devoirs. 

{Mouvemenlt  d'approbation.) 
lonc,  Mesdames,  rénéchissez  bien  avant  de 


ron.  —  J'admets  tris  bien  la  proposition 
iat  faite,  elle  me  parait  utile,  et  je  la  suppose 
:e  ;  mais,  admettons  que  l'enquête  conclue 
:  ferez-vous  de  l'enfant  ? 

[Mouvements  divers.) 

T.  —  Si  l'amour  maternel  n'est  pas  un  vain 
aiment  leurs  enfants  ne  les  mettront  pas  à  ta 

(Long  mouvement  de  protestation.) 
ères  qui   peuvent   nourrir  et  élever    leurs 
es,  celles  qui  les  mettent  à  la  crèche  sont 
maternel  ;   ce    sont  de   mauvaises  mères. 
[Voix  diverset  :  Ce  n'est  pas  la  guexlion.) 

ly,  Membre  de  l'Institut.  — Je  crois  que  nous 
ec  des  sentiments  infiniment  respectables, 
'est  pas  parfaitement  comprise.  La  crèche, 
:onne,  n'est  pas  l'idéal,  c'est  un  remède  à 
euse...  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  soit 
ie  ;  c'est  une  bonne  chose,  puisqu'elle  em- 
ais,  d'un  autre  câté,  il  serait  désirable  que 
iissent  garder  leuni  enfants  chez  elles,  et  que 
ne  peuvent  lés   garder  puissent  les  mettre 

de  bonnes  conditions.  Hais  puisque  vous 
^s  dans  les  crèches  pour  tous  les  prétendants, 

vous  devez  donner  la  place  dont  vous  dis- 
ui  le  méritent;  si  vous  donnez  la  place  à  des 
iritent  point,  elles  prendront  la  place  de  plus 
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M""  Pàgard.  —  M'"'  la  Présidente  propose  de  renvoyer  cet 
article  à  la  1"*  Section. 

Toix  DombreiisdS.  —  Voua  étoufTez  la  discussion. 

||ms  pégard.  ^  Nous  n'étoulTons  pas  la  discussion,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  arrêter  aussi  longtemps  à  discuter  le 
premier  paragraphe  d'un  vœu,  autrement  nous  n'en  Unirions 
pas  ;  nous  avons  cinq  Sections  à  rapporter  aujourd'hui,  nous 
n'en  sommes  qu'à  la  première,  et  le  temps  passe.  Il  me 
semble  donc  utile,  puisque  les  opinions  sont  à  ce  point  di- 
visées, d'accepter  la  proposition  de  M"'  la  Présidente.  Le 
premier  paragraphe  du  vœu  sur  les  crèches  serait  mis  samedi 
matin  à  l'ordre  du  jour  de  la  1"  Section,  où  vous  sen^z  libres 
les  unes  et  les  autres,  Mesdames,  de  l'étudier  à  nouveau  ;  et  il 
vous  sera  représenté  à  la  séance  plénière  de  l'après-midi. 

Toix  nombreuses.  —  Ce  n'est  pas  libéral!  laissez  la  dis- 
cussion aller  jusqu'au  bouti 

M"" Pégard.  —  Comment I  ce  n'est  pas  libéral?  Est-ce  que 
dans  toutes  les  Assemblées  délibérantes,  on  n'agit  pas  ainsi? 
Les  discussions  ne  peuvent  s'éterniser  et  quand  on  n'arrive  pas 
à  se  mettre  d'accord,  on  renvoie  à  la  Commission  pour  un 
supplément  d'étude.  ,{ Vive  agilalion.) 

M.  ïrédéric  Passy.  —  On  vous  propose  de  renvoyer  à  la  Sec- 
tion l'étude  de  cette  question. 

[Exclamations  :...  Oui,  non  !) 

M"»  Pégard.  —  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  à  la  1"  Section  de 
l'article  1"  du  vœu  de  M""  Dussaud. 

{Approbations.) 

L'article  1"  étant  renvoyé  à  la  Section,  je  mets  aux  voix  les 
articles  S,  3,  4,  5,  6  du  vœu  de  M""  Dussaud. 

(Adoptés.) 

L'ensemble  du  vœu  de  M""  Dussaud  est  adopté,  sauf  le 
premier  article  qui  sera  représenté  à  la  séance  plénière  de 
samedi  prochain. 
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DEUXIEME    SECTION 

LÉGISLATION   ET   MORALE 


■ndu  de  la  Séance  du  Mardi  matin  19  juin"' 
;  M""  d'Abbadie  d'Arrast,  assistée  de  M.  dk  Meurow 


lUR.  —  5'  Question  :  Abrogation  de  toutes  les  mesures 
■on  à  l'égard  de  la  femme,  en  matière  de  mœurs. 

.  :  M.  AUGUBTB  DE  MORSIER. 

iste  de  Horsier,  Secrétaire  général  de  la  Branche 
Fédè.rtttian  Aboliliontiiste  Internationale.  —  L'ordre 
le  notre  programme  devait  nous  amener  à  éludior  d'abord 
«  radministraliun  des  bien»  de  la  Temme  dans  le  mariage, 
alion  Abolitionniste  Internationale  ayant  tenu  hier  et 
e  Conférence  à  Paris,  ses  membres  —  désireux  de  ' 
la  discussion  des  questions  de  morale  inscrites  dans  le 
U9  les  numéros  5  et  6  —  ont  demandé  à  M""  la  Prési- 
)ir  bien  mettre  celles-ci  à  l'ordre  du  jour,  en  premier 
}  ne  soient  pas  obligés  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris 
le  la  semaine: 

.die  d'Arrast  a  fait  droit  à  leur  requête;  nous  avons  donc 
tin,  la  5°  Question  :  Abrog&tion  de  toutes  les  mesures 
'.'égard  de  la  femme,  en  matière  de  mœurs.  Demain, 
portera  sur  la  6°  Question  :  Répression  légale  des 
I  désordre  des  mœurs,  et  jeudi  nous  aborderons  la 
De  l'adminietration  des  biens  de  la  femme  dans  le 
continuer  ensuite  à  étudier  les  questions  suivantes  sans 
irtir  de  l'ordre  du  programme. 

lame,  p.  533. 
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Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  été  chargé  par  le  Comité  de  la  2"  Section  de  rapporter  sur  U 
&<  Question  :  Abrogation  de  toutes  tes  mesurei  d'exception  k 
l'égard  de  la  femme,  en  matière  de  mœurg. 

Je  tâcherai  d'être  très  bref,  et  surtout  d'éviter  de  faire  étal  de  mon 
opinion  personnelle,  en  rapportant  sur  les  discussions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  Section. 

U  ï  a  dans  cette  question  et  celle  qui  suit  :  Répression  légale  de» 
excitations  an  désordre  des  mœurs,  un  rapport  de  connexité  qu'il 
est  impossible  d'oublier  ;  nous  avons  pu  cependant  résumer  aujourd'hui 
tout  ce  qui  touche  à  la  5'  Question,  et  nous  discuterons  demain  matin 
spécialement  la  6',  encore  plus  difricile  et  plus  complexe. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  sous  le  nom  de  réglementation  de  la  prosti- 
tution, et  sous  celui  plus  spécilique  encore  de  Police  des  moeurs,  fonc- 
tionne tout  un  svslème  admiriislratir  qui  a  pour  but  de  soustraire  la 
femme  au  régime  de  droit  commun,  sous  prétexte  de  mœurs  d'une  pari, 
d'ordre  public  de  l'autre,  mais,  surtout,  au  nom  de  la  salubrité  sociale. 

M""  d'Abdadlbd'Aiirast  a  ouvert  la  séance  par  un  discours  empreint 
d'une  grande  hauteur  morale,  elle  a  fait  un  éloquent  appel  suv  hommes 
de  cœur  qui  l'entouraient,  pour  aider  les  femmes  à  obtenir  une  justice 
égale  entre  elles  et  les  hommes. 

M"' d'Abbadie  d'Arrast  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M,  Jules 
Lejeune,  Ministre  d'Etal  de  Belgique,  empêché  au  dernier  moment  de 
se  rendre  au  Congrès.  Elle  exprime  tous  les  regrets  que  cause  non 
seulement  à  la  Section,  mais  à  tout  le  Congrès,  l'absence  de  M.  Jules 
Lejcune.  Elle  dépose  sur  le  Bureau  la  proposition  de  M.  Lejeune  sur  U 
Police  des  mœurs,  présentée  au  Sénal  de  Belgique  dans  sa  séance  du 
6  février  dernier. 

Noua  avons  entendu  M"*  P.ippriiz,  de  Berlin,  sur  les  articles  du 
Code  allemand  concernant  la  réglementation  des  mœurs.  Cette  législa- 
tion punit  la  prostitution  comme  elle  punit  un  délit.  {Mowemenl 
de  protestation.)  M"°  Papprilz;  nous  fait  un  exposé  des  règlements  de 
police  qui  régissent  les  prostituées  dans  les  principales  villes  d'Alle- 
magne. Il  est  impossible  d'imaginer  plus  nombreuses  atteintes  portées 
à  la  liberté  individuelle,  dit  M'"^  Pappritz,  dans  la  plupart  des  villes, 
le  passage  de  nombre  de  rues  et  de  jardins  lui  est  interdit,  de  même 
que  la  fréquentation  des  théâtres,  concerts,  des  cirques,  des  jardins 
zoologique  et  botanique,  des  musées,  des  Expositions,  etc.  A  Breslau,  il 
leur  est  défendu  de  se  servir  des  tramways  et  à  Berlin  les  allées  et 
venues  en  voitures  découvertes  et  certaines  rues.  {Rires.) 

M"°  Papprilz  se  rappelant  les  paroles  de  Nietzsche  :  De  l'éducation  on 
peut  tout  espérer,  espère  qu'en  instruisant  le  peuple,  on  arrivera  à  le 
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m  plus  xûremenl  que  par  toutes  les  mesures  pol 
I«  dispute  au  ridicule.  M'"  Papprilz  nous  a  pari 
tton  de  loi  Heintz  qui  a  suscité  de  longues  dise 
,  et  qui  touche  à  la  question  que  nous  examinon: 
s  saveï  que  celle  loi  a  été  rejetée,  sauf  quelques 
oaicnl  pas  absolument  la  prostitution, 
rapport  du  D'  L.  Ki.Mtx,  parlent  comme  nn?dc 
iène,  s'adresse  au  bon  sens  et  k  l'esprit  de  jusl 
ées,  sans  l'aide  desquelle?  la  lutte  .décisive  est 

oint,  dit-il,  où  jamais,  Mesdames,  la  révoltante  ii 
l'est  accusée  avec  plus  de  cjnisme,  vous  joindre 
le  des  médecins  et  des  hygiénisles  qui  ont  condar 
,  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  médecine  vous  deme 
absolue  du  système  de  l'hApital -prison  cl  de  tout 
tir.  Vous  réclamerez  une  organisation  médicale  n< 
lulttplicité  dos  établissements  d'assistance,  de  clin 
ns;  sans  crainic  pour  les  malades  d'inter%'en tiens 
n  fa  mantes.  >' 

1  :  M  Les  sociélés  telles  que  nous  les  voyons  fond 
!Dt  qu'une  idée  bien  imparfaite  de  ce  que  peuvi 
}  qu'elles  pourraient,  si  elles  savaient  vouloir  »  et 
e  par  un  admirable  appel  au  concours  des  femme 
u  moi-m6mo  l<k  thèse fundamenlale  de  l'abolition  d 
ption  concernant  la  prostitution  et  présenté  un  i 
'ai  intitulé  :  Principeg  abotitionnistes  et  Légit 
ipport  présenté  sous  mon  nom  personnel  et  sans 
pari  de  la  Fédération  Aboli  tionoisle  Internationale, 
oir  démontrer  que  le  principe  de  la  non-inlervent 
I  domaine  permet  l'énoncé  des  thèses  suivantes 
:s  mœurs  ne  peut  s'appuyer  que  sur  l'arbitraire,  pai 
italion  et  toute  répression  en  matière  d'interscxu 
ur  l'arbitraire  et  emploie  des  mesures  d'exccplio 
au  mépris  du  droit  commun,  de  la  dignité,  de  la 
tn  ;  que  toute  mesure  d'exception  prise  contre  la  I 
irsexuelle  est  injuste,  si,  pour  ce  qui  le  concerne  e 
ce  qui    le  concerne,  l'homme  n'est   pas  égaleme 

le  coroUaire  suivant  :  traque  fois  qu'il  sera  fait 
natière  de  mœurs,  on  retombera  dans  le  système 
I  plus  ou  moins  directe,  lorsqu'on  s'écartera  des  règ 
nmun,  en  jugeant  des  actes  qui  échappent  à  la  pos 
nvestigation  et  de  vérification,  conformes  au  droit 
ignilé  humaine. 
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Dans  mon  rapport,  j'ai,  bous  ma  responsabilité  personnelle,  étendu 
les  principes  abolitionnistes  au  domaine  général  de  la  lé^slation  des 
mœurs  ;  conséquemment  j'ai  bit  allusion  à  la  forme  de  règlement atiop 
des  rapports  intersexuels,  contenue  implicitement  dans  la  législation 
de  l'union  sous  forme  du  mariage.  C'est  là,  selon  moi,  une  extension 
rationnelle  du  principe  aboli tionniste  pur  ;  mais  je  tiens  à  spécifier  que 
)a  Fédération  Aboli  tionniste  n'envisage  pas  et  n'a  pas  à  envisager  cette 
phase  du  problème,  et  qu'elle  doit  se  maintenir  strictement  dans  la 
lutte  contre  ta  réglementation  de  la  prostitution,  et  contre  tout  sys- 
tème, l^al  ou  non,  qui,  sous  prétexte  de  salubrité  publique  ou  d'ordre 
public,  ramènerait  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  une  Police  des 
mœurs. 

M.  Yves  Cuïot  a  prononcé  un  discours  très  substantiel,  d'une 
logique  serrée,  qui  résume  toute  notre  polémique.  Il  a  pose  la  ques- 
tion de  droit.  Son  argumentation  très  précise  a  établi  l'illégatità 
flagrante  des  mélhodea  employéeê  p^r  la  Police  des  mœurs. 

M.  Yves  Guyota  rappelé  les  paroles  de  M.  Voisin.  Préfet  de  Police, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  discuter  cette  question  le  2  décembre  1876.  M.  Voisin 
s'en  est  tenu,  pour  sa  défense,  aux  Gapitulaires  de  Charlemagne.  |Rire«.) 
L'Assemblée  eut  les  mêmes  sourires  que  vous  venez  d'avoir,  et  il  dut 
modifier  son  argumentation  et  s'en  référer  à  d'anciennes  ordonnances  : 
celle  du  20  avril  1684,  celle  du  26  juillet  1713. 

Ces  deux  ordonnances  réglementaient  la  prostitution  des  filles  pau- 
vres —  c'était  spécialement  stipulé.  Ces  deux  textes  ont  dû  être  aban- 
donnés devant  les  protestations  du  boa  sens,  et  surtout  devant  le  senti- 
ment de  la  justice  ;  elles  Furent  remplacées  par  un  autre  texte,  en  1778, 
punissant  de  peines  corporelles  toute  femme  se  livrant  à  la  prostitution; 
par  exemple,  avoir  la  tête  rasée  el  être  enfermée.  On  inquiétait  même 
le  propriétaire  de  la  maison  où  s'exerçait  la  prostitution.  C'est  encore  à 
ce  texte  qu'on  s'en  réfère  actuellement  pour  inquiéter,  les  tenanciers  des 
petits  hétels,  mais  en  revanche  on  n'inquiète  pas  du  tout  les  pro- 
priétaires des  grands  hôtels;  or,  il  n'y  a  guère  de  différence.  Enfin, 
M.  Voisin  a  mis  en  avant  des  règlements  municipaux  ajant  trait  au 
calme  et  à  la  tranquiUilé  de  fa  rue.  Il  n'est  pas  possible  cependant  de 
trouver,  dans  les  règlements  municipaux,  un  texte  à  réglementation  sé- 
rieuse. 

L'illégalité  des  règlements  sur  lesqueb  s'appuie  la  Police  des  mœurs 
a  été  dénoncée  au  Sénat  français,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
de  M.  Bérenger,  en  1894-ffi,  je  crois.  Cette  irrégularité  a  été  non  seule- 
ment reconnue  par  le  Préfet  de  Polir*,  mais  encore  par  M,  Trarieux, 
alors  Ministre  de  la  Justice.  C'est  là  un  fait  très  grave. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  considérait  pas  alors  la  prostitution  elle-même 
omme  un  délit,  mais  on  prétendait  qu'elle  donnait  lieu  à  des  mani  fes- 
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tationa   dans  la  rue  et  on  punissait  les  Tcmmes,  rendues  responsables 
de  ces  manifestations  scandaleuses. 

Quant  aux  mineures,  lorsqu'on  posa  à  M.  Lépine  la  question  :  Que 
faites-vous  des  mineures  ?  il  répondit  ceci  :  «  Quand  elles  ont  plus 
de  dix-huit  ans,  nous  les  mettons  en  carte...  »  Ce  sont  les  paroles 
textuelles  du  Préfet  de  Police.  {Exclamations.) 

La  thèse  est  très  simple  :  les  filles  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la 
réglementation  sont  arrêtées,  et  on  les  relâche  si  elles  ne  sont  pas 
malades  ;  on  garde  celles  qui  le  sont,  ce  qui  constitue  »  la  maladie-délit  « 
qui  est  la  base  de  la  réglementation.  C'est  un  délit  d'£tre  malade  ;  voilà 
pourquoi  les  femmes  fuient  les  soins,  au  lieu  de  les  rechercher. 

Nous  croyons  savoir  qu'on  arrête  souvent  une  deuxième,  une  troi- 
sième fois  ces  femmes,  et  qu'on  ne  les  relâche  pas,  même  si  elles  ne  sont 
pas  malades,  mais  on  les  enferme  ou  on  les  met  en  cartei  C'est  la  carte 
obligatoire. 

Ou  reste,  M.  Lépine  se  vantait  d'avoir  arrêté  en  1894,  à  Paris, 
36.000  femmes,  traque  année,  ce  chiiTre  augmente  ;  il  est  1res  difficile 
pour  nous  d'avoir  des  chiffres  exacts  ;  on  nous  les  refuse  quand  nous 
les  demandons. 

Quel  était  le  Garde  des  Sceaux  à  cette  époque?  C'était  M.  Trarieux,  le 
président  actuel  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 
M.  Trarieux,  Garde  des  Sceaux,  combattait  sous  certaines  nîserves  te 
projet  de  M.  Bércnger;  mais  pourquoi  et  en  vertu  de  quels  arguments  ? 
Il  invoquait  simplement  la  santé  publique,  comme  légitimant  le  mépris 
et  la  violation  de  tous  les  droits  de  la  personne  humaine.  Il  commen- 
çait par  dire  :  ■  Dès  qu'une  personne  est  suspecte...  »  D'alrard,  on  est 
toujours  su.spect  à  quelqu'un  quand  on  n'a  pas  ses  idées. 

(Aires.) 

Enfin,  M.  Trarieux  a  prononcé  cette  phrase  qu'il  n'a  pas  démentie  : 
«  Le  droit  est  avant  tout  la  défense  de  l'inlérét  social,  cl,  si  les  formes 
de  la  justice  ne  peuvent  s'y  prêter,  il  faut  chercher  en  dehors  de  ces 
formes.  J'irai,  dit-il,  jusqu'à  dire  que  le  droit,  en  une  certaine  mesure 
ici,  c'est  l'arbitraire...  »  Ce  sont  ses  propres  paroles. 

M.  Bérenger  a  dit  également  :  «  Je  suis  venu  présenter  mon  projet  de 
loi  avec  des  préoccupations  de  haute  moralité.. .  ■  Je  ne  sais  pas  si  la  mo- 
ralité peut  s'allier  avec  l'injustice,  je  ne  le  crois pos;  je  crois  que  toute 
question  de  justice  est,  par  cela  même,  une  que^ition  de  moralité. 
{Apptaudissemenls.) 

M.  Bérenger  interne  la  prostituée  jusqu'à  sa  guérison...  Mais  quand 
cette  guérison  arrJvera-t-elle  ?  Il  n'est  pas  question  là  de  deux  ou  trois 
mois.  M.  Bérenger  sait  bien  que  l'internement  pourrait  aller,  d'après 
les  prescriptions'  de  sa  loi,  jusqu'à  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  si  l'on 
voulait  obtenir  guérison  complète.Ge  serait  donc  condamner  les  femmes 


d.yGooglc 


72  sSanGES  FLBnIÈHES.  —  MARDI  19  JUIN 

ù  unG  sorte  de  bagne.  Enfin,  dans  son  projet,  on  défère  la  prostituée  aux 
tribuDaùx  de  simple  police.  Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  possible  d'obtenir 
une  justice  vénUble  avec  un  tel  mode  de  procéder. 

Eh  bien,  tout  cela  est  aggravé  considérablement  par  la  Proposition 
de  toi  de  M.  Lbjeum,  Ministre  d'Etat  de  Belgique,  proposition 
déposée  au  Sénat  de  Belgique  à  la  séance  du  6  février  dernier .  et 
qui  interne  les  prostituées  comme  vagabondes,  pendant  un  laps  de 
temps  qui  peut  aller  jusqu'à  sept  ans.  Son  argumentation  est  en 
flagrante  opposition  avec  les  principes  soutenus  par  les  hommes  eux- 
mêmes,  dans  la  Déclaration  de»  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Celte  proposition  de  loi  sanctionne  une  illégalité  ;  je  ne  sais  pas  si 
M.  Lejeune  s'en  doute  ;  s'il  ne  s'en  doute  pas,  il  faudra  le  lui  dire. 

L'article  1"  de  la  Déclaration  des  Droits  de  t'Iiomme  dit  :  Tous  les 
citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

L'article  5  :  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis. 

L'article  6  :  La  loi  est  égale  pour  tous. 

Enfin  l'article  7  —  car  les  articles  7  sont  toujours  fameux...  (Rires)  : 
Nul  liomme  ne  peut  être  arrêté  ai  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  et  selon  les  formes  que  la  loi  a  prescrites...  Ceux  qui  exécu- 
tent ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis... 
—  y  compris,  en  premier  lieu,  M.  le  Préfet  de  Police...  (Rires.) 

Nous  étudierons  plus  à  fond  le  projet  de  loi  de  M.  Lejeune  démain, 
car  il  ne  vise  pas  le  seul  fait  de  prostitution,  mais  encore  l'excitation 
au  désordre,  il  atteint  les  proxénètes,  les  tenanciers  trafiquants,  tous 
gens  qui  vivent  de  ce  triste  métier. 

Nous  avons  donc  discuté  ce  matin  sur  tous  ces  points  et  nous  avons 
volé  à  l'unanimité  la  proposition  de  notre  programme  ; 

n  Abrogation  de  toutes  les  mesures  d'exception  à  l'égard  de  la  femme, 
en  matière  de  mœurs.  » 

ItTaintenant,  je  dois  ajouter  que  nous  allons  très  prochainement 
saisir  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  de  cette  ques- 
tion. 


M.  Yves  Gnyot.  —  Je  demanderai  la  parole,  si  la  con- 
clusion de  mon  rapport  est  contestée,  niais  il  me  parait  inutile 
d'ajouter  quoi   que   ce   soit  à  rex|>osé  ai  clair  de  M.  de  Mor- 


M'""  Maria  Pognon.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Mes- 
dames, que  je  ne  viens  pas  combattre  la  proposition  de  M.  de 
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'Morsier.  Tout  au  contraire,  je  serais  désireuse  qu'une  Temme 
nt  entendre  sa  voix  à  ce  sujet  ;  je  trouve  que  nous  ne  nous  éle- 
vons pas  assez  violemment  contre  un  pareil  déni  de  justice 
envers  notre  sexe.  Nous,  femmes,  qui  nous  considérons  comme 
d'honnêtes  femmes,  nous  avons  trop  souvent  le  mépris  profond 
de  celles  de  nos  sœurs  qui,  moins  heureuses,  n'ont  peut-être 
pas  eu  le  moyen  de  vivre  honnêtement. 

Il  faut  bien  le  savoir,  çn  effet,  la  plupart  des  malheureuses 
qui  vivent  dans  le  désordre  et  dans  cette  galère  épouvantable 
qu'est  la  prostitution,  sont  infiniment  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer.  Elles  sont  souvent  tombées  par  suite  d'une  mauvaise 
organisation  sociale  qui  ne  permet  pas  à  la  femme  de  vivre  de 
son  travail.  Une  femme  qui  a  un  ou  plusieurs  enfants,  et  qui 
n'a  pas  un  homme  pour  l'aider,  ne  peut  véritablement  les 
nourrir  qu'en  vendant  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  son 
corps.  Est-ce  qu'une  femme  n'a  pas  le  droit  de  vendre  son 
corps,  si  cela  lui  convient?  Je  dis  :  oui,  son  corps  lui  appar- 
tient, et  comme  vous  ne  lui  donnez  aucune  propriété  sur  la 
terre,  elle  a  le  droit  de  vendre  ce  qui  lui  appartient. 

[Agitation.  -^  Mouvements  divers.) 

Mais,  tout  en  l'admettant,  et  en  ne  méprisant  pas  la  mar- 
chande d'amour  ;  nous  devons  mépriser  profondément,  et  je  le 
fais,  l'acheteur  de  cette  marchandise.  Nous  devùns  donc  cons- 
tamment lutter  afin  d'arriver  à  supprimer  cette  réglementa- 
tion pour  la  femme;  nous  devons  réclamer  pour  elle,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure  :  l'exercice  complet  du  droit  commun. 
{Applauditsements.) 

Mais,  ilyaun  droit  qui  n'appartient  pas  à  l'homme  et  qu'il 
s'est  offert  très  gratuitement,  comme  il  s'offre  d'ailleurs  tous 
les  droits  dans  notre  société.  L'homme  n'a  pas  le  droit  de 
recueillir  des  maladies  pour  les  rapporter  S  son  foyer;  l'homme 
n'a  pas  le  droit  d'épouser  une  jeune  fille  pure  et  bien  élevée, 
alors  qu'il  sait  qu'il  est  complètement  indigne  de  cette  jeune 
fille. 

J'ai  entendu  des  médecins  Aie  raconter  des  choses  épou- 
vantables, non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'individu 
lui-même  qui  contracte  le  mariage,  mais  au  point  de  vue  des 
parents  de  la  femme  qui,  connaissant  la  situation,  acceptent  le 
mariage. 

Un  de  mes  amis  médecin, qui  est  connu  de  beaucoup  d'entre 


d.yGooglc 


74  SâAflCBS  PLBKIËRBS.  —  MARDI  19  JUIN 

TOUB,  et  n'exerce  plus  malheureusement,  me  citait  un  jour 
cet  exemple  :  Un  jeune  homme  est  venu  le  trouver,  lui  disant  : 
«  Docteur,  je  suis  malade,  cependant  je  me  marie  dans 
quinze  jours. . .  ■  Le  docteur,  très  honnête  homme,  lui  répondit  : 

■  Voua  êtes  un  lâche,  et  je  ne  comprends  pas  que  vous  ne  preniez 
pas  plut6t  un  revolver.  —  Docteur,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  rompre,  mais  je  n'ose  pas...  n  Le  docteur,  lui,  ne  pou- 
vait rien,  il  était  lié  par  le  secret  professionnel.  Il  lui  dit  : 

■  Voulez- vous  me  relever  du  secret  professionnel?  v  Je  vous 
supplie  d'aller  trouver  le  père  de  la  jeune  QUe,  et  de  lui  dire 
que  je  suis  obligé  de  rompre  le  mariage. , .  ■  Le  docteur  y  est 
allé.  Savez-vous  ce  que  le  père  a  répondu?...  «  Je  m'en  moque 
pas  mal.. .  [Protettationt  et  exclamaliont.)  Toutes  les  affaires  sont 
arrangées,  il  entre  dans  ma  maison  comm«  associé,  il  apporte 
son  capital...  •  {Vives  pràlestaliona.) 

Eh  bien  I  je  dis,  Mesdames,  que  nous  devons  chacune  de 
nous,  dans  quelque  condition  que  nous  nous  trouvions,  défendre 
à  la  police  de  s'occuper  de  cela.  Et  il  y  a  une  loi  que  nous 
devons  demander,  c'est  que  tout  homme  qui  empoisonne  une 
femme,  la  sienne,  ou  je  dirai  volontiers  une  autre,  mais  sur- 
tout la  sienne,  soit  envoyé  au  bagne.  {Rires.) 

'  II"'  la  Présidante.  —  Vous  sortez  de  la  question. 

M"'  Maria  Pognon.  —  Je  rentre  dans  la  question,  et  je  vous 
demande  de  voter  ce  vœu,  je  suis  certaine  que  vous  allez  le 
voter;  mais  de  tous  cdtés,  en  toutes  circonstances,  je  vous 
demande  de  travailler  autant  que  vous  le  pourrez  pour  obtenir 
cette  loi . 


H°»  la  Présidente.  —  Voici  le  vœu  adopté  par  la  Section  et 
que  je  soumets  à  votre  approbation  : 

te  2'  Congres  International  ttes  Œuvres  et  Inslitutions  fémi- 
ninei  émet  le  vœu  : 


Que  toutes  les  mesures  d'exception  à  l'é\ 
matière  de  mceurs,  soient  abrogées. 


i  de  la  femme,  en 
(.\dopté.) 
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rendu  de  la  Séance  du  Mardi  matin  19  juii 
Phésidesce  de  m—  p.  Kebgomard. 


I  JODR.  —  1"  Question  :  fie  l'éducation  idenliq 
ne  et  de  la  femme,  ses  avantages,  ses  inconvénients 

su  H  :  M"!"  Kergoicaru. 

rgomard.  —  En  réalité,  Mesdames  et  Uessiei 
.8  rapporteur  de  la  3'  Section,  puisque  j'en  ai 
.  Cependant  nous  n'avons  pas  à  la  iln  de  la  s 
e  rapporteur,  et  je  vous  demanderai  d'écou 
èa  court  que  je  vais  soumettre  k  l'Assemblée. 

ection  a  été  très  modeste,  c'est  probablement  pou 
■■lé  très  heureuse.  Nous  avons  entendu  le  rappc 
roresseur  de  rhétorique  au  lycée  Buffon,  rapport  ex( 
}ssant,    sur  l'identité  d'éducation   de    t'homme  et 

a  commencé  par  démontrer  que  lintelligençe  de  l'I 
I&  femme  étaient  absolumeut  égales,  et  par  suite  qu'c 
comme  à  l'autre  donner  les  mêmes  alimenls. 
nt  quelques  objections  ont  été  présentées,  parce  qui 
être  absolument  égaux  comme  intelligence,  nous  av( 

point  de  vue  social, "des  rôles dliTéren ta  :  nous  somnn 
ors  que  les  hommes  sont  des  papas.  {Rirei 

Tolame,  p.  15. 
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II  ï  a  eu  des  objeclions  aussi  pour  la  santé  de  la  jeu 
suivrait  les  mêmes  cours  que  les  garçons;  il  a  été  rem 
arrive  toujours  un  âge  où  le  travail  ta  fatigue  davantage 
faisailTannée  précédente  et  qu'il  ne  le  fera  les  années  su 
demandait  alors  quelque  tempérament  pour  celte  époque;  n 
part,  il  y  aune  crise  analogue  chez  le  garçon,  et  alors  il  d 
mander  également  des  tempéramenls  dans  l'instructioD  d 
fatigués  de  même  par  le  travail    de  la  puberté. 

Après  avoir  entendu  ceux  qui  étaient  pour  l'éducation  ég 
qui  étaient  pour  quelques  tempéraments,  nous  avons  pensi 
pouvions  hardiment  voter  une  éducation  identique,  et  que 
intelligents  sauraient  bien  enrayer  le  mouvement  lorsqu'il 
["urs  enfants  fatigués. 

Nousavons  émis  tes  vœui  suivants  : 

"  1"  Qu'une  entière  égalité  de  culture  intellectuelle  et 
donnée  à  l'école  primaire  aux  garçons  et  aux  filles.  » 

Et  nous  avons  p^r  conséquent  admis  l'identité  du  progrs 
cet  ordre  d'enseignement.  Mais  cette  identité  absolue  n 
pas,  par  exemple,  que  les  garçons  travaillent  le  fer,  le  1k 
que  les  filles  fassent  de  la  couture,  du  raccommodage,  e 
appelle    le  travail  du  ménage. 

Voilà  le  premier  vœu  que  jo  soumets  à  vos  votes. 

Dn  Congressiste.  —  Ajoutez  jusqu'à  7  ans. 

(Exclamation»  et  protestai 

M'"*  Esrgoniard.  —  Pardon,  Monsieur,  alors  nous 
plus  d'enseignement  primaire,  puisqu'il  ne  comme 
6  ans.  {Approbc 

"  2"  Qu'il  soit  donné,  dans  l'enseignement  secondaire,  i 
qui  développe  surtout  la  personnalité  plus  encore  chez  les  fill 
les  garçons  et  qui  adapte  de  plus  en  plus  les  programmes,  p 
tions  et  les  sacrifices  né<:essaircs,  à  celte  fin  dominante.  >i 

Malheureusement,  l'enseignement  des  livres  et  des  cour 
toujours  ce  qu'il  faudrait  pour  cultiver  chez  la  jeune  fille  It 
de  la  personnalité,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  vertus  mon 
nécessaires,  à  commencer  par  la  conscience  et  la  volonté;  ai 
nous  pensé  que,  tout  en  faisant  les  mêmes  études  que  les  ga 
pouvaient  cependant  avoir  des  programmes  mieux  adaptés  à 
lion  et  à  leur  nature.  Remarquez  que  si  nous  avions  voulu  a 
programmes  des  garçons,  nous  aurion.^  dit  la  même  chose,  ci 
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'enseignement  formel  soit  remplacé  par  un  enseigne- 

lable. 

laaitons  encore  que  tous  les  cours  des  Universités  et 

ment  supérieur  et  tous  les  examens  et  concours,  aux- 

laut  enseignement,  soient  ouverts  aux  femmes.  » 

TBicALOPt-  nous  a  lu  le  rapport  de  U'"  C.  Ducreuv  sur 
l'Enaeignement  supérieur  en  Russie.  M'"  Ducreux 
la  femme  dans  rinslruction,  à  tous  ses  degrés;  dans 
rquablement  étudié  et  documenté,  elle  nous  retrace 
,  fondation  de  l'Institut  de  médecine  à  Saint-Pêtei-s- 
mmes,  grâce  à  l'activité  et  au  dévouement  admirable 
;haniavsky,  elle  nous  parle  du  «  large  mouvement  i> 
éminine  dont  la  Russie  donne  l'exemple  ■>,  dans  un 
ours  unanime  de  justice  et  de  générosité.  M""  Ducreux 
z  nous,  en  France,  les  mœurs,  les  pn^jugés  secondés 
cùline  s'accordent  pourretenir,  entraver,  briser  parfois 
t  de  la  personnalité  féminine,  que  le  libéralisme  de 
semble-t-il,  eût  dû  favoriser.  Tandis  que  la  femme 
toutes  pièces  rétablissement  scientifique  dont  elle  a 
suite  en  demander  l'investiture  à  son  gouvernement, 
se  considère  d'un  œil  indilTérent  les  avantages  qui  lui 
Etat.  Et  ce  sont  les  étrangères  alors  qui  profitent  de 
1  plupart  des  jeunes  filles  qui  prennent  leurs  grades 
Paris,  sont  des  étrangères. 

.  termine  en  disant  que  nous  pouvons  envier  aux 
leur  liberté  d'action,  leur  esprit  d'initiative,  leur  tran- 
es  préjugés  et  la  solidarité  vraie  entre  hommes  et 
'aillent  à  une  cause  commune. 
ce  rapport,  nous  avons  émis  le  vœu  suivant  : 
tous  les  Etats,  et  surtout  en  France,  l'initiative  privée 
•mple  donné  par  l'initiative  russe,  et  dote  les  Ecoles 
aux  Universités.  11 

pport  de  M°""  NETCHAEFfet  Tahnowski  sur  les  Cours 
eures  pour  les  femmes  en  Russie,  c'est  un  historique 
e  fondation,  dont  le  programme  d'enseignement  est 
branches  :  Section  historique  et  philologie.  Section 
thématique,  avec  une  sous-.'^cction  de  chimie.  C'est  une 
ition  due  à  de  généreux  bienfaiteurs;  alors  que  l'Etat 
icune  espèce  de  subsides,  une  Université  féminine  a  pu 
et  prospérer  —  simplement  par  la  bonne  volonté  des 
ont  donné  tout  leur  temps,  sans  aucune  rétribution; 
ilonté  des  parents  qui  ont  bien  voulu  y  envojer  leurs 
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enfants;  cnûn,  par  la  ttonne  volonEé  un  peu  lardive  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  qui  a  accordé  trois  mille  roubles  de  subvention. 
On  lira  le  rapport  dans  les  Actes  du  Congrès,  sa  longueur  n'a  pecmis 
«le  résumer  en  séance. 

,  Directeur  des  Oymnaaei  de  demoitellet  à  Mo9- 
à  «ne  nomenclature  très  intéressante. 

M"'  TON  Stiin,  S;  s«hi  loar,  nous  expose  le  fonctionnement  d'un  Gym- 
nase privé  de  Moscou,  urmiik  «b  son  genre;  les  jeunes  filles  y  font 
exactement  les  mêmes  études  4k  hlia  et  de  grec  que  les  jeunes 
gens. 

M>°°  Marie  Stoïou^ine,  Directrice  d'un  GymnaM  Je  jeune»  filles  à 
Sainl-Pétersbourg,  el  Déléguée  des  Gymnases  pri«4$  do  Saint-Péters- 
bourg, dans  un  rapport  fort  bien  fait  nous  initie  à  tous  l«a  elTorls 
tentés  en  Bussie,  depuis  le  règne  de  Catherine  11  jusqu'à  bos  jsnrs, 
dans  le  but  de  i-approcher  le  plus  possible  l'enseignement  des  filles  do 
celui  des  garçons. 

.M*""  Stoîounine  termine  en  disant  que  tous  les  Gymnases  privés  ont 
été  fondés  grâce  h  la  conviction  profonde,  affermie  par  l'expérience  de 
longues  années,  que  l'identité  de  l'instruction  féminine  et  masculine 
est  non  seulement  réalisable,  mais  encore  nécessaii'e. 

Enfin,  nous  avons  eu  un  excellent  rapport  de  M.  Gaufrés,  ancien 
Conseiller  municipal  de  Paris,  que,  je  crois,  nous  connaissons  toutes, 
sur  la  Coéducation  des  garçons  et  des  fiUes. 

Ce  rapport  est  un  historique  de  la  coéducation,  dans  la  plupart  des 
pays  où  l'éducation  en  commun  est  beaucoup  mieux  accueillie  que 
dans  les  pays  latins. 

M.  Gaufrés  nous  a  raconté  comment  aux  Ëtats-Unis,  en  Suède,  en 
Danemark,  en  Norvège,  en  Hollande,  en  Siiisse,  les  écoles  des  deux 
sexes  sont  parfaitement  fréquentées.  11  nous  a  dit  des  choses  que  nous 
sttvions,  nous,  mais  que  la  plupart  des  Français  ne  savent  pas  :  celle-ci, 
par  exemple,  que  dans  20.000  communes  de  France  les  écoles  sont 
mixtes;  en  elTet,  et  pas  plus  dans  ces  communes  de  5  à  600  habitants 
que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers  où  fonctionne  ce  système,  on  n'a 
constaté  d'accroc  à  la  moralité.  Au  contraire,  car  des  enfants  qui  sont 
habitués  à  vivre  ensemble  sont  tiabitués  aussi  à  se  respecter  :  or  il  est 
nécessaire  que  les  petits  garçons,  à  un  certain  âge,  apprennent  à  se  res- 
pecter eux-mêmes,  et  à  respecter  leurs  compagnes. 

Il  faut  dire  que  quelques  objections  ont  été  faites  par  les  médecins 
—  les  médecins  se  mêlent  de  tout...  (Rires),  mais  il  parait  que  ces  ob- 
jections ne  sont  pas  absolument  probantes.  lisant  dit  que,  dans  certains 
cas,  la  jeune  fUle  élevée  avec  les  jeunes  gens  ne  se  porttùt  pas  aussi  bien 
que  si  elle  avait  été  élevée  toute  seule.  Eh  bien  !  ce  cas  nous  l'avoDS 
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tout  à  l'heure  envisagé,  quand  it  s'agissait  de  l'ëducalioa  identique  di 
filles  et  des  garçons  ;  il  y  a  des  petites  filles  qui  ne  se  portent  pas  bïei 
comme  il  y  a  aussi  des  petits  garçons  qui  ne  se  portent  pas  bien  ;  c'e 
à  la  roaman  de  tâcher  de  les  fortifier  et,  si  elle  le  peut,  de  se  prêt 
aux  circonstances,  —  ce  n'est  pas  dans  un  Congrès  comme  le  nAti 
que  nous  allons  mettre  des  entraves  à  leur  liberté,  — et  de  choisir  ur 
institution  non  mixte,  si  elles  le  désirent. 

Je  vous  demande  de  ratifier  les  vœux  que  nous  avor 
émis  en  section  : 

Vœu  DE  M.    DlETZ  r 

1'  Qu'une  entière  égalité  de  culture  inlellecluelle  et  morale  so 
donnée  à  l'école  primaire  aux  garçons  et  au:^  filles,  admettai 
même  fidentilé  des  programmes  dan*  cet  ordre  d'etueignevtent. 

S*  Qu'il  soit  donné,  dans  l'enseignement  secondaire  des  fille 
vne  culture  gui  développe  surtout  la  personnalité,  et  qui  adapte  t 
plus  en  plus  les  programmes,  par  les  additions  et  les  sacrifia 
nécessaires,  à  celle  fin  dominante. 

3°  Que  tous  les  cours  des  Universités  et  Ecoles  supérieures  i 
lous  les  examens  et  concours,  auxquels  prépare  le  haut  ensei^i 
ment,  soient  ouverts  aux  femmes. 

(Adopté.) 

Voeu  de  M'"  C.  Dlcrecx  : 

Que  dans  tous  les  Etats,  et  surtout  en  France,  l'initiative  privi 
suive  te  bon  exemple  donné  par  l'initiative  russe,  et  dote  li 
Ecoles  libres  préparant  aux  Universités. 

(Adopté.) 

Vœu  de  M.  Gaufrés  : 

Que  le  système  de  la  coéducation  soit  appliqué  dans  les  ei 
lemals  de  tous  les  ordres  d'enseignement. 

En  somme,  ce  n'est  pas  une  si  grande  révolution  que  noi 
vous  demandons  de  consacrer,  puisque  la  coéducation  esisi 
dans  presque  tous  les  paye  étrangers,  et  qu'en  France,  ell 
.  existe  déjà  non  seulement  dans  certaines  écoles  prîmairei 
mais  encore  dans  l'enseignement  supérieur,  où  les  étudiante 
et  les  étudiants  suivent  les  mômes  cours. 

(Adopté.) 
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QUATRIEME    SECTION 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Mardi'  matin  19  juin  '' 

Présidence  de  H'°*  Avril  de  Sainte-Croix, 
»  assistée  de  h.  Frédéric  Passï. 


Ordre  du  jour  :  Liberté  du  travail  de  la  femme. 


Rapporteur  :  M.  Lucien  Le  Kotek, 

H.  Lucien  Le  Foyer,  Avocat  à  la  Cour  d'Apt>el  de  Paris.  —  Mes- 
dames et  Messieurs,  la  séance  très  intéressante  et  très  remplie  dont 
j'ai  à  vous  faire  connaître  les  résultats  a  été  présidée  par  M>°'  Avril  db 
Sainte-Ohoii. 

La  parole  est  donnée  d'abord  à  M>°°  Uahia  Martin,  qui  peut  ainsi 
montrer  le  bon  exemple  et  fournir  un  modèle  de  rapport  documenté 
sur  la  liberté  du  travail.  U™*  Maria  Martin  considère  que,  dans  les  con- 
ditions  sociales  imposées  par  la  société  dctuelle,  la  grande  majorité  des 
femmes  est  forcée  de  vivre  de  son  travail,  que  la  jeune  Qlle  ne  peut  pas 
rester  chez  elle  à  ta  charge  de  ses  parents,  que  la  veuve  a  besoin  de 
gagner  sa  vie  et  souvent  celle  de  ses  enfants,  que  la  femme  mariée 
même,  par  suite  du  chômage,  de  la  maladie  ou  de  l'inconduite  de  son 
mari,  est  souvent  obligée  de  subvenir  aux  besoins  du  ménage. 

Qu'il  est  absolument  indispensable  d'ouvrir  aux  femmes  le  plus  grand  - 
nombre  possible  de  carrières  afin  de  leur  [oumir  des  movens  d'eiisteoce. 

Qu'il  est  incontestable  que  les  lois  de  protection,  en  lui  interdisant  la 
libre  disposition  de  son  travail,  placent  la  femme  dans  une  position  infé- 

(1)  Voir  ï'  ïolome,  p.  331. 
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mme.  Ces  ioU  ont  eu  pour  effet  de  faire  renvoyei 
les  emplois  où  elles  peuvent  être  facilement  rem 
nés,  les  patrons  ayant  trouvé  que  les  ennuis  occa- 
ui  réglementent  le  travail  des  femmes,  et  les  amen- 
ai exposés,  contre-ha lancent  largement  la  diQércnc4 
me  et  de  là  femme. 

)ar  de  nombreuses  afQrmations  de  patrons,  surtout 
l'imprimerie, 

M"*  Maria  Martin  demande  que  les  femmes  soient 
d'égalité  complète  avec  les  hommes  pour  toutes  lei 
.leur  travail, qu'aucune  loi  d'exception  ne soil faite 
ans  l'intention  de  les  protéger;  ces  lois  ayant  pouj 
sur  le  marché  la  valeur  de  leur  travail,  seul  capita 
lisposer,  et  d'augmenter  d'une  façon  désastreuse  li 
i  s'occupent  de  coulure  et  de  quelques  méUers  pei 
Hiers  de  femme». 

BuPEHTus  (Hollande),  qui  succède  à  M""  Marit 
ment  fort  applaudir.  i 

t  femme,  dit  M*"*  Comelissen  Rupertus,  doit  étn 
il  faut  que  la  femme  puisse  travailler  dans  toute 
ioutes  les  exploitations  où  sa  capacité  a  été  pratique 
«  liherté  doit  lui  être  laissée  même  si,  au  début,  cil 
nés  eiptoitations  pour  un  salaire  moins  élevé  qiic  l< 
homme  dans  les  mCmes  branches.  C'est  pour  ceb 
Ler  toute  protection  légale,  spéciale  aui  femmes 
sociales  actuelles,  la  revendication  —  à  travail  égal 
lomme  et  pour  la  femme  —  aboutira  à  l'cxclusioi 
ibre  d'ateliers  et  dans  plusieurs  branches  à  la  réduc 
uvrièrcs  à  l'industrie  domestique.  Nous  avons  i 
xploitation  des  femmes  et  surtout  à  organiser  le 
i  les  branches  de  métiers,  afin  que  le»  ouvrières  puis 
i  peu  leur  situation  matérielle  par  la  voie  de  grève: 
le  salaires.  Ensuite  il  faut  collaborer  au  déveiop 
des  femmes.  »     . 

iainiG  Passy,  Membre  de  llnstitut,  est  entré  dan 
,  DE  Sainte-Croix  l'invite  à  s'asseoir  au  fauteuil  ài 

e   après  M""  Rupertus,   l'illustre  défenseur  de  li 
ime  en  une  improvisation  chaleureuse  et  éloquenti 
posé.  En  voici  les  idées  principales  : 
sy  fournit  quelques  considérations  historiques  su: 
/  des  femmes;  la  limitation  du  travail  est  d'origini 
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Trop  de  professions  sont  encore  fermées  aux  femmes.  Il  a  fallu 
de  grands  efforts  pour  obtenir  qu'elles  soient  autorisées  à  embrasser 
les  carrières  libërales.  M.  Passy  pense,  cependant,  que  dans  quelques 
sphères  on  a  provoqué  trop  rapidement  l'obtention  des  épreuves  el 
diplômes. 

M.  Frédéric  Pass;  réclame  l'égalité  du  salaire,  à  travail  égal. 

Le  législateur  a  voulu  trop  souvent  protéger  la  femme  contre  sa 
faiblesse,  dans  te  domaine  du  droit  civil,  par  exemple  :  r^ime  dotal, 
hypothèque  légale,  etc. 

Dans  la  sphère  du  travail,  on  a  trop  limité  aussi  la  liberté  de  la 
femme.  Il  ne  faut  pas  considérer  le  travail  comme  une  œuvre  servilc  ; 
le  travail  est  u'i  honneur. 

La  liberté  du  travail  doit  être  considérée  comme  un  droit  im- 
prescriptible, comme  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  la  femme.  Dans 
son  célèbre  mémoire,  adressé  à  Louis  XVI  en  i776,  Turgot  reconnais- 
sait déjà  cette  vérité  profonde  ;  <<  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des 
besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  le  travail,  a  fait  du  droit  de  tra- 
vailler la  propriété  de  tout  homme  et  cette  propriété  est  la  première, 
la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  »  Turgot  prenait  le 
mot  «  homme  »  dans  son  sens  te  plus  large  et  se  gardait  d'exclure 
les  femmes  du  bénéfice  de  ce  droit  essentiel. 

H"°  ScHinuAGRER  regrette  de  n'avoir  pu  apporter  un  travail  original, 
et  donne  lecture  d'un  rapport  de  M°»  H.  Furth,  de  Franc  fort -sur -le- 
Mein.  M""  H.  Furth,  entre  autres  idées  intéressantes,  fournit  ceDe-ci  : 
La  femme  a  une  cause  spéciale  de  faiblesse  :  ses  enfants;  elle  accepte 
tout  pour  eux;  elle  capitule  pour  leur  éviter  les  souffrances  d'une 
grève  prolongée.  On  la  tient  par  là,  au  jour  le  jour. 

La  parole  a  été  ensuite  donnée  à  l'auteur  du  présent  rapport. 

M.  LcciE.N-  Le  Foyer  marque  qu'il  s'est  borné  exclusivement  à  étudier 
le  principe  général  de  la  liberté  du  travail  de  la  femme,  sans 
aborder  la  question  pratique  de  l'opportunité  de  telle  ou  telle  réglc- 
menlalion  spéciale. 

Vuici  un  court  résumé  de  ce  mémoire  : 

L'auteur  divise  son  étude  en  trois  parties,  qu'on  peut  nommer  : 
1°  le  présent  désordre  ;  2"  l'ordre  noutesu  ;  3°  réponse  aux  prin- 
bipalei  objections. 

1"  partie  :  Le  présent  désordre,  c'est  la  contradiction  entre  la 
théorie  :  La  femme  ne  doit  pas  travailler,  et  la  pratique  :  La  femme 
travaille  jusqu'à  l'épuisement. 

Les  effets  en  sont  principalement  :  la  corruption  du  mariage  pai' 
le  «  mariage  quand  même  »;  la  nécessité  de  la  prostitution,  k  cdté, 
et,  malgré  tifttt,  l'avilissement  professionnel  et  social  du  travail  de  la 
femme.   Bref,  le  travail  de  la  femme  est  déclassé;  il   y    a   comme 
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une  Tasie  corporation  masculine  adonnée  au  travail  privilégié,  en  Tace 
d'une  corporation  féminine  adonnée  au  travail  servile. 

2*  partie  :  L'ordre  nouveau  repose  sur  ce  principe  :  La  femme, 
comme  tout  être  humain,  doit  avoir  la  liberté  et  surtout  la  liberté 
du  travail,  tant  qu'elle  ne  porte  pas  ainsi  atteinte  au  droit  identique 
d'autrui. 

L'auteur  énumère  les  sept  principales  applications  de  ce  principe. 

Il  doit  résulter  de  cet  état  nouveau  des  conséquences  heureuses. 
L'auteur  en  énumère  successivement  quatorze. 

3^  partie  :  L'auteur  rappelle  et  réfute  les  principales  objections  au 
travail  des  femmes  :  concurrence,  protection,  mariage,  maternité. 

Conclusion  :  L'ère  du  travail  libre  doit  succéder  pour  la  femme  à 
l'ère  du  travail  servile,  sous  réserve  de  l'organisation  meilleure  du 
travail  des  deux  sexes,  à  mi-chemin  de  l'économisme  et  du  collecti- 
visme. La  femme  doit  devenir  citoyenne  de  la  Cité  du  travail. 

M'i'  ScHiRMACHEB  lit  un  travail  de  Hiss  Plumpthe,  de  Londres, 

Miss  Ptumptre  critique  vivement  l'intervention  de  l'Etat  en  matière 
de  travail  et  adresse  un  plaidoyer  chaleureux  en  faveur  de  la  liberté 
du  travail  des  femmes,  car  le  libre  développement  seul  des  capacités 
peut  donner  des  mères  fortes  et  des  enfants  vigoureux.  II  faut  se 
reposer  sur  l'incompatibihté  de  certains  travaux  industriels  avec  Tor- 
ganisation  de  la  femme,  pour  l'écarter  de  ces  travaux.  Pas  de  régle- 
mentation. Un  travail  dur  vaut  mieux  que  la  faim  ou  la  mendicité. 

M"  A. -H.  Bhight,  de  Liverpool,  déduit  de  l'intéressant  rapport 
qu'elle  nous  présente,  les  conclusions  suivantes  :  <.  La  législation 
actuelle  nuit  aux  femmes  à  un  triple  point  de  vue.  D'abord  éllë  interdit 
ou  limite  strictement  les  heures  supplémentaires,  elle  rend  très  difficile 
d'emporter  du  travail  au  logis,  eofm  elle  prohibe  ou  restreint  leur  em- 
ploi dans  les  milieux  dits  dangereux. 

*  Cette  réglementation  à  outrance  impose  au  travail  de  la  femme  une 
infériorité  douloureuse,  tandis  qu'il  eût  fallu,  à  la  lumière  de  la 
science  moderne,  substituer  des  procédés  inoITensifs  à  ceux  actuelle- 
ment en  usage,  insister  sur  quelques  précautions  d'hygiène  de  la  part 
du  patron  et  donner  quelques  notions  pratiques  à  l'employée,  afin  ;de 
réduire  ces  risques  à  un  minimum. 

Le  seul  travail,  dit  M"  Brighl,  pour  lequel  les  salaires  sont  en 
progression  constante,  c'est  le  service  domestique  qui  échappe,  jusqu'à 
présent,  à  toute  réglementation. 

H.  LuciEM  Le  Foïbr  donne  lecture  d'un  très  lucide  et  très  ingénieux 
rapport  de  M"  Mac  Dosald  (Angleterre). 

M"  Hac  Donald  constate  la  révolution  industrielle,  mais  elle  estime 
que  les  soins  domestiques  sont,  pour  la  femme,  un  travail  équivalent 
au  travail  au  dehors.  La  femme  doit,  autant  que  possible,  demeurer 
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au  fo;cr.  Quant  au  travail  industriel,  il  doit  Un  réglementé.  Mais 
la  marche  vers  le  progrès  ne  doit  pas  être  hâtive,  de  peur  que  la  loi 
ne  demeure  lettre  morte. 

Enfin  Ml"  ALtcK  Salomon,  de  Berlin,  présente  un  très  complet  rapport 
sur  lea  Inêpectrices  du  trav&il  en  Allemagne. 

II  faut,  pour  le  travail  des  femmes,  des  Inspectrices  et  non  des  Ins- 
pecteurs. En  France,  en  Angleterre,  dans  l'Australie,  aux  ÉtaU-Unis, 
l'inspection  des .  fabriques  par  des  femmes  est  un  ftùt  accompli.  En 
Allemagne,  on  n'en  est  qu'à  la  période  des  t&tonnements  ;  depuis  1S98, 
à]  côté  de  301  inspecteurs  hommes,  il  y  a  4  inspectrices  femmes,  dont 
S  en  Bavière  et  2  dans  le  grand-duché  de  Hesse.  Suivant  cet  exemple, 
d'autres  Etats  ont  nommé  des  Inspectrice»  adjointes,  mais  dont  les 
pouvoirs  sont  malheureusement  insuflisamment  étendus. 

Le  D""  W.  T.  Hahhls,  Commissaire  du  Département  du  Travail  i 
Washington,  étudie  les  rapports  de  la  femme  avec  les  métiers  et  les 
professions  parmi  les  transformations  sociales  opérées  depuis  50  ans. 
il  est  Facile,  dit-il,  de  faire  ressortir  la  cause  fondamentale  de  ces  chan- 
gements, c'est  la  science  des  forces  de  la  nature  qui  a  permis  d'inventer 
des  machines,  qui  économisent  le  travail  et  rendent  l'homme  maître 
des  forces  naturelles;  ce  résultat  accroît  la  puissance  productive  et, 
en  alTranchissant  des  travaux  les  plus  pénibles  une  classe  nombreuse 
de  gens,  augmente  les  salaires  du  prolétariat. 

De  plus,  l'accroissement  de  la  puissance  productrice  augmente  les 
exigences  nouvelles  des  classes  inférieures  et  moyennes  de  la  société, 
exigences  d'ordre  politique  aussi  bien  que  d'ordre  économique. 

Après  avoir  passé  succinctement  en  revue  les  grands  courants  intel- 
lectuels, politiques  et  industriels  du  dix-neuvième  siècle,  M.  le  D'  Harris 
étudie  la  situation  spéciale  qu'ils  ont  faite  à  la  femme,  et  appelle  l'atten- 
tion sur  les  rapports  qui  existent  entre  les  professions,  les  vocations, 
les  caractères  empreints  par  la  nature  dans  la  structure  physique  et 
le  tempérament  des  individus;  et,  immédiatement,  s'ouvre  le  champ 
des  recherches  sur  les  conflits  de  la  nécessité  et  de  la  liberté,  sur 
l'influence  des  races  et  la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  la  vaincre,  la 
limite  entre  la  maturité  et  l'ftge  où  l'esprit  se  forme,  l'influence  des 
sexes,  le  climat  et  la  nourriture,  etc. 

Voilà  la  question  que  M.  Harris  étudie  avec  beaucoup  de  talent  et 
d'autorité. 

Passant  de  l'étude  des  professions  à  des  conditions  d'ordre  plus 
général,  Iç  D'  Harris  souhaite  voir  l'influence  de  la  femme  s'exercer 
aussi  dans  le  domaine  politique;  il  espère  que  la  femme,  en  prenant  sa 
part  du  gouvernement  des  peuples,  ferait  disparaître  en  grande  partie 
la  rigueur  des  lois  et  la  corruption  politique.  11  pense  que  les  progrès 
de  la  science,  la  conquête  des  forces  naturelles,  la  perfection  de  la  ma- 
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li  alTranchit  le  travailleur  de  la  nécessité  de  la  force  physique, 
>ssus  loui  l'heureux  développement  de  rinstruclion  féminine, 
ridéal  de  la  femme  »,  une  simple  question  de  temps. 
imbre  et  l'imporlance  des  rapports  lus  à  cette  séance  n'a^fant 
é  le  temps  d'engapr  de  longs  débats  oraux,  le  Bureau  de  la 
)ropasc  à  l'Assemblée  le  vœu  suivant,  qui  résume  l'esprit  de  la 
unanimité  des  rapports  entendus  et  applaudis  : 

k>ngrès  considérant  : 

;,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  toute  loi  de  protection,  visant 
nent  la  femme,  devient  une  lui  d'oppression,  demande  pour 
berlé  du  travail.  » 

ce  vœu  que  je  vous  demande  d'adopter. 

itéphasie  Bouvard,  Secrétaire  générale  du  Syndicat  des 
as,  plumassières  et  branches  similaires,  —  Je  remar- 
c  un  profond  regret  l'absence  de  Déléguées  ouvrières... 
>t  rapports  lus  dans  la  Section  du  Travail,  je  n'en  ai 
né  que  deux  qui  s'occupent  des  ouvriers.  Jusqu'à  pré- 
crois que  les  rapports  qui  ont  été  lus  se  sont  plut<)t 
péa  des  personnes  exerçant  une  profession  libérale, 
ut  une  protection  pour  la  femme,  une  limitation  des 
de  travail  parce  qu'il  faut  protéger  la  femme  contre 
rage;  elle  a  plus  de  courage  que  de  force,  et  si  on  la 
ravailler  selon  ses  besoins,  elle  s'épuisera.  C'est  de  là 
it  l'anémie  de  quantité  de  jeunes  iîlles. 
I  demandons  des  Inspectrices  ouvrières.  Au  Conseil 
mental  de  la  Ville  de  Paris,  nous  avons  émis  le  veau 

Inspectrices  du  travail  soient  choisies  parmi  les 
33,  parce  que  noue  considérons  que,  pour  être  Inspec- 

travail,  il  ne  suffit  pas  d'être  bachelière,  mais  il  faut 
ce  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  la  profession, 
vons  des  Inspectrices  pleines  de  bonne  volonté,  mais 
sonnaissent  pas  les  trucs  des  employeurs  ;  il  y  a  toute 
io  de  petites  machinations  pour  cacher  les  ouvrières 
mes,   qu'on  glisse   même  sous   la  table   durant  l'ins- 

éclame  votre  indulgence...  je  suis  ouvrière  fleuriste, 
ne  sais  pas  fleurir  mon  langage. 

{Rires  et  applaudUiements.) 
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M^"*  Vincent.  —  Nous  venons  d'entendre  les  conclusions 
de  la  2'  Section  sur  le  travail  dea  femmes. 

Je  suis. pour  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des 
mineures. 

J'ai  remarqué  que,  sous  prétexte  de  laisser  la  liberté  du 
travail,  on  arrive,  au  commencement  des  saisons,  à  un  sur- 
menage dangereux  pour  la  santé  dea  ouvrières.  Les  patrons 
demandent  l'autorisation  de  faire  veiller  les  ouvrières,  ces  per- 
missions sont  accordées  par  les  Inspecteurs  et  Inspectrices  du 
travail,  k  certaines  conditions  dont  on  ne  tient  aucun  compte. 

Il  y  a  là  une  question  difQcile  à  résoudre,  noua  le  savons. 
Lorsque  les  patrons  ont  des  commandes  nombreuses  et  pres- 
sées, et  qu'ils  n'ont  pas  pris  le  personnel  sufSsant,  ils  sont 
forcés,  pour  contenter  la  clientèle,  défaire  veiller  les  ouvrières. 
Les  ateliers  parisiens  sont  presque  tous  insufilsants  pour  le 
nombre  d'ouvrières  qu'ils  contiennent  :  il  faudrait  rendre  le 
service  d'inspection  très  sévère,  surveiller  l'aménagement 
intérieur  des  ateliers  et  s'assurer  si,  dans  une  pièce  qui 
ne  peut  contenir  que  10  ouvrières,  il  ne  s'en  trouve  pas  30,  et 
quelquefois  40,  — l'hygiène  est  absolument  laissée  de  côté.  Il 
faut  essayer  de  protéger  l'ouvrière  contre  l'exploitation  de  cer- 
tains patrons.  {Très  bien/  Très  bien  !) 

Puis,  dans  les  maisons  de  couture,  quand  une  ouvrière 
travaille  11  heures  assise,  croyez-vOus  qu'elle  ait  faim,  aux 
repas  ?  Il  ne  lui  est  pas  accordé,  dans  certaines  maisons,  la 
liberté  de  sortir  pour  déjeuner  ;  elle  doit  faire  chauffer  son 
manger  sur  le  fourneau  à  gaz.  J'estime  donc  que  nous  devons 
forcer  les  patrons  &  donner  aux  ouvrières  une  heure  ou  une 
heure  et  quart  pour  déjeuner. 

Je  désire  aussi  appeler  l'attention  du  Congrès  sur  le  travail* 
ménager,  fait  dans  l'intérieur  de  la.  maison,  travail  qui 
échappe  à  toute  surveillance.  (Bien,  bien.) 

Dans  beaucoup  de  maisons,  des  jeunes  filles  de  15  à  18  ans 
sont  chargées  de  faire  le  travail  du  ménage.  Ces  jeunes  filles, 
plus  ou  moins  fortes,  peu  habiles,  surmenées,  n'ont  jamais 
moins  de  15  à  iH  heures  de  travail  par  jour;  elles  sont  exploi- 
tées par  les  placeurs,  qui  profitent  de  leur  inexpérience;  il 
arrive  que,  dans  certaines  maisons,  elles  font  un  travail  au- 
dessus  de  leurs  forces. 

Nous  vaudrions  voir  la  question  du  travail  domestique  mise 
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à  l'ordre  du  jour  de  tous  les  Coagrèa  qui  s'occupent  de  la 
Eitualion  matérielle  des  femmes  ;  il  est  urgent  que  cette  ques- 
tion soit  étudiée,  en  présence  des  difficultés  très  grandes  |qui 
s'élèvent  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs. 

Une  question  très  grave  s'impose,  celle  du  coucher  des 
domestiques  :  nous  savons  malheureusement  les  inconvénients 
qui  en  résultent  et  qu'il  faudrait  modifier. 

(Applaudissements.) 

Et  ta  question  de  moralité  7  J'habite  Asnières  :  il  y  a  beau- 
coup d'ouvrières  qui  viennent  travailler  dans  les  quartiers  de 
la  Paixet  de  l'Opéra;  ces  jeunes  filles,  les  jours  de  veillée,  ren- 
trent chez,  elles  à  11  heures  du  soir  :  croyez-vous  qu'elles  ne 
sont  pas  exposées  à  de  mauvaises  rencontres,  et  k  des  fré- 
quentations souvent  dangereuses? 

{Applaudissements.) 

V'  Bieber-Boehm.  —  Je  demande  si  nous  devons  lais- 
ser toute  liberté  de  s'exercer  à  ces  métiers,  qui  ont  pour  but 
de  ruiner  la  santé  de  la  femme  ;  je  vous  prierai  d'insister  sur 
les  métiers  qui  font  courir  les  plus  grands  dangers  à  la  mora- 
lité de  la  famil 


l°"  Kergomard.  —  En  premier  lieu,  la  profession  de  la  pros* 
ion. 


M' 
titution, 

M™'  Maria  PognOD.  —  Lesprofessionsles  plus  lucratives,  qui 
permettent  à  la  femme  de  vivre  de  son  travail,  sont  précisément 
celles  qu'on  veut  lui  enlever.  Ainsi  actuellement  il  se  passe  un 
fait  :  la  loi  dit  que,  dans  tous  les  ateliers  mixtes,  la  journée 
doit  être  limitée  à  11  heures;  dans  beaucoup  d'imprimeries,  on 
emploie  des  hommes  et  des  femmes,  et  c'est  peut-être  cette 
profession  qui  est  la  mieux  rétribuée  pour  les  femmes.  Natu- 
rellement, les  hommes  ne  tiennent  pas  du  tout  à  les  voir  con- 
tinuer; il  y  a  là  une  lutte  des  sexes  épouvantable  ;  or,  aujour- 
d'hui, les  propriétaires  de  ces  imprimeries  se  trouvent  dans  ce 
cas  :  ou  faire  travailler  les  femmes  la  nuit,  pour  faire  imprimer 
les  journaux,  ou  mettre  à  la  porte  toutes  les  femmes  employées. 
Les  législateurs  ne  prévoient  jamais  rien;  ils  voient  leur  petit 
bout  de  texte,  et  c'est  tout;  ils  ne  songent  pas  aux  conséquences. 
Vous  n'ignorez  pas  que  nous  avons  fondé,  il  y  u  trois  ans,  un 
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journal  féministe  qui  est  composé  par  des  femmes  ;  elles  soot 
bien  forcées  de  travailler  la  nuit,  pour  que  le  journal  paraisse 
le  matin  ;  on  a  fait  tout  au  monde  pour  les  empêcher  de  tra- 
vailler. Dès  le  premier  jour,  la  Directrice  de  la  fronde  avait 
dit  :  «  Je  prends  des  femmes,  mais  je  les  paierai  le  même  prix 
que  les  hommes  ;  je  prends  des  femmes,  non  pas  pour  faire  des 
économies,  mais  pour  leur  créer  une  situation  :  je  paierai  le 
prix  du  Syndicat  des  hommes.  » 

Il  faut  dire,  bien  que  ce  ne  soit  pas  beau,  mais  parce  que 
c'est  la  vérité,  que  nous  avons  été  combattues  par  le  Syndicat 
des  hommes...  Voilà  donc  à  quoi  servent  les  lois  —  àempAcher 
les  femmes  de  gagner  leur  vie. 

On  accepte  que  des  femmes  soient  plieuses  de  journaux,  la 
nuit,  de  S  à  4  heures  du  matin.  Eh  bien  I  croyez-vous  que 
des  femmes  qui  sont  obligées  d'interrompre  ainsi  leur  som- 
meil,ontune  nuit  de  repos?  Et  savez- vous  pourquoi  on  autorise 
des  femmes  à  être  plieuses  de  journaux?  Parce  que  ce  travail 
est  si  mal  payé  qu'un  n'a  jamais  pu  trouver  d'hommes  pour  le 
faire.  Vous  voyez  que  ces  lois,  soi-disant  de  protection,  sont  en 
réalité  des  lois  de  prohibition,  pour  empêcher  les  femmes  de 
travailler. 

Est-ce  que  nous  devons  accepter  ces  conditions,  est-ce  que 
nous  devons  voter  la  réglementation  des  heures  de  travail? 
Non,  les  femmes  doivent  être  libres  de  travailler,  quand  elles 
veulent;  seulement,  elles  doivent  s'unir,  se  syndiquer  et, 
par  la  force  de  l'union  et  du  syndicat,  ce  sont  elles  qui 
feront  la  loi  au  patron.  Et  que  les  patrons  ne  disent  pas  :  Nous 
ne  voulons  pas  ceci  ou  cela,..  Allons  donc!  quand  toutes  les 
femmes  diront  :  Nous  ne  travaillons  que  dans  telles  ou  telles 
conditions,  on  sera  bien  forcé  de  les  écouter...  On  ne  remplace 
pas  du  jour  au  lendemain  de  bonnes  ouvrières,  il  n'y  a  que 
celles  qui  ne  savent  pas  leur  métier  que  l'on  peut  remplacer. 

On  nous  a  parlé  des  domestiques.  Mais,  regardez  ce  qui 
s'est  passé  à  leur  sujet.  Certainement,  il  y  a  de  mauvaises 
places,  mais  voyez  comme  tout  doucement  les  gages  des 
domestiques  se  sont  augmentés;  comme  celles,  qui  gagnaient 
autrefois  20  francs,  en  demandent  aujourd'hui  40  ou  45.  Elles 
ont  parfaitement  su  améliorer  leur  sort  elles-mêmes. 

M.  Frédéric  Passy.  —  J'avais  demandé  la  parole.  Mais,  en 


d.ïGooglc 


4"  SECTION.  —  TRAVAIL 

vérité,  après  avoir  entendu  M"*  Pognon,  je  ne  sais  s'il  est  1 
néceBaaire  que  je  )a  prenne. 

Je  voudrais  noter  en  passant  ce  qui  nous  a  été  dit  :  qu 
a  une  science  de  la  bonté,  ce  qui  signifie  que,  par  ignora 
ou  irréflexion,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  au 
de  faire  du  bien,  très  souvent  on  fait  du  mal.  On  voit  tel  in( 
vénient  qu'on  veut  supprimer,  mais  on  ne  voit  pas  qu'en  e 
primant  cet  inconvénient,  on  fait  naître  très  souvent  des  sit 
tions  bien  pires.  On  voit  des  salaires  insuffisants,  on  ne 
pas  qu*en  voulant  immédiatement  des  salaires  plus  élevés,  < 
la  mise  à  pied  qu'on  décrète;  on  ne  voit  pas  les  exigence: 
certaines  industries.  On  veut  réglementer  les  heures  de  tra 
d'une  manière  uniforme,  comme  si  le  travail  n'était  pas  quel 
chose  d'infiniment  divers  et  varié,  suivant  les  professions, 
vant  les  saisons,  les  localités,  etc..  ;  et  puis,  lorsqu'on  a  éd 
ces  lois,  on  s'aperçoit  qu'elles  sont  d'application  impossible 
alors  on  sollicite  et  on  obtient  la  permission  de  les  violer.  C 
à  quoi  faisait  allusion  M""  Vincent. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  pire  que  des  abus  qui  sont 
erreurs  ou  des  exigences  individuelles  :.  ce  sont  des  lois  qu 
peuvent  pas  être  appliquées  régulièrement;  ce  sont  des 
auxquelles  on  est  obligé  de  demander  des  tempéraments, 
sont  nécessairement  de  l'arbitraire,  de  la  faveur,  et  qui  a 
vent  la  plupart  du  temps  à  tolérer,  par  exception,  ce  qui 
particulièrement  répréhensible. 

Ce  n'est  donc  pas  la  loi  qu'il  faut  en  premier  réformer,  c 
nous.  Pourquoi  est-on  obligé  de  veiller  la  nuit,  pourquoi  es) 
obligé  de  se  passer  pour  ainsi  dire  de  manger  pour  travai 
jusqu'à  l'épuisement?  Mais,  parce  que  vous,  Mesdames,  a 
exigé  qu'on  vous  donnât  demain  ou  après-demain,  une  r 
qui  ne  peut  être  faite  qu'à  la  condition  de  passer  la  nuit; 
comme  il  faut  que  le  patron  fasse  ses  affaires,  on  lui  acco 
des  permissions  pour  ces  cas  exceptionnels.  Eh  bien!  pre 
vos  mesures,  pensez-y  plus  tôt,  ne  réduisez  pas  ces  femmes,  < 
vous  voulez  protéger,  à  la  nécessité  de  passer  la  nuit.  (I 
approbation.)  Autrement,  toutes  les  lois  et  toutes  les  réglem 
tations  seront  inefficaces,  et  peut-être  quelque  chose  de  f 
qu'inefficaces. 

Je  me  rappelle  un  mot  que  me  dit,  un  jour  que  nous  dis 
lions  ces  questions  à  la  Chambre,  un  de  mes  collègues. 
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eut  l'honnËiir  d'être  Président  de  la  Chambre  dea  Députée, 
M.  Bardeau  :  «  Âh  !  mon  cher  collègue,  me  dit-il,  je  Buis  bien 
heureux  qu'on  n'ait  pas  songé  à  protéger  ainsi  les  ouvrières 
quand  j'étais  enfant,  car  si  ma  mère  et  ma  sœur  n'avaient  pu 
travailler  la  nuit,  je  n'aurais  pu  être  élevé  ;  et  combien  de  fois 
m'est-il  arrivé  de  paseer  la  nuit  à  côté  de  ma  mère,  occupé  à 
enfiler  les  aiguilles,  parce  que,  par  les  exigences  de  la  clien- 
tèle, elles  n'avaient  pas  même  le  temps  de  les  enfiler  I  a 

(Très  bie.n!  Très  bien  .') 

C'est  donc  à  la  clientèle  qu'il  faut  s'adresser,  et  c'est  à  la 
liberté  qu'il  faut  demander  de  redresser  tous  les  écarts  de  la 
liberté.  Toutes  les  fois  qu'on  entrave  la  liberté,  quelque  bonne 
intention  que  l'on  ait,  on  fait  du  mal  ;  on  fait  quelque  chose  de 
pis  que  le  mal  qu'on  veut  corriger,  on  porte  atteinte  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  la  volonté,  la  personnalité  et  la  responsabi- 
lité. On  prétend  mettre  les  hommes  et  les  femmes  en  tutelle  : 
nous  avons  assez  de  tutelles,  assez  de  bourrelets,  assez  de 
lisières.  {Trfig  bien!  Trùs  bien  !) 

Unissez-vous,  unissons-nous.  Et  soyez  bien  sures,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure,  que  lorsque  vous  saurez  vous 
entendre  pour  réclamer  la  liberté  avec  la  force  qui  résulte  de 
l'association  du  nombre  et  de  la  raison,  il  faudra  bien  qu'on 
vous  l'accorde,  non  pas  au  nom  de  la  loi,  mais  au  nom  de 
l'intérêt,  et  au  nom  de  la  morale! 

{Très  vifs  applaudissements.) 

M"' Avril  de  Sainte-Croix, —J'avais  demandé  à  M"«  Monod, 
notre  Présidente,  de  m'accorder  la  parole  pour  défendre  devant 
vous  le  vœu  qu'a  émis  la  Section  dont  je  suis  la  présidente. 
Après  les  paroles  si  justes  de  M"°  Pognon,  après  les  paroles 
si  éloquentes  de  M.  Frédéric  Passy,  je  ne  saurais  vraimeni 
qu'ajouter. 

Je  vous  en  supplie,  Mesdames,  ne  vous  méprenez  pas  sur 
le  vceu  que  nous  avons  émis.  Nous  ne  sommes  pas,  en  prin- 
cipe, contre  la  protection  du  travail,  nous  l'admettrons  le 
jour  où  les  femmes  auront  le  droit  de  défendre  leurs  intérêts, 
nous  l'admettrons  quand  nous  pourrons  discuter...  comment 
nous  voulons  travailler.  Ce  que  nous  vous  demandons  aujour- 
d'hui, c'est  d'envisager  Ja  situation  de  la  femme.  Chaque  fois 
qu'il  s'agit  d'un  travail  rémunérateur,   elle  a  contre  elle,  il 
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faut  l'avouer,  moi  qui  suis  socialiste  je  l'avoue,  tous  les  syn- 
dicats masculins.  Je  vous  en  supplie  donc,  pour  aider  au 
développement  du  travail  des  femmes  et  des  pauvres  petits 
qu'elles  ont  à  élever,  votez  contre  toute  espèce  de  loi  régle- 
mentant le  travail  de  la  femme. 

M°'  Bogelot.  —  Liberté  du  travail,  mais  réglementation  des 
heures  de  travail. 

M""  Avril  de  Sainte-Croix.  —  Nous  ne  voulons  pas  de  loi 
d'exception.  Je  relis  le  vœu  : 

•    Le  Congrèt,  contidérant  ; 

Que,  dans  l'étal  actuel  de  la  société,  toute  lot  de  protection 
visant  spécialement  la  femme,  devient  fatalement  une  loi  d'oppres- 
sion, demande  pour  elle  la  liberté  du  travail. 

(Adopté.) 

La  contre- épreuve  donne  2  voix. 

El,  vu  la  situation  actuelle  de  la  femme  dans  la  société,  que 
toute  loi  qui,  sous  prétexte  de  protection,  vise  la  liberté  du  travail 
de  la  femme,  soit  abrogée. 

(Adopté.) 

M""  Paale  Vigneron.  —  II  serait  intéressant  que  ce  Congrès 
féministe  donnât  Bon  avis  au  point  de  vue  de  la  protection  lé- 
gale des  ouvriers  et  des  ouvrières  ;  il  noua  semblerait  assez 
juste  de  demander  la  réglementation  égale  pour  la  femme  et 
pour  rhomme.et  non  la  liberté  pour  les  uns  et  les  autres. 

M""  Avril  de  Sainte-Croix.  —  C'est  voté. 

K""  Pégard.  —  Il  est  impossible  de  remettre  en  délibération 
an  vœu  sur  lequel  le  Congrès  s'est  prononcé.  Noiis  n'avance- 
rions pas  dans  l'étude  de  notre  programme,  si  nous  devions, 
chaque  jour,  sur  une  question  ou  une  autre,  revenir  en  arrière, 
Du  reste,  les  femmes  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  par  le 
moyen  des  Syndicats  ;  nous  ne  voulons  de  réglementation  ni 
pour  les  hommes,  ni  pour  les  femmes,  mais  la  liberté  du  travail 
pour  tous.  Le  Congrès  s'est  prononcé.. 
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CINQUIÈME  SECTION 

ARTS  —  LETTRES  —  SCIEMCES 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Mardi  matin   19  juin  '' 

PRliSIDEHCE  DE  M*"  PÉGARD. 


Ohdre  du  jour.  —  i"  Question  :  Du  rôle  de  la  femme  dans  les 
arts  depuis  cinquante  ans  :  sa  litualionf  son  influence.  — 
2*  Question  :  La  femme  dans  l'art  appliqué  à  l'industrie  et  à 
la  décoration.  —  3°  Question  :  Ou  rôle  de  la  femme  dans  la 
littérature  depuis  cinquante  ans  :  sa  situation,  son  influence.  — 
4'  Question  :  Accès  des  femmes  aux  emplois  de  bibliothécaires, 
conservateurs  des  musées,  etc. 

Rapporteor  i  M™"  Paule  Vic.\ero\. 

î"  Question. 

M""  Paule  VignerOQ.  —  M""  Sabah  Monod  ouvre  la  séance  et  prie 
M""  Pégabd,  en  l'absence  de  la  Comtesse  de  Maopeou,  retenue  par  un 
cruel  deuil  de  famille,  de  vouloir  bien  en  prendre  la  présidence. 
Ml''  Monod  regrette  que  la  Section  n'ait  pas  reçu  le  rapport  qu'eUe 
espérait  sur  la  situation  des  femmes  artistes  en  France,  et  à  son  défaut, 
elle  engage  M"*"  Pégard  à  entretenir  la  Section  de  l'entrée  des  femmes 
à  l'Ecole  des  beaux-Arts  de  Paris. 

ynw  Pégard  prend  la  présidence  de  la  Section. 

M.  Mauhice  Faure,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
avait  annoncé  qu'il  viendrait  présider  la  séance  de  la  5*  Section,  ce 

(!)  Voit  4- volume,  p.  13. 
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matin.  M"'  Pégard  vient  d'apprendre  qu'il  en  est  empêché  au  dernier 
moment,  et  regrette  d'autant  plus  l'absence  de  M.  Maurice  Faure  que 
c'est  grâce  à  lui  qu'a  été  réalisé  un  des  principaux  vœux  émis  au 
Congrès  de  1889. 

A  cette  ëpocjue.  M"*  Léon  Berlaux,  Fondatrice  et  Présidente  de 
l'Union  de»  Femmee  peintres  el  êculpleurs.  avait  fait  émettre  par  le 
Congrès  un  vœu  tendant  à  ce  #  qu'il  filt  créé  à  l'École  des  Beaux-Artii 
une  classe  spéciale,  séparée  des  hommes,  où  la  femme  pourrait  rece- 
Toir  le  même  enseignement  que  l'homme,  avec  facoUé,  dans  les  condi- 
tions qui  règlent  cette  école,  d'être  admise  à  tous  les  concours  d'e-s- 
quisses  ayant  pour  conséquence  l'obtention  du  prix  de  Rome  ». 

En  1890.  le  26  novembre, M.  Maurice  Faure,  ayant  déposé  un  amen- 
dement pour  le  vote  du  crédit  nécessaire  à  l'entrée  des  femmes  à  l'Ecole 
des  Beaux-Aria,  a  défendu  très  éloquemment  la  cause  des  femmes,  et  a 
enBn  obtenu,  aux  applaudissements  de  toute  la  Chambre,  le  vote  qui 
leur  ouvrait  les  portes  de  l'Ecole  des  Beaux-Aris. 

Des  applaudissements  prolongés  accueillent  les  paroles  de 
M""  Pégard,  el  la  Section  vote  à  M.  Maurice  Faure  les  plus  enthou- 
siastes remerciemenis  pour  le  grand  service  qu'il  a  rendu  à  la'  cause 
féministe. 

H.  DE  LiGNEREUx  demande  la  parole  pour  rappeler  à  la  Section 
que  si  M""  Pégard,  par  modestie,  ne  parle  point  d'elle,  il  considère  de 
son  devoir  de  dire  a  la  Section  que  c'est  M""  Pégard  qui,  ayant  fait 
voter  au  Congrès  des  Arts  décoratifs,  en  1894,  l'entrée  des  femmes  dans 
toutes  ies  écoles  d'art,  a  poursuivi  avec  un  courage  et  une  énergie 
remarquables,  pendant  deux  années,  cette  campagne  laborieuse  qui 
s'est  terminée  par  rédatant  succès  d'un  vote  à  l'unanimité  de  la  Chambre. 
L'amendement  de  M.  Maurice  Faure  a  été  déposé  à  la  demande  de 
M"  Pégard.  De  vift  applaudissements  ont  salué  cette  déclaration. 

La  Section  a  entendu  la  lecture  d'un  certain  nombre  de  rapports, 
nous  initiant  à  la  situation  des  femmes  artistes  à  l'étranger. 

M°"  YuNGBB,  née  Comtesse  TosltoÎ,  fait  l'historique  du  Rôle  de  la 
femme  dan»  leg  arts,  en  Russie,  surtout  depuis  1854,  époque  où  pour 
la  première  fois,  une  femme.  M'""  Souhovo-Kabiline  re^ut  la  première 
médaille  d'or  à  la  distribution  des  prix  de  peinture  de  l'Académie  de 
Saint-Pétersbourg.  Depuis  que  de  progrès,  que  de  succès  I  quel  dévelop- 
pement dans  l'enseignement  des  arts  donné  dans  des  établi  ssements 
nombreux  ;  écoles  et  ateliers  ouverts  à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou, 
dans  les  principales  villes  de  la  Russie. 

M"»  Yunghe  nous  fait  connaître  les  noms  de  M"»"  Elisabeth  Bohm, 
Hélène  Polènova,  Emilie  Shanks,  RjeskaTa,  etc.,  sans  oublier  Marie 
BashkirtsefT  que  M*"*  Yunghe  reconnaît  cependant  appartenir  à  l'Ecole 
française. 


d^yGoOgli, 


94  SÉANCES  PLfiNIËRBS.  —  HARDI  Î9  JUIN 

Parmi  les  sculpteurs.  M''"  Rhis,  Dillon,  Bespalova,  Goluubkina,  etc. 

En  Pologne,  M""  Elisabeth  Mitbophanow  constate  que  le  Dombre 
des  femmes  peintres  s'est  accru  considérablement  de  1890  à  1900,  et 
que  quelques-unes  ont  acquis  une  grande  renommée.  Malheureuse- 
ment, il  n'y  a  pas  d'Académie  des  Beaux-Arts  à  Varsovie,  ce  gui  rend 
presque  impossible  d'y  compléter  ses  études.  11  faut  donc  que  les 
artistes  aillent  à  l'étranger;  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  fortune,  c'est 
une  grosse  difficulté.  Les  femmes  s'adonaent  volontiers  à  l'art  décoratif 
et  industriel;  mais  M""  Mitrophanow  ne  nous  parle  pns  de  femmes 
sculpteurs,  ce  qui  nous  fait  craindre  que  la  sculpture  ne  soit  un  art 
peu  pratiqué  par  les  Polonaises. 

Par  contre,  la  musique  a  de  fervents  adeptes,  le  théâtre  a  des 
actrices  de  grand  talent;  inutile  de  rappeler  que  Je  ballet  de  Varsovie 
jouit  d'une  universelle  réputation. 

C'est  Catherine  11,  dit  M'"  Hélène  Tiedeboël,  de  Moscou,  dans  son 
rapport  très  instructif  et  très  complet  sur  le  Rôle  de  la  femme  dans  la 
musique  en  Russie,  qui,  la  première,  s'est  préoccupée  d'envojer  les 
jeunes  gens  étudier  la  musique  à  l'étranger.  Les  premiers  Conserva- 
toires ont  été  créés  par  les  frères  Rubinstein,  Nicolas  à  Moscou, 
Antoine  à  Saint-Pétersbourg. 

L'enseignement  musical  se  développe  partout  en  Rus^sie,  de  plus  en 
plus;  les  femmes  musiciennes  sont  très  nombreuses  et  M"'  Tiedeboi?J 
passe  en  revue  les  plus  connues  d'entre  elles,  chanteuses,  instrumen- 
lislcs  et  compositeurs. 

Le  rapport  sur  les  Femmes  peintres  en  Autriche  est  surtout  une 
nomenclature  des  principales  artistes  et  de  leurs  œuvres.  Il  est  muet 
sur  les  femmes  sculpteurs,  et  nous  ne  pouvons  que  regretter  que  nos 
éminentes  artistes  sculpteurs  françaises  :  M»""  Léon  Bertaux,  Claudel 
Syamour,  Bloch,  Montorgueil,  Clovis  Hugues,  etc.,  aient  aussi  peu 
d'émulés  à  l'étranger. 

M"  DiGN.tu,  du  Canada,  parle  au  nom  de  l'Associafion  det 
Flammes  artistes  du  Canada  et  ecommande  l'association  comme 
un  mjyen  d'action  auquel  aucun  eflort  individuel  ne  pourrait  se  com- 
parer, et  dont  les  résultats  se  font  très  vivement  sentir  au  Canada. 
Des  Expositions  ont  lieu  à  des  époques  périodiques,  et  les  artistes  des 
autres  pays  y  sont  convoqués. 

Un  rapport  de  M""  Claibe  Vautier  sur  :  Let  Mystérieuses,  Associa- 
tion ayant  pour  but  d'aider  moralement  et  pécuniairement  les  artistes 
débutantes,  cantatrices,  actrices,  afm  qu'elles  ne  succombent  pas  à  la 
tentation  de  recourir  à  certaines  offres  de  service  intéressées,  L'Œuvre 
est  intéressante  et  utile  à  connaître. 

La  Section  aborde  ensuite  la  i'  Question. 
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S'  Question. 

H»*  Ren<  Sergent  donne  lecture  àa  rapport  àe  la  Comtesse  de 
Maupeou  sur  le  Rôle  de  la  fenfme  dant  t'arl  appliqué  à  ta  décoration 
et  à  l'industrie. 

Après  avoir  constaté  que  la  femme  possède  naturellement  toutes  les 
aptitudes  nécessaires  pour  réussir  dans  les  arts  industriels,  M*)"  de 
Maupeou  expose  l'état  actuel  de  l'enseignement  et  du  travail  féminin  en 
cette  spécialité.  Elle  constate  que  les  écoles  existantes  donnent  aui 
jeunes  filles  un  enseignement  théorique  indispensable  pour  transformer 
l'industrie  en  art,  mais  insuffisant  en  ce  qui  concerne  l'exécution  maté- 
'rielle.  Elle  rappelle  que  la  Ville  de  Paris  a  complété  l'enseignement 
des  arts  industriels  pour  les  jeunes  gens,  en  fondant,  en  1883,  les 
Ecoles  Germain  Pilon  et  Bernard  Palissy;  dans  la  première  école,  toute 
composition  doit  être  exécutée  matériellement  par  son  auteur;  la 
seconde  école  comprend  quatre  ateliers  d'application.  Mais  rien  de  ce 
genre  n'a  été  fait  pour  les  jeunes  filles. 

En   terminant.  M""  de  Haupeou  émet  ce  vœu  : 

<•  i"  Création  pour  les  femmes,  à  la  suite  d'études  qui  jusqu'à  pré- 
sent sont  restées  théoriques,  d'Ecoles  d'art  at)pliqué,  afin  de  les  exercer 
à  exécuter  matériellement  les  compositions  qui  se  rattachent  à  leur 
future  profession. 

«  2"  Admission  offlcielle  des  femmes  au  travail  commun,  en  leur 
donnant  part  égale  au  salaire,  à  égalité  de  talent,  par  une  organisation 
qui  protège  et  respecte  leur  indivLduahté  et  la  propriété  de  leur  compo- 
sition. I 

M"'  Paule  Vigmro.v  exprime  le  désir  qu'un  certain  nombre  de  places 
soient  réservées  dans  ces  écoles  aux  jeunes  ouvrières  qui  n'ont  pas 
commencé  par  l'enseignement  théorique,  et  qui  travaillent  dans  l'in- 
dustrie. Elle  demande  que  deux  méthodes  soient  essayées  simultané- 
ment :  celle  qui  commence  par  la  théorie  et  descend  dans  la  pratique, 
et  celle  qui  commence  par  la  pratique  et  finit  par  la  théorie. 

H"°  Ella.  Lau',  Déléguée  de  Dresde,  dit  que  les  écoles  allemandes 
d'art  industriel  enseignent,  en  même  temps,  la  théorie  ella  pratique. 

H<°'  PËGiRD  demande  qu'avant  tout  le  dessin  soit  considéré  comme 
la  base  de  tout  enseignement  artistique,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'art 
possinle  sans  dessin. 

M°"Th.  BB.NTzo.\dit  que  le  dessin  est  à  l'art  ce  que  la  grammaire  est 
à  la  littérature. 

Cne  très  intéressante  discussion  s'engage  et  M°"  PéuABO  rappelle  que 
dans  la  campagne  soutenue  à  la  fin  de  1896  et  au  commencement  de 
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1897,  pour  l'accessibilité  des  femmes  aux|ateliers  de  dessinateurs  indus- 
triels, la  victoire  est  restée  aux  femmes.  1^  bruit  de  celte  campagne  a 
retenti  à  l'étranger  jusque  dans  les  pajs  les  plus  éloignés,  la  presse  et 
l'opinion  publique  ont  éié  unanimei  à  prendre  la  défense  des  femmes  : 
ne  s'agissait-il  pas  U  du  droit  de  la  femme  au  travail?  Les  hommes 
ont  dû  s'incliner  devant  cette  désapprobation  générale  et  lalelier  est 
resté  ouvert. 

La  première  partie  du  vœu  de  la  Comtesse  de  Maupeou  est  adoptée. 
Quant  à  la  seconde  partie,  elle  est  plutôt  du  ressort  de  la  Section  du 
Travail i  l'Assemblée  se  borne  donc  i  exprimer  son  adhésion  au  senti- 
ment qui  l'a  inspirée, 

SI.  SAi.NT-A.vDHi  DE  LiaNBRiux  entretient  la  Section  des  elTorts  qu'il  a 
faits  pour  rénover  en  France  l'art  du  cuir  d'art  ciselé  et  modelé, 
&  l'instar  dps  maîtres  du  moyen  ige. 

U  a  désiré  faire  profiter  les  femmes  de  cet  art  nouveau  et  qui  leur 
confient  d'autant  mieux  qu'il  ne  demande  pas  de  force  musculaire, 
mais  de  la  précision,  de  la  délicatesse,  de  l'habileté  de  main  —  sans 
parler  bien  entendu  du  sentiment  artistique  personnel  à  chacune. 

j{me  péoARD  met  à  l'ordre  de  la  discussion  la  3°  et  la  4*  Question 
qui  ont  entre  elles  un  rapport  de  connexité. 

3*  et  i'  Questions. 

M""  Th.  Bkntïon  fait  un  tableau  admirable  et  vivant  de  l'évolu- 
tion littéraire  fémini-ne,  en  la  dernière  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Elle  rappelle  quels  préjugés  entravaient  ou  ralentissaient  Jadis  l'éclo- 
sion  des  talents  féminins,  préjugés  contre  lesquels  les  vocations  véri- 
tables osaient  seules  lutter.  Aujourd'hui  les  talents  féminins  s'affirment 
dans  toutes  les  branches  littéraires:  le  roman,  ta  critique  littéraire  et 
historique,  la  philosophie,  la  morale,  le  Journalisme,  la  pédagogie. 
Cependant,  il  est  à  regretter  que  la  femme  délaisse  le  genre  qui 
autrefois  était  le  sien  par  excellence,  le  genre  épistolaire. 

La  production  littéraire,  si  abondante  aujourd'hui,  n'a-t-elle  pas 
un  revers  de  médaille  I  Tandia  qu'autrefois  on  déplorait  la  rareté  des 
vocations,  maintenant  on  serait  tenté  de  les  trouver  trop  nombreuses. 
Les  femmes  écrivains  sont  légion  ;  toutes,  hélas  !  n'ont  pas  une  voca- 
tion sérieuse,  ni  une  préparation  suffisante,  et  trop  de  femmes  sem- 
blent croire  que  la  littérature  doit  être  le  métier  de  celles  qui  n'en  ont 
pas.  Ne  pourrait-on  pas,  au  lieu  de  les  laisser  s'engager  dans  une  car- 
rière où  un  grand  nombre  ne  trouveront  que  des  déceptions,  les  diriger 
vers  un  but  plus  pratique,  par  exemple  leur  réserver  un  cerlain  nombre 
d'emplois  de  secrétaires,  tectrices,   correcteur;  d'épreuves,  bibliothé- 
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caires,  conservateurs  de  musée?  Ces  situations  oonvi  end  raient  à  des 
femmes  d'esprit  cultivé  qui  ne  sont  point  faites  pour  la  production 
originale. 

Pourquoi  ne  pas  créer,  en  France,  un  de  ces  Cercla  Ulléraires  qui 
prospèrent  en  Amérique,  Société  de  bienveillance  mutuelle,  où  les 
aînées,  les  arrivées,  aideraient  les  débutantes,  les  dirigeraient  vers  la 
spécialité  qui  sérail  la  leur,  et  au  besoin  Ips  décourageraient,  sans  pour- 
tant les  abandonner  ;  c'est  la  proposition  de  M""  Th.  Bentzon.  La 
Section  l'adopte.  Le  rapport  est  chaleureusement  applaudi. 

M"°  Sarab  Mokod  exprime  le  regret  qu'éprouvent  toutes  les  per- 
sonnes présentes  de  ce  que  le  rapport  ail  à  peu  près  passé  sous  silence 
l'œuvre  si  importante  et  si  caractérislique  de  M<"  Bentzon  elle-même. 

H"*  Prgard  propose  que,  pour  affirmer  encore  davantage  la  soli- 
darité enlre  femmes  de  lettres,  il  soit  adjoint  au  Cercle  demandé  par 
llmo  Bentzon  un  bureau  de  renseignements,  afin  d'aider  les  femmes  à 
atteindre  les  Hiluations  auxquelles  elles  peuvent  prétendre.  Elle  ajoute 
qu'en  faisant  cette  proposition,  elle  sait  èlre  d'accord  avec  M*"'  Bentzon 
qui  lui  en  a  parlé  elle-même. 

M""  Th.  Be.\tzos  dit  qu'effectivement  ce  serait  là  le  moyen  le 
plus  pratique  de  venir  en  aide  aux  femmes  de  lettres  ou  à  celles  qui, 
n'ayant  pas  un  talent  suffisant,  ont  besoin  d'être  dirigées  vers  un  but 
plus  facilement  accessible. 

M"*  pAULE  ViGKEfto.N  lit  uR  rapport  très  complet  de  M™'  P.  Heuzeï  sur 
te  Rôle  de  la  femme  dans  la  lillérAlure  depuis  cinquante  an».  Ce 
rapport,  envisagé  au  point  de  vue  international,  écrit  en  un  sl^le  plein 
de  chaleur  et  d'élégance,  conclut  au  développement  des  qualité  Imagi- 
natives de  la  femme  écrivain. 

M"*  PocHHAnaEB  parle  du  rôle  de  la  femme  écrivalu  en  Allemagne, 
et  M"**  P£gard,  regrettant  qu'il  n'y  ait  pas  de  rapport  déposé  sur  cette 
question  intéressante,  demande  à  M"* Pochhammer  de  vouloir  bien  en  pré- 
parer un,  qui  serait  lu  à  la  séance  de  samedi  matin.  M"*'  Pochhammer 
accepte. 

ym»  Tscbi^ychbw-Dhitriew  exprime  l'espoir  qu'à  un  prochain 
Congrès  les  femmes  russes  écrivains  se  feront  représenter  orficiellement. 

Nous  avions  encore  un  certain  nombre  de  rapports  à  lire  sur  la 
3*  Question:  Du  rôle  de  la  femme  dam  la  littérature,  nous  avons  dû 
en  reporter  la  lecture  à  samedi  matin.  M»"  le  D''  EdtVards-Pilliet  qui 
doit  présider  les  séances  où  seront  traitées  la  5*  et  la  6°  question 
ne  pouvant  être  libre  que  demain  mercredi,  jeudi  et  peut-être  vendredi. 
M*"'  Pégard  a  donc  remis  à  samedi  la  fin  de  la  discussion  d'aujourd'hui- 

Je  donne  lecture  des  vœux  adoptés  par  la  Section. 
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V(Eu  DE  M""  LA  Comtesse  de  Maupeou  : 

Le  Congrès  demanda  : 

La  création  pour  les  femme»,  à  la  tuile  d'études  qui  jusqu'à 
présent  sont  restées  théoriques,  d'Ecoles  d'art  appliqué,  sur  le 
modèle  des  Ecoles  Germait'Pilon  et  Bemard-Palissy,  afin  de  les 
exercer  à  exécuter  matériellement  les  compotitiont  qui  se  ralla- 
chent  à  leur  future  profession. 

M™  Péeard.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

Voeu  de  M""  Tb.  Bemtzon  : 

Le  Congrès  souhaite  que  la  solidarité  s'a^rme  entre  les  femmes   . 
qui  écrivent,  et  que  celles  qui  ont  réussi  à  s'assurer  une  existence 
indépendante,  s'entendent  pour  protéger  collectivement    les  débu- 
tantes, les  décourager,  s'il  y  a  d'eu,  et  les  diriger,  en  tout  cas,  si 
c'est  possible,  vers  leur  spécialité. 

Le  Congrès  demande  la  création  d'une  sorte  de  Cercle  où  les 
femmes  puissent  se  rencontrer  et  qui  serait  comme  une  Socv'té  de 
bienveillance  confraternelle. 

Pour  af^nner  mieux  encore  cette  solidarité,  il  souhaite  qu'à  ce 
Cercle  soit  adjoint  un  bureau  de  renseignements,  qui  aidera  les 
commençantes  bien  douées,  d  atteindre  une  situation  dans  les  arts 
ou  dans  les  lettres. 

(AdopW.) 

M"'  Bouvard.  —  Au  sujet  de  la  création  d'un  Cercle  littéraire 
pour  les  femmes,  je  demanderai  qu'on  n'y  admette,  comme 
employées,  que  des  syndiquées. 

M°"Pégard.  —  Il  s'agit  ici  de  la  création  d'un  Cercle  litté- 
raire, et  non  d'emplois  à  donner. 

La  séance  eBt  levée  à  6  heures. 
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PftÉSIDEHGE  DE  H"*  SaRAH  HonOD,  ASSISTÉE  DE  H.  0.  BoGELOT. 


La  Béance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

E.  G.  Bogelot,  Avooat  k  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  —  La  pa- 
role est  aux  Déléguées  étrangères  pour  la  lecture  de  leurs 
rapporte. 


RAPPORTS  HORS  PROGRAMME 

M°"  Dandarand,  Déléguée  oMcielle  du  Gouvernement  du 
Canada  : 

La  Femme  canadienne  française, 

(Ure  page  352.) 

H""  L.  Hall  Larned,  Déléguée  officielle  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis  ; 

L'Association  Nationale  (^économie  domestique  des 
Etats-Unis. 

[Lir«page  3S7.J. 

M"  Eckert-Lawrence,  Commissaire  de  l'Ktat  d'Ohio  à 
l'Exposition  de  1900. 

Les  Femmes  américaines  dans  la  littérature  depuis 
cinquante  ans  (1). 

(1)  Ce  rapport,  bien  que  In  à  la  idance  plénière,  est  publié  avec  ceux 
CODceraaut  le  BOÛ  de  la  femme  dans  la  littérature  dtpuit  etTiquantt  (me, 
^oir  V  volume,  5'  lecUon,  page  406). 
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H*"'  ie  D*^  Harie  Contzarida-Cratanesco,  de  Bucharest: 

La  Femme  en  Roumanie. 

(Lire  page  3dS.) 

M°"  la  Présidente.  —  W"  Schmahl  que  sa  sant^  empêche 
d'asaister  aux  séances  du  matin,  a  demandé  à  lire  cette  après- 
midi,  son  rapport. 

M""  J.-K,  Schmahl,  Présidente-fondatrice  de  YAvant-Cour- 
riêre (1)  : 

La  Question  du  salaire  de  la  femme  mariée. 

M.  Q.  Bogelot.  —  Le  rapport  que  vient  de  nous  faire 
M™*  Schmahl  soulève  une  très  grosse  question  :  le  droit  de  la 
femme  à  la  propriété  de  son  salaire,  mais  cette  question  ne  me 
parait  pas  pouvoir  être  discutée  maintenant  ;  elle  doit  l'être 
à  la  2"  Section  (Législation  et  Morale]. 

Je  crois  être  l'interprète  de  tous  en  remerciant  M™  Schmahl 
de  l'étude  très  complète  qu'elle  vient  de  nous   soumettre. 

H"  Vincent.  —  Hier,  nous  avons  entendu  un  très  éloquent 
discours  de  M .  André  Siegfried  sur  la  situation  politique  des 
femmes  en  Nouvelle-Zélande. 

Je  crois  qu'il  est  utile  de  rappeler  quelle  était  la  situation 
politique  des  femmes,  autrefois,  dans  notre  pays.  C'est  une  erreur 
profonde  de  croire  que  les  femmes  n'ont  jamais  eu  de  droits 
politiques  en  France.  Les  femmes  nobles,  les  femmes  proprié- 
taires possédant  divisément,  les  femmes  chefs  de  famille,  les 
filles  mineures  nobles,  en  possession  de  flefs  ou  terres,  avaient 
exactement  les  mêmes  droits  que  les  hommes.  Héritières,  elles 
étaient  en  possession  de  tous  les  privilèges  attachés  à  la  terre. 
Les  femmes  ont  participé  à  l'élection  des  députés  aux  Etata 
Généraux  de  1302  à  1789. 

On  a  souvent  invoqué,  contre  les  femmes,  la  coutume  dési- 
gnée sous  le  nom  de  i  Loi  Salique  >  :  justice  est  faite  de  cette 
légende  ;  il  existait  seulement  une  clause,  concernant  la  défense 
de  l'héritage  paternel.  {Trèt  bien!  irésbxen!) 

{1}  Ce  travail  ayant  trait  i  YAdrninittration  de»  biens  de  la  femme  dant 
te  mariage,  est  rânni  aux  rapporta  de  U  2*  Section  qui  traitent  du  même  sujet 
(Voir  i"  volume,  pages  611  et  117). 
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RAPPORTS  HORS  PROQRAUUE 

K.  0.  Bogelot.  —  La  question  du  droit  politique  des  feir 
ne  figure  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M""  Vincent.  —  Le  Congrès  est  libre  de  discuter  cette  q 
tion,  si  bon  lui  semble. 

{Plusieurs  voix  :  Oui,  oui 

M°"  Pégard.  —  Cette  question  n'est  pus  inscrite  à  notre 
gramme.  Nous  demandons  que  M™*  Vincent  se  conformi 
programme  tel  qu'il  a  été  adopté. 

Nous  ne  sommes  pas,  en  principe,  d'un  avis  opposé  h 
de  M""  Vincent,  mais  il  y  a  un  second  Congrès,  celui  i 
Condition  et  du  Droit  des  Femmes,  qui  traitera  la  que 
des  droits  politiques. 

Nous  pourrons  toutes  y  assister  et  les  y  discuter. 

M""  Bogelot.  —  M""  la  Secrétaire  générale  a  raison,  t 
les  personnes  qui  désirent  revendiquer  les  droits  politii 
pourront  le  faire  au  Congrès  du  mois  de  septembre. 

M°"  la  Présidente.  —  La  question  n'est  p&a  au  progran 
or,  le  programme  a  été  discuté  devant  M""  Vincent  et  la  ( 
tion  a  été  agitée  et  résolue  par  la  négative.  Nous  ne  voi 
donner  à  notre  Congrès  aucune  allure  politique,  mais  le  n 
tenir  exclusivement  dans  l'étude  des  questions  sociales. 

IP"  Vincent.  —  J'insiste  pour  que  la  question  soit  posé» 

H.  G.  Bogelot.  —  Je  vais  consulter  le  Congrès,  Madan 
Présidente,  si  vous  voulez  bien  le  permettre.  M°"  Vii 
connaîtra  alors  l'avis  du  Congrès. 

Voulez- vous  que  M""  Vincent  continue  son  discours,  oi 
nous  reprenions  l'ordre  du  jour? 

[Oui,  oui!  Non,  non  ! 

Plusieurs  voix.  —  Nous  demandons  le  rapport  des  trai 

H.  G.  Bogelot.  —  Passons  à  l'ordre  du  jour.  Ainsi 
nous  en  sommes  convenus  hier,  c'est  le  rapport  de  la  2'  Se 
qui  sera  lu  en  premier  aujourd'hui. 
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DEUXIÈME  SECTION 

LÉGISLATION  ET  MORALE 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Mercredi  matin  SO  Juin  ^ 
Présidence  DE  H.  A.  deMorsieb,  assisté  de  M*"' Bieber-Boebh. 


Obdrs  du  jour.  —  6'  Question  :  Répretiion  légale  des  excita- 
lions  au  détordre  det  mœitrs. 

Rafpobtiub  :  U.  Auguste  de  Morsiek. 

H.  de  Uorgier,  Secrétaire  général  de  la  Branche  française  de  la 
Fédération  Abolilionnisle  Internationale.  —  L'après-midi  étant  con- 
sacrée à  la  discussion  des  vceux  qui  ont  été  émis  par  les  dilfërentes  Sec- 
tions, je  commence  par  ceux  de  la  2'  Section.  Je  serai  très  bref  dans 
mes  explications. 

Hier,  nous  aïoos  discuté  la  réglementalion  de  la  prostitution. 
L'AssemMéc,  à  l'unanimité,  a  sanctionné  la  suppression  de  toute  régle- 
mentation. 

La  question  qui  vient  ensuite  est  celle  des  délita  en  matière  de 
mœurt;  elle  est  connexe  à  la  première.  Ce  sont  deux  questions  qui  se 
suivent  et  qui  se  tiennent.  On  peut  évidemment  admettre  la  prttmière, 
sans  admettre  la  seconde;  mais  vous  verrez  par  les  considérations  sui- 
vantes que  ce  serait  évidemment  difficile,  sans  déroger  à  une  certaine 
ligne  de  conduite  et  de  principe.  Je  dois  rester  aussi  impartial  que  pos- 
sible et  vous  indiquer  ce  que  nous  avons  fait  ce  matin. 

M.  Gaufres  a  présenté  un  rapport  1res  sérieusement  étudié  sur  la 
question  des  délits  en  matière  de  mœurs. 

M°"  BtBDER-BoEBH,  de  Berlin,  représentant  une  certaine  catégorie  de 
Eemmes  allemandes,  qui  n'est  pas  d'accord  avec  la  majorité  des  aboli- 

tt)  Voir  !•  volume   p.  SSS. 
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lionnisles  sur  ce  point,  a  développé  ses  arguments  en  faveur  de  la 
répression.  Je  passe  sur  touU»  les  considérations  secondaires  qu'elle  a 
exposées  au  début  de  son  discours,  et  qui  ont  trait  à  l'amendement  des 
mœurs  et  à  l'amélioration  des  conditions  de  justice.  Nous  n'avions  pas 
à  discuter  ces  questions;  je  dois  cependant  les  signaler  ;  les  femmes 
sllemandes  représentées  par  M"'  Bieber-Boehm  ont  pour  idéal  l'amélio- 
ration persistante  de  la  moralité  publique;  l'enseignement  moral  pour 
les  femme»,  à  partir  d'un  certain  Age;  la  diminution  de  l'autorité  des 
parents,  quand  ceux-ci  sont  considérés  comme  notoirement  immoraux  ; 
la  mise  sous  la  tutelle  de  l'Etat  des  enfants  illégitimes;  la  recherche  de 
la  paternité;  la  protection  de  la  jeune  fille;  les  mesures  à  prendre  contre 
les  patronsqui  abusent  de  leur  situation  vis-à-vis  des  ouTrièrea;  la  nomi- 
nation d'inspectrices  de  fabriques,  en  même  temps  que  d'inspecteurs; 
l'amélioration  des  salaires  pour  les  femmes;  la  question  des  spectacles 
libres,  des  afflches  et  des  théâtres  obscènes. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  principal  de  l'argumentation  de 
M"'  Bieber-Boehm,  il  est  beaucoup  plus  grave;  je  suis  ici  le  porte- 
parole  de  M""  Bieber-Boehm  et  je  ne  donne  pas  mon  opinion  person- 
nelle. Elle  demande  que  l'Etat  punisse  le  métier  de  la  prostitulion 
comme  un  délit.  1^  prostitution-délit  est  la  base  de  son  alimentation, 
et  c'est  là  la  question  fondamentale  qui  divise  les  sociologues  en  deui 
camps,  ceux  qui  veulent  que  le  métier  de  la  prostitution  soit  considéré 
comme  un  délit  par  la  loi  et  puni  en  conséquence,  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  cet  avis. 

M"'  Bieber-Boehm  a  montré  que  l'exercice  de  la  prostitution  —  vous 
saveï  combien  il  est  difficile  de  la  définir,  nous  l'avons  dit  hier  —  pou- 
vait être  un  dommage  au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  la  santé  pu- 
bliques, et  que  l'Etat  ne  saurait  s'en  désintéresser;  qu'il  a  le  devoir  de 
protéger  la  société  et,  par  conséquent,  de  prendre  en  mains  le  parti 
de  la  moralité  publique.  C'est  la  doctrine  de  la  morale  d'Elat.  Il  s'agit, 
en  fin  de  compte,  a  dit  M"»  Bieber-Boehm,  non  seulement  de  protéger 
les  gens  honnêtes  et  qui  demandent  à  l'être,  contre  le  contact  des  mani- 
festations de  la  prostitution,  mais  encore  de  sauvegarder  la  jeunesse 
des  mauvais  exemples. 

L'acte  privé  de  la  prostitulion  devient  un  acte  social,  au  point  de  vue 
de  ses  conséquences,  et  doit  être  réprimé  par  l'Elat.  C'est  là  la  doctrine 
qui  nous  a  été  soumise  ce  matin  par  M"*"  Bieber-Boehm.  Il  ne  s'agit 
pas  de  la  notion  du  ■  péché  »,  mais  d'un  mal  social,  d'une  excitation 
aux  mauvaises  mœurs.  Je  crois  avoir  résumé  aussi  clairement  que  pos- 
sible l'opinion  de  M""  Bieber-Boehm. 

Nous  avons  discuté  ensuite  le  projet  de  loi  de  M.  Jules  Lsjbunb, 
Ministre  d'Elat  de  Belgique,  projet  qui  punit  la  prostitution  ;  je  n'en 
citerai  qu'un  seul  article  : 
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u  Toute  femme  notoirement  adonnée  à  la  prostitution  qui,  parfaits, 
paroles  ou  gestes,  aura  publiquement  provoqué  à  la  débauche,  sera 
arrêtée,  et  traduite  devant  le  tribunal  de  police.  Lorsque  la  notoriété 
de  la  prostitution  habituelle  et  la  provocation  publique  à  la  débauche 
seront  prouvées,  le  tribunal  mettra  l'inculpée  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement, comme  vagabonde,  pour  être  interné",  dans  un  dépôt  de 
mendicité  pendant  trois  ans  au  moins  et  sept  ans  au  plus.  » 

Dans  son  projet,  M.  Lejeune  rappelle  avoir  déposé,  en  1892,  un 
texte  de  loi  consacrant  la  réglementation,  lait  Thistorique  de  ce  projet 
et  constate  que  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1899  a  changé  la  ques- 
tion. Il  est  revenu  sur  ses  premiers  principes  régtementaristes  et  le 
projet  de  loi  déposé  par  lui  supprime  la  régie  m  en  talion  proprement 
'  dite,  et  a  pour  base  l'assimilation  de  la  prostitution  des  femmes  au 
vagabondage. 

J'ajoute  que  l'article  5  de  ce  même  projet  a  trait  aux  filles  en  éta- 
de  minorité,  et  les  punit  également  de  7  ans  d'internement,  avec 
visite  médicale  obligatoire. 

M.  A.NDKÉ  Bel,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  présente  quelques 
observations  succinctes  sur  la  thèse  du  non-délit  en  matière  de  prosti- 
tution et  de  contamination. 

M.  Yves  Guïot  a  soutenu  une  doctrine  absolument  opposée  11  s 
rappelé  le  projet  Bérenger  présenté  au  Sénat  en  1896,  et  l'attitude 
du  Garde  des  Sceaux,  H.  Trarieux,  à  cette  occasion.  11  nous  a  dit  que 
M.  Bérenger  avait  proposé  des  mesures  de  répression,  par  trois  fois 
successives;  que  la  première  fois,  le  Sénat  n'avait  pas  pu  adopter  ces 
mesures  draconiennes,  qu'on  avait  cependant  amendées,  —  que  le 
second  projet  avait  été  considéré  comme  trop  draconien  encore,  —  et 
qu'enfin  le  troisième  avait  été  mis  dans  les  cartons  où  il  est  resté  depuis. 
M.  Yves  Gujiot  a  détaillé  ce  malin  le  pro'et  Bérenger  qui  demande  la 
répression  de  la  prostitution,  et  il  en  a  montré  toutes  les  erreurs.  Vous 
savez  que  M.  Bérenger  se  basait  sur  ce  qu'il  appelait  un  acte  de  haute 
moralité. 

J'arriveenfinau  vœu  qui  a  été  adopté  après  une  discussion  k  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Réville,  Hoffet,  de  Meubon,  de  Mohsieb,  M""  Oddo- 
Deklou,  BiEBER-BoEHji,  pAppHiTz,  CovpAEX,  Fbiedeiiichsek,  Muller, 
K.vciv.E.N,  ScHEVEN,  DT.  SïDow,  etc,  —  non  pas  à  l'unanimité  absolue, 
car  il  y  a  eu  8  oppositions  —  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  2'  Congrès  International  des  Œuvres  et  Institutions  féminines 
déclare  : 

•1  1°  Que  le  simple  fait  de  prostitution  personnelle  et  privée  ne 
relève  que  de  la  conscience  et  ne  conslitue  pas  un  délit. 

0  2*  Que   l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  moeurs   doit  se 
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borner  &  la  protection  des  mineurs  des  deux  sexes,  mineurs  selon  la  loi 
civile,  et  à  la  répression  des  seuls  délits  qui,  tout  en  étant  de  droit 
commun,  peuvent  être  constatés  sans  prêter  à  l'arbiiraire  et  sans 
ramener,  sous  une  autre  forme,  la  Police  des  mœurs. 

«  3°  Qu'aucune  Temme  ne  doit  être  soumise  à  une  exploration 
médicale,  sous  prétexte  de  mœurs.  » 

Je  tiens  à  dire,  avant  Je  vote  et  avant  la  diBcuSBion,  car  il 
peut  y  avoir  une  discussion,  que  M""  Bieber-Boehm  et  ses 
collègues  ont  fait  preuve  ce  matin,  se  sachant  en  minorité, 
d'un  très  grand  courage  moral,  en  soutenant  tes  résolutions 
qu'elles  ont  présentées,  dans  le  but  très  sincère  d'améliorer  les 
conditions  sociales  de  l'humanité  ;  mais  nous  ne  sommes  pas 
d'accord  et,  sur  les  questions  d'idées,  on  ne  peut  pas  transiger 
ni  faire  de  sentiment. 

Une  Congressiste.  —  Je  demande  si  M°"  Bieber-Boehm,  qui 
veut  qu'il  y  ait  délit  de  prostitution  contre  les  femmes,  veut 
également  que  l'homme  puisse  être  attaqué  —  comme  ayant 
commis  un  délit  ou  comme  ayant  outragé  la  morale  publique 
en  accostant  et  en  débauchant  une  femme  —  au  même  titre  que 
la  femme  qui  accoste  l'homme  ? 

H"*  Bieber-Boebm.  —  C'est  la  même  chose  :  l'homme  qui 
accoste  une  femme  commet  le  même  délit, 

M™  Pappritz.  —  Je  demande  si  c'est  la  prostitution  libre 
qu'on  veut,  quand  on  ne  veut  pas  de  répression  ?  Voilà  la  défi- 
nition que  je  demande.  Est-ce  la  liberté  complète  de  la  prosti- 
tution  ?  Si,  par  exemple,  20  prostituées  veulent  se  mettre  au 
coin  d'une  rue,  je  crois  que  ai  c'est  défendu  avant  le  coucher 
du  soleil,  cela  peut  l'être  encore  après  1 

M"  Bieber-Boehm. —  Je  répondrai  .Lorsque  l'ordre  de  la  rue 
est  troublé  par  les  manifestations  de  la  prostitution,  cela  rentre 
dans  les  délits  de  droit  commun  et  se  résout  par  l'application 
de  la  loi. 

One  Congressiste.  —  C'est  une  mesure  applicable  aux  deux 
eexes. 

M.  MarcRéTille.  —  Dans  la  question  qui  vous  est 
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en  ce  moment,  un  point  domine  tout  :  il  ne  s'agit  pas  de  la  li- 
berté individuelle  des  gens,  maia  de  la  sécurité  des  nations. 
Il  s'agit  d'un  intérêt  social  de  premier  ordre,  de  celui  des  gé- 
nérations de  l'avenir.  Il  faut  que  la  prostitution  soit  considérée 
comme  un  commerce  infâme. 

Une  Congressiste.  —  11  s'agit  de  la  sécurité  nationale,  dit 
M.  Réville.  Les  femmes  font  également  partie  de  la  nation  au 
même  titre  et  au  même  droit  que  les  hommes.  Nous  sommes 
ici  des  êtres  comme  vous. 

H.  Kirc  Réville.  —  Si  on  avait  voulu  me  laisser  développer 
mes  arguments,  vous  auriez  vu  que  nous  sommes  d'accord. 

K°"  Biebflr-Boehm.  —  Je  demande  que  nous  étendions  cette 
ceuvre  de  relèvement  et  de  guérison  k  toutes  les  personnes, 
même  les  femmes. 

M.  de  Morsier.  —  Nous  ne  voulons  pas  de  réglementation; 
la  prostitution  relève  de  la  conscience  et  non  de  la  loi  —  il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  prostitution-délit  —  ce  serait  attenter  à  la 
liberté  humaine. 

M.  G.  Bogelot.  —  Je  soumets  à  l'Assemblée  le  vœu  sui- 
,vant,  émis  par  la  Section  : 

Le  Congrès  déclare .' 

1"  Que  le  simple  fait  de  prostitution  personnelle  et  privée  ne 
relève  que  de  la  conscience  et  ne  constitue  pat  un  délit; 

2"  Que  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  mœurs  doit  se 
borner  à  la  protection  des  mineurs  des  deux  sexes,  mineurs  selon  la 
loi  civile,  el  à  la  répression  des  seuls  délits  qui,  loul  en  étant  de 
droit  commun,  peuvent  être  constatés  sans  prêter  à  l'arbitraire  el 
sans  ramener,  sous  une  autre  forme,  la  Police  des  mœurs; 

3"  Qu'aucune  femme  ne  doit  être  soumise  à  une  exploration 
médicale,  tous  prétexte  de  mœurs. 

(Adopté.) 

A  la  contre-épreuve,  la  majorité  est  pour  l'adoption. 
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TROISIEME    SECTION 

ÉDUCATION  INDIVIDUELLE,  ÉDUCATION  SOCIALE, 
PÉDAGOGIE 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Mercredi  matin  W  juin  ^ 
Présidence  de  M"'  Kehgomard. 


Ordbe  du  joor.  —  2*  Question  :  De  .l'éducation  pratique 
complémentaire. 

Kapforteur  :  M"»  Kehgonard. 

H"'  Kergomard.  —J'ai  ouvert  la  séance  en  donnant  lecture  d'une 

communication  su?  VUnivenité  populaire  do  Montpellier.  L'auteur 
du  rapport  est  très  enthousiaste,  et  demande; 

"  Que  les  Universités  populaires  se  multiplient  de  plus  en  plus,  que 
ce  ne  soit  pas  seulement  à  Marseille,  à  Lyon,  à  PariB,  à  Bordeaux,  à 
Montpellier  qu'il  j  en  ait,  mais  dans  toutes  les  villes  de  France.  » 

M"°  Mausiceau,  k  propos  de  l'/nsfiiuf  départemental  des  tourds- 
muetg  et  des  sourdes-muettes  de  Paris,  à  Asnières,  nous  retrace 
l'historique  des  elTorts  faits  depuis  le  moyen  âge  pour  rendre  moins 
douloureuse  la  situation  de  ces  malheureux  enfants. 

Nous  avons  abordé  ensuite  l'ordre  du  jour. 

2'  Question. 

M.  Dhiessens,  Fondaleur  des  Cours  d'économie  ménagère,  à  Paris, 
demande  que  renseignement  ménager  soit  donné  par  les  institutrices 
dans  les  écoles,  et   entre  dans  le   programme   des  Ecoles  normales. 

(Ij  Voir  3'  volume,  p.  99. 
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M.  Uriessens  désirerait  qu'il  fût  fondé  une  École  tpéciale  de  cui- 

H"*  Rernisn  demande  la  fondation  d'une  Ecoles  des  sciences  pra- 
tiques où,  d'après  les  aptitudes  des  élèves,  on  les  dirigerai!  vers  l'un 
des  quatre  cours  qui  constitueraient  l'enseignement  :  cours  commercial, 
coure  agricole,  cours  industriel  et  cours  ménager, 

La  Section  n'a  pas  admis  le  vœu  de  M""  Bemier  et  s'est  rallié  à 
celui  de  M.  Driessens. 

Nous  avons  eu  ensuite  un  excellent  rapport  de  M"  Pahixcaux,  Di- 
rectrice de  lEcolc  Normale  de  Rodez. 

IVjini  Paringaux  demande  que  dans  toutes  les  Écoles  normales 
et  professionnelles,  dans  toutes  les  écoles  primaires  et  supérieures,  le 
travail  manuel  des  Jeunes  tilles  soit  en  harmonie  avec  l'industrie  du 
pays;  et  que,  par  exemple,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  ce 
soit  plutôt  la  dentelle  qui  soit  enseignée  que  la  broderie. 

H™"  DB  BfaoBHAzow  nous  propose  trois  voeux,  dont  le  premier  se 
trouve  compris  dans  celui  que  nous  avons  émis  hier  sur  l'identité  de 
l'éducation;  nous  avons  voté  le  deuxième  sur  l'égalilé  de  traitement 
entre  les  professeurs,  hommes  ou  femmes,  et  nous  avons  renvoyé 
le  troisième  à  la  séance  où  on  étudiera  la  6'  Question.  Ce  sera  vendredi, 
je  pense. 

M'"  Camilla  Theimeh,  de  Vienne,  rappelle  que  l'Autriche  est  le 
premier  pays  de  l'univers  qui  ait  étahli  l'instruction  ohligaloire  de  la 
femme,  grâce  à  l'Impératrice  Marie -Thérèse  qui  en  a  pris  l'initiative. 
M'"  Camilla  Theimer  passe  en  revue  did'érenls  Établissementê  d'ins- 
truction élémentaire  el  supérieure  en  Autriche,  ainsi  que  les  Écoles 
professionnelles. 

U.  DE  KE\EN*BunGH,  àlasuite  d'un  important  rapport,  demande  qu'il 
soit  fondé  une  Association  dite  :  Union  Française  des  Mères  de  famille, 
comme  il  en  existe  déjà  à  l'étranger. 

M.  RiciHoou,  dans  son  très  inlére.^^anl  rapport  sur  l'Auenir  de  l'ins- 
trticlion  féminine,  reconnaît  qu'il  serait  vain  de  lutter  contre  l'irrésis- 
tible mouvemsnt  qui  pousse  1»  femme  vers  un  rôle  plus  large  et  par 
suite  vers  une  instruction  plus  développée,  mais  qu'il  est  sage  de  le 
diriger,  au  lieu  de  l'abandonner  à  ceux  qui  le  discréditent,  <■  La  femme, 
difTuTeiite  de  l'homme,  me  parait  son  égale  «,  dit  M.  Itlcardou,  et  il 
pense  qu'il  faut,  non  pas  idcntiHer,  non  pas  isoler,  mais  harmoniser 
des  natures  qui  se  valent  el  ne  peuvent  que  gagner  à  se  compléter. 

M.  Ricardou  regrette  que  l'enseignement  ménager  ne  soit  pas  orga- 
nise en  France  comme  il  l'est  si  fortement  dans  la  plupart  des  pays 
étrangers. 
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lion  enlend  ensuite  la  lecture  d'un  rappprt  sur  l'Educittion 

comptémcn taire,  de  M""  FLonE.tCE  Deleu,  Régenlc  de  l'Ecole 

institutrices  de  l'Etat,  à  Bruges. 

avoir  signalé  les  lacunes  qui    existent  dans  l'éducation   de 

M""   Deleu  communique  les   règlements   et    le   programme 

ar  la  »  Ligue  de  l'Eilucalion  familiale  »  fondée  en  Belgique 

îlques  mois.  Elle  passe  en  revue  les  différentes  Associations  du 

ire,  créées  dans  le  même  but,  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

r'ec  la  plus  vive  sympathie  le«  efforts  de  M.  de  Kenenburgh 

er  l'Union  Française  des  Mères  de  famille  ;  elle  souhaite  que 

lions  se  multiplient  de  plus  en  plus. 

)iLpoT  nous  expose  les  services  rendus  par  l'Orphelinat  des 

!  Œuvre  sympathique  à  tous. 

ivons  eu  aussi  un  très  intére^ant  rapport  de  M"*  Léon   Lévï, 

:ore  de   moralUalion  et  d'nnaeignement  pratique  pour  /n 

de»  milieux  ouvriers,  qui  enseigne  aux  Jeunes  filles  ayant 

«le  à  devenir  de  bonnes  ménagères,  afin  de  rendre  l'intérieur 

k  leurs  familles,  à  elles-mêmes  ensuite. 

itre  rapport  encore,  celui  de  la  Société  d'utilité  publique 

nés  suisses  qui  réclament  l'enseignement  ménager  obligatoire 

irogrammcs  scolaires  de  chacun  des  cantons  de  la  Suisse. 

port  a  été  présenté  au  nom  du  Comité  central  par  M"°  Camille 

port  deM°"  Hiehta-Hetzius,  sur  les  Ouvroirspovr  enfants  en 
siste  sur  la  facilité  qu'ont  les  enfants  de  13  à  14  ans  h  s'habi- 
travaux  manuels  et  parle  du  développement  physique,  aussi 
I  que  le  développement  intelIcctueL  Les  Ouvroirs  fonction- 
lant  les  heures  où  vaque  l'école  primaire. 

iB  donner  lecture  des  vœux  adoptée  ce  matin,  et  voua 
jr  de  vouloir  bien  lea  ratifier  : 

es  Universités  populaires  se  multiplient  de  plus  en  plus, 
;  soit  pas  seulement  â  Marseille,  à  Lyon,  à  Paris,  d  Bor- 
Montpellier  qu'il  y  en  ait,  mais  dans  toutes  les  villes  de 

(Adopté.) 


e  l'enseignement  de  l'économie  domestique  et  de  la  cuisine 
:  soit  introduit  dans  le  programme  des  Ecoles  normales  et 
\s  primaires  supérieures  ou  professionnelles  de  jeunes  filles; 
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S'  Qu'une  Ecole  spéciale  d'économie  domettique  et  minagère 
soit  créée. 

(Adopté.) 

Vœu  DE  M"'  Paringauï  : 

1"  Faire  dam  l'éducation  féminine  une  place  plus  grande  au* 
travaux  propret  à  la  femme;  orienter  davantage  l'activité  de» 
jeunet  filles  vert  les  professions  manuelles. 

S"  Faire  appel, pourg  arriver,  aux  Etablissements  primaires  et 
secondaires  à  tous  leurs  degrés,  et  aux  œuvres  pott-scolaires, 

3"  Créer  un  plus  grand  nomère  d'Ecoles  normales  profession- 
nelles. 

4°  Etablir  dans  toutes  les  Ecoles  primairet  supérieures  une  sec- 
tion professionnelle  et  transformer,  dans  un  sens  plus  pratique,  le 
certificat  d'êtudet  primaires  supérieures  ;  et  que  cette  éducation 
profetsionnelle  soit  appropriée  aux  besoins  de  la  région. 

5"  Supprimer  la  gratuité  dans  les  Ecoles  primaires  supérieures 
et  professionnelles  et  susciter  l'initiative  individuelle,  au  lieu  de 
tout  attendre  de  l'Etat. 

(Adopté.) 

M""  Kergomard.  —  Le  vœu  de  M—  Paringaux  est  appliqué 
dans  nos  écoles  du  soir,  dans  les  réunions  de  jeunes  filles,  le 
dimanche  et  le  jeudi.  Partout,  l'adaptation  de  l'enseignement 
aux  nécessités  économiques  locales  a  été  recommandé  et  pra- 
tiqué. 

Dne  COQgrflSaiste.  —  Il  est  possible  que  ce  soit  fait  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes,  je  n'en  disconviens  pas;  maisj'af- 
Qrme  que  cela  ne  s'est  fait  à  aucun  degré,  ni  dans  la  Haute- 
Garonne,  ni  dans  les  Bouches-du-Rhône,  ni  dans  l'Aveyron, 
ni  dans  le  Tarn,  ni  ailleurs. 

On  Congressiste.  — Le  programme  des  études  est  si  chargé 
déjà  dans  les  Ecoles  normales  primaires,  qu'il  me  paraît  bien 
difficile  de  le  compliquer  encore.  On  pourrait  créer,  dans 
chaque  centre  de  production  du  travail  des  femmes,  une  Ecole 
normale  professionnelle  spéciale. 
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Huit  Bogelot.  —  Les  fondations  d'Ecoles  normales  profes- 
sionnelles grèveraient  les  budgets  des  départements  ou  de 
l'Etat.  Il  nous  semblerait  plus  sage  d'ajouter  une  section  pro- 
fessionnelle aux  Ecoles  normales  existantes;  il  faut  simpli- 
fier les  choses  quand  on  veut  faire  aboutir  une  riiforme...  Qui 
demande  trop  risque  de  ne  rien  avoir. 

M°"  Kergomard.  —  M°"  Paringaux  pense  que  l'enseigne- 
ment ménager  et  professionnel  doit  être  donné  par  l'institu- 
trice elle-même,  pour  relever  l'enseignement  manuel  dans  l'es- 
prit des  petites-filles  et  de  leurs  parents. 

Je  continue  l'énumération  des  vœux. 

VtEU  DE  M"""  DE  BÉZOBBAZOW  : 

Que  la  femme  professeur  d'enseignement  secondaire  ou  supérieur 
ail  le  même  traitement  que  le  professeur  homme  de  renseignement 
secondaire  ou  supérieur. 

(Adopté.) 

V(EU  DE  H.  DE  Kenenburgb  : 

/"  Considérant  qu'il  importe  de  favoriser  l'éducation  familiale, 
de  soutenir,  à  cet  effet,  la  femme  dans  l'exercice  de  tes  droits  et  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  comme  mère  et  comme  éducalrice, 
une  Association  humanitaire,  dite  «  Union  Française  des  Mères  de 
'amitié  «,sera  fondée  en  France. 

2"  Des  Associations  nationales,  basées  sur  les  mêmes  principes 
que  celte  proposée  pour  la  France,  seront  fondées  dans  les  pays 
étrangers  où  elles  font  encore  défaut. 

(Adopté.) 

V[EU  DE  M.    RiCARDOU    1 

i'  L'instruction  de  la  femme  doit  être  appropriée  à  sa  nature 
et  à  sa  mission  ;  égale  à  l'homme,  mais  différente,  elle  a,  avec 
une  nature  parlicuUire,  un  rôle  spécial. 

Faite  surtout  pour  la  vie  d'intérieur,  éducatrice  par  excellence, 
elle  peut  cependant,  célibataire,  veuve  ou  même  mariée,  avoir  à  se 
suffire,  à  elle  et  aux  siens. 
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2°  L'instruction  qui  lui  convient,  imtruction  essentiellement 
mornle  et  pralitjue,  doit  être  générale,  en  même  temps  qu'élémen- 
taire, dans  un  premier  cycle  ;  dans  un  deuxième  cycle,  elle  doit 
être  spécialisée  suivant  les  milieux  et  les  conditions,  et  alors,  sur- 
tout professionnelle  ;  elle  doit  faire  une  très  large  place  à  l'écono- 
mie domestique,  à  la  pédagogie,  à  l'hygiène,  à  la  médecine  usuelle, 
à  l'éducation  ménaqére,  aux  métiers  féminins. 

Quant  à  l'enseignement  supérieur,  qui  prépare  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts,  à  la  médecine,  il  ne  convient  qu'à  une 
élite. 

(Adopte.) 

\(Bv  DE  H"*  Florence  Deleu  : 

/"  L'éducation  à  l'école  ne  pouvant  suffire  à  tous  tes  points  de 
vue,  au  point  de  vue  pratique  surtout,  les  jeunes  filles  devraient 
s'appliquer  à  compléter  l'éducation  qu'elles  ont  reçue  dans  les 
écoles,  et  les  jeunes  femmes  se  préparer  davantage  à  se  mettre 
en  mesure  de  combler  les  lacunes  du  régime  actuel  chez  leurs 
nfaM,. 

2"  Pour  arriver  d  celte  fin,  le  meilleur  moyen  est  d'organiser  des 
Sociétés  d'éducation,  qui  auraient  des  sections  dans  toutes  les  villes, 
et  dont  les  nombreux  moyens  d'action,  cours,  conférences,  bibliothè- 
ques, bulletins  périodiques,  expositions,  concours,  examens,  etc., 
auraient  pour  but  de  les  instruire  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  bien  remplir  leurs  devoirs  de  mères  de  famille  et  de  wiat- 
tresses  de  maison, 

(Adopté.) 

Vœu  de  M"»  Poiipot  : 

Que  les  artistes  s'intéressent  tous  à  l'Œuvre  de  l'Orphelinat 
des  Arts,  et  fondent  dans  d'autres  villes  des  orphelinats  sem- 
blables. 

(Adopté.) 
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QUATRIEME  SECTION 


Compte  rendît  de  la  Séance  du  Mercredi  matin  W  juin  ^ 
Présidence  de  M"  Avhil  de  Saihte-Croix 

ASSISTÉE   DE    M-""    MaRIB   HaRTIN. 


Ordre  du  jour. —  1"  Question  :  Raisons  économiques  de 
l'avilissement  du  salaire  de  la  femme.^ 

RAPPOBTinR  :  M"°  li  D'  RaEthi  Scbihhacher. 

M"'  le  D'  Kaëthe  Sohirmaofaer.  —  Trois  genres  de  rapports  ont 
i\é  présentés  ce  matin  :  les  uns  sont  hostiles  à  la  i^glemenUtion  du  tra- 
vail,les  autres,  favorables.  Un  dernier  rapport  s'est  prononcé  non  contre 
la  réglementation  du  travail  des  femmes,  mais  contre  ce  travail  même. 
'  H°"  Avril  de  Sainte-Choix,  une  adversaire  de  toute  réglementation 
spéciale  du  travail  des  femmes,  dénonce  l'influence  de  la  philanthropie 
sur  l'avilissement  des  salaires.  Les  refuges,  asiles,  ouvroirs,  orphelinats, 
prisons  font  à  l'ouvrière  libre  une  concurrence  qui  diminue  son  gain. 

Les  couvents  surtout  exploitent  hur  personnel  féminin;  ils  s'enga- 
gent à  donner  une  éducation  professionnelle  à  ces  jeunes  filles,  et,  à 
vingt  ans,  elles  sortent  de  ces  établissements  sans  posséder  un  métier 
capable  de  les  nourrir.  Elles  sont,  en  outre,  débilitées  par  une  alimen- 
tation insuflisante,  et  les  prisons,  refuges,  maisons  de  tolérance  regor- 
gent de  ces  malheureuses  dont  72  0/0  tournent  mal. 

Le  même  résultat  est  produit  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

H"'  Gamillb  Béulon  dit  qu'on  déclare  de  parti  pris  ie  travail  de  Is 
femme  inférieur  à  celui  de  l'homme,  que  depuis  un  certain  temps  les 

(1)  Voir  3*  volume,  p.  417. 
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ouvriers  font  mine  d'atlirer  les  Temmes  dans  leurs  syndicnls,  dans  le 
seul  but  de  les  empêcher  de  leur  faire  concurrence  et  afin  de  pouvoir 
les  évincer  plus  sûrement  après,  lorsqu'elles  seront  obligées  de  deman- 
der le  même  salaire,  pour  le  même  travail  ;  que  les  vraies  raisons  de 
l'avilissement  des  salaires  sont  la  concurrence  des  couvents,  prisons, 
etc.,  le  nombre  restreint  des  proressions  exercées  par  les  femmes  et  que 
t'accaparemenl,  par  l'homme,  de  tout  ce  <[ui  est  lucratif,  oblige  la 
femme  à  prendre  ce  que  l'homme  refuse. 

Les  lois  sur  le  travail  des  femmes  sont  une  manœuvre  égoïste  des 
hommes.  M"*  Bélilon  s'étonne  de  voir  des  femmes  les  appuyer  H). 

M"*  YoN-LAMPl^niÉRK  rappelle  que  le  vrai  rôle  de  la  femme  est 
d'élever  ses  enfants,  et  ce  rôle  e^  si  beau  qu'il  devrait  suffire  aux 
ambitions  de  la  femme.  H™'  Lampérière  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  à 
la  femme  instruite  pouvant  rester  chez  elle,  d'en  sortir  volontairement 
pour  chercher  une  gloire  relative,  tandis  que  la  gloire  la  plus  belle 
d'une  femme  devrait  être  d'avoir  les  enfants  les  plus  beaux  et  de  la 
mentalité  la  plus  forte. 

<i  Ce  n'est  que  faute  d'instruction  d'une  part  et  de  pouvoir  éclairé 
de  l'autre,  que  la  femme  cherche  &  se  faire  une  situation  indépendante 
qui  est  du  reste  contraire  à  son  indépendance  même. 

<i  II  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  le  travail  de  la  femme,  en 
concurrence  avec  l'homme  ou  dans  une  profession  qui  l'absorbe  aux 
dépens  de  sa  famille,  est  une  anomalie,  et  comme  tel  ne  donne  que 
des  résultats  détestables,  car  il  est  impossible  qu'une  chose  qui  est 
rationnellement  mauvaise  puisse  rendre  socialement  de  réels  services. 
Le  travail  de  la  femme  est  combattu  par  des  causes  naturelles  al  des 

(1)  N.  D.  L.  R.  —  H">  Bélilon  a  dépoié  le  lendemain  jeudi  matin,  entre 
les  maiiii  de  la  Préiidenle  de  la  4'  Section,  la  note  (uivante  dont  il  a 
été  donné  lecture  séance  tenante. 

Pour  la  clarté  du  débat,  nous  la  reproduisons  ici  (voir  3"  volume,  page  *9S). 

0  Les  conclusion!  de  mon  rapport  sur  lei  causeï  de  l'avilissement  du  sa- 
laire féminin  n'ont  point  été  données  exactement  par  M''*  Scbirmacher,  ce 
qui  est  regrettable.  Je  demande  que  cet  oubli  soit  réparé  : 

1  Je  ne  me  suis  pas  bornée  k  réfuter  le)  raisons  supposées,  j'ai  exposé  la 
vraie  qui  est  l'exclusion  systématique  <les  femmes,  non  seulement  des  fonc- 
tions publiques,  des  carrières  libérales,  des  hauts  emplois,  mais  des  métiers 
luctalir»,  ce  qui  les  force  à  prendre  ce  qu'on  veut  bien  leur  laisser.  —  Cette 
■itualion  a  encore  été  aggravée  par  une  loi  d'ostracisme  dite  de  protection, 
qui  été  &  la  femme  la  liberté  du  travail)  et  ne  l'enlève  point  é  l'homme  — 
de  sorte  que  les  patrons  ayant  des  dilUcultés,  lorsqu'ils  emploient  des 
temmei,  ne  consentent  à  les  garder,  quand  ils  les  gardent,  qu'à  la  condition 
que  leur  salaire  sera  très  inférieur  à  celui  de  l'homme.  Les  agissements 
léoniens  de  celui-ci  étant  la  véritable  cause  de  la  modicité  du  salaire  téminin, 
le  remède  est  tout  indiqué.  Nous  ne  formulons  pas  un  voeu,  ne  voulant  pas 
nous  écarter  du  programme,  mais  noua  disons  :  Tant  qu'elle  subira  une  aeuU 
inégalité  vis-à-vis  de  l'homme,  la  femme  devra  subir  l'inégalité  des  soJaires. 
Je  demande  instamment  que  ces  conclusions  soient  lues  en  séance  plénière.  ■ 
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causes  économiques  qui  le  meltent  en  infériorité  en  face  de  la  con- 
currence parfaitement  légitime  des  hommes.  > 

M"'  Lampérière,  après  avoir  conclu  que  c'est  à  l'homme  seul  à 
travailler  pour  soutenir  ses  enfants  et  sa  femme,  examine  cependant 
le  cas  où  l'homme,  qui  n'est  pas  toujours  un  «  ange  de  vertu  i>,  —  elle 
veut  bien  le  reconnaître  —  garderait  pour  lui  seul  l'argent  provenant 
de  son  travail. 

M""  Lampérière  estime  qu'il  faut  arriver  alors  à  donner  aux 
femmes  des  ressources  suffisantes  pour  ne  pas  les  obliger  à  abandonner 
leur  t&che  familiale. 

H-npaale  Vigneron.  — Je  vous  demande  seulement  la  per- 
mission de  dire  un  mot  avant  la  fin  de  la  discussion  sur  le  rap- 
port de  la  4'  Section.  Ce  matin,  j'ai  reçu  une  note  qui  m*a 
été  remise  par  tes  Déléguées  des  Sociétés  coopératives  et  des 
Syndicats  d'ouvriers,  dont  les  femmes  sont  forcées  de  quitter 
leurs  maisons  et  de  no  pas  élever  leurs  enfants.  Il  y  a  là  une 
situation,  en  eCTet,  qui  peut  être  considérée  comme  un  mal 
social  extrêmement  grave.  Nous  avons  cette  conviction  qu'une 
femme  instruite  qui  a  des  moyens  pécuniaires,  ne  pourra 
jamais  trouver  dans  la  vie  un  but  plus  élevé,  plus  noble  et  plus 
digne  de  son  énergie,  que  le  fait  d'élever  des  enfants.  Il  faut 
que  la  femme  sache  ce  que  c'est  que  d'élever  des  enfants. 
(Exclamations.  —  Très  bien .') 

M""  Yon-Lampérière  a  posé  cette  question,  intéressante 
même  au  point  de  vue  scientifique,  à  savoir  si  le  Congrès  des 
Œuvres  et  Ittstitutiom  féminines  de  1900  considère  que  le 
travail  de  la  femme  est  un  mal  social.  Nous  demandons  qu'il 
se  prononce  sur  ce  point. 

One  Congressiste.  —  Considérez-vous  le  travail  comme  un 
droit? 

M.  G.  Bogelot.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  motion 
d'ordre  ?  Je  vois  que  la  question  qui  est  agitée  en  ce  moment 
va  soulever  une  discussion  qui  pourrait  être  très  longue.  Or  la 
question  du  travail  de  la  femme  au  foyer  domestique  sera  à 
l'ordre  du  jour  de  la  4'  Section  demain  jeudi,  vous  pourrez  l'y 
étudier  demain  matin  et  noua  en  reparler  l'après-midi . 

{Voix  nombreuses  :  Oui,  oui!) 
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La  question  est  renvoyée  à  la  4*  Sectioa. 

Les  rapports  1res  détaillés  et  substantiels  de  M""  M.ic  Do.iALD.de  Lon- 
dres, et  de  M""  Furth,  de  Francfort-sur-le-Mein,  sur  le  salaire  et  la  ré- 
glementation du  travail  des  femmes,  sont  favorables  à  ce  genre  de 
législation  qu'ils  déclarent  indispensable  dans  l'intérël  de  la  femme, 
de  l'enfant,  de  la  hausse  des  salaires,  du  groupement  syndical  et  de  la 
moralité.  Je  tiens,  en  ma  qualité  de  rapporteur,  h  dire  que  Je  m'associe 
à  ces  vœux  et  que  le  Tote  émis  hier  par  le  Congrès  en  faveur  de  la  liberté 
du  travail... 

H°"  Pégard.  —  Pardon,  le  vote  d'hier  est  acquis  et  ne  peut 
être  remis  en  discussion. 

Tt}"  le  D'  Schir mâcher.  —  Je  tiens  cependant  à  affirmer  ma 
sympathie  personnelle  pour  les  vues  de  certains  rapporteurs. 

M°"  Pégard.  —  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  le 
devoir  d'un  rapporteur  est  de  rester  neutre.  Il  doit  analyser  les 
rapports,  résumer  les  discussions  et  faire  connaître  les  vœux 
émis,  sans  prendre  parti  lui-même.  Je  crois  du  moins  qu'il  en 
doit  être  ainsi. 

H'"  le  D*^  Schirmacher.  —  Je  tenais  à  afSrmer  mes  senti- 
ments. Je  l'ai  fait  et  continue  donc  mon  rapport  : 

Je  reviens  au  travail  de  M'°  Furth  qui  nous  donne  une  instructive 
statisti(|ue  des  prix  du  travail  des  hommes  et  des  femmes  dans  les 
principales  villes  de  l'Allemagne,  et  à  celui  de  M'°°  Mac  Donald  qui 
constate  que  les  femmes  manquent  généralement  d'instruction  profes- 
sionnelle —  et  que,  si  elles  veuleut  arriver  aux  mêmes  salaires  que 
les  hommes,  il  faut  qu'elles  fournissent  le  même  travail,  aussi  bien  et 
aussi  promptemenl  exécuté. 

M""  BosANQUET,  d'Angleterre,  est  d'avis  que  la  question  qui  se  pose 
avant  toute  autre  est  de  savoir  si  la  rémunération  du  travail  de  la 
femme  est  suffisante  pour  assurer  son  existence  pendant  toute  la  durée 
de  sa  vie.  Cela  n'implique  pas  que  chaque  femme  doive  être  une  <  sala- 
riée »;  car  la  femme  mariée  qui  tient  sa  maison  et  élève  .ses  enfants 
gagne  bien  sa  vie,  sans  toutefois  recevoir  un  salaire  en  argent. 

H"'  Rosanquet  constate  que  le  progrès  vers  l'indépendance  écono- 
mique des  femmes  s'accentue  d'une  façon  marquée,  mais  que  la 
première  de  toutes  les  conditions,  pour  l'atteindre,  est  l'apprentissage 
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sérieui,  et  quant  à  l'assistance,  en  faveur  des  ouTrières  inhabiles, 
elle  doit  disparaître  comme  un  fait  anormal. 

M"*  Cauilla  Theixer,  de  Vienne,  considère  la  loi  autrichienne 
comme  assez  favorable  &  la  femme,  lanl  qu'il  ne  s'agit  que  des  telles  et 
non  de  leur  application.  Ainsi,  les  prescriplions  d'hjgiène  sont  très 
rarement  exécutées.  L'enquiîle  féminine  ouïricre,  faite  à  Vienne  en 
iS^D,  a  démontré  que  dans  certaines  industries,  les  plumassières,  les 
fleuristes,  Jes  typographes  et  d'autres  encore  travaillaient  jusqu'à 
15  heures  sans  relâche  et  que  3()0  ouvrières  étaient  entassées  dans 
des  locaux  qui  n'auraient  pas  dû  en  contenir  plus  de  100. 

Ici,  comme  partout,  l'offre  toujours  croissante  du  travail  féminin  a 
fait  baisser  le  salaire  des  hommes.  Je  là  une  lutte  acharnée  de  la  part 
de  ceux-ci  qui  trop  souvent  obligent  ks  femmes  à  des  travaux  de 
force  qu'elles  sont  incapables  d'exécuter,  travaux  de  maçonnerie,  etc.. 
mais  M'i"  Theimcr  constate,  d'autre  part,  qu'au  point  de  vue  moral 
les  cas  de  séduetion  des  ouvrières  par  le  patron  sont  plus  rares  en 
Autriche  qu'autre  part.  Depuis  quelques  années,  un  parti  politique 
qui  tient  le  milieu  entre  les  libéraux  et  les  socialiste.'!,  le  «  parti  sucial  » 
a  pris  à  tâche  d'améliorer  la  condition  précaire  du  prolétariat 
féminin. 

M""  JoHAN.vB  Hrïeii  retrace  l'histoire  du  prolétariat  en  Danemark, 
et  constate  les  progrès  qui  ont  eu  lieu  depuis  que  ks  paysans  et  les 
ouvriers  ont  obtenu  le  droit  de  sulTrage.  Le  mouvement  se  fait  plus 
tranquillement  en  Danemark  qu'ailleurs,  et  de  nombreux  svndi- 
cals  se  forment.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  femmes  qui,  n'ayant 
p>as  le  droit  électoral,  deviennent  facilement  la  proie  des  patrons. 

Les  femmes  danoises  ont  été  admises  à  l'Ecole  des  Beauv-.^rts. 
Elles  sont  docteurs  en  médecine,  institutrices.  La  première  grève  de 
femmes  a  éclaté  en  1885.  Tous  les  démocrates  danois  sont  en  faveur  du 
suffrage  municipal  et  politique  des  femmes. 

Le  vœu  que  M""  Avril  dï  Saime-Croix  propose  d'émettre,  relati- 
Tement  au  travail  dans  les  prisons  cl  dans  les  orphelinats  prives,  donne 
lieu  à  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  surtout  MM.  Fuster, 
Mamy,  m™"  Avril  de  Smste-Croiï,  Pkgard  et  M"'  Stbphame  Bouvard. 


:  mets  aux  voix  le  vœu  ém 


par  la 


M.  6.  Bogelot.  • 
Section  : 

V  1»  Que  les  femmes  qui  s'occupent  des  Œuvres  de  bienfaisance, 
d'assistance  par  le  travail,  de  relèvement,  se  préoccupent  davantage 
de  la  question  sociale  et  des  responsabilités  qu'elle  comporte  ; 
quelles  s'efforcent,  non  seulement  de  secourir  l'ouvrière,  mais  surtout 
d'aider  à  son  aiïranchis.semenl  économique,  en  luttant  contre  l'abais- 
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sèment  des  salaires,  cl  qu'elles  élèvent  les  enrants  qui  leur  sont  confiés 
dans  les  mêmes  principes. 

"  2"  Que  le  travail  des  prisonn'ières  et  femmes  hospitalisées  dans 
les  établissements  de  l'Etat  soit  rétribué  aux  prix  de  série  des  sjo- 
dicats;  que  leur  salaire  soit  payé  chaque  semaine;  qu'une  partie  de 
cet  argent  serve  à  rembourser  l'Administration  des  frais  de  leur 
entretien  et  que  le  reste  soit  employé  &  leur  constituer  un  pécule,  pour 
le  jour  de  leur  libération.  » 

H™*  Louise  Debor.  —  Je  demande  qu'on  travaille  dans  les 
prisons,  pour  l'armée,  les  hospices  et  les  lycées,  et  qu'on  ne 
Tende  pai  le  travail  des  prisons. 

M°"  Kanfitmann.  —  La  personne  qui  est  enfermée  en  prison 
est  toujours  citoyenne  et  française  ;  par  conséquent,  c'est  une 
ouvrière,  qu'elle  soit  en  prison  ou  ailleurs. 

Une  Congressiste.  —  Les  ouvrières  qui  sont  hors  de  prison 
n'ont  pas  toujours  du  travail,  tandis  que  celles  qui  sont  en  pri- 
son auraient  toujours  l'occasion  de  travailler  et  d'avoir  le  pain 
de  chaque  jour. 

M""  KaoStaiann.  —  On  nourrit  les  prisonniers  et  les  mal- 
faiteurs, mais  on  ne  nourrit  pas  les  pauvres  ;  on  ne  veut  pas 
nourrir  les  enfants  qui  meurent  de  faim.  C'est  organisé  comme 
cela  dans  la  société  I 

gme  jLvril  de  Sainte-Croix.  —  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
faut  donner  ou  non  du  travail  dans  les  prisons,  on  le  fait  ac- 
tuellement; nous  demandons  simplement  que  le  travail  soit 
payé  au  prix  du  travail  libre  ;  nous  n'avons  pas  à  décider  ici 
s'il  y  aura  ou  non  du  travail  dans  les  prisons.  Nous  pouvons 
voter  le  vœu,  la  question  soulevée  par  ces  dames  reste  entière, 
pour  uns  autre  fois. 

M.  G.  Bogelot.  —  Je  poursuis  : 

M  3°  Que  le  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  appli- 
que aus  entreprises  de  travaux,  dans  Ifs  établisscmenls  pénilentiairos, 
des  dispositions  analogues  à  ceiles  du  décret  du  10  août  1899,  relatif 
AUX  conditions  du  travail  dans  les  travaux  publics.  » 
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M"'  Avril  de  Saînte-Groiz.  —  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  frap- 
per la  prisonnière  dans  son  travail  ;  la  punitipn  doit  atteindre 
seulement  sa  liberté  ;  l'Etat  doit  lui  laisser  celle  de  travailler, 
et  en  même  temps  rétribuer  ce  travail,  comme  si  elle  était 
hors  de  prison  —  par  suite,  nous  protégeons  l'ouvrière.  On 
ne  travaille  pas  8  heures,  10  heures,  mais  14  heures,  et  à  des 
prix  absolument  dérisoires  ;  à  la  prison  de  Saint-Lazare,  quand 
une  ouvrière  a  travaillé  14  heures,  elle  a  gagné  sept  sous. 
Les  prix  dérisoires  du  travail  des  prisons  nuisent  à  l'ouvrière 
libre,  La  prisonnière  étant  payée  au  taux  du  dehors,  paiera  les 
frais  de  son  entretien  dont,  par  suite,  l'Etat  sera  dégrevé. 
Elle  travaillera  mieux,  avec  un  plaisir  plus  grand,  se  démo- 
ralisera moins,  et  pourra  se  constituer  un  pécule  qu'elle  trou- 
vera à  sa  sortie  de  prison.  Elle  ne  travaillera  plus  14  et 
quelquefois  16  heures,  comme  actuellement,  mais  seulement 
iO  heures.  On  pourra,  par  les  Ecoles  professionnelles  qui  seront 
instituées  dans  les  prisons,  sortir  de  la  spécialisation  qui  tue 
aujourd'hui  l'ouvrière. 

On  citait  ce  matin  le  cas  d'une  personne  qui  aurait  séjourné 
dix  ans  à  la  prison  de  Clermont,  et  qui  en  serait  sortie  ne  sa- 
chant absolument  rien  faire,  que  de  joindre  des  cols  à  des  che- 
mises d'homme.  Arrivée  à  Paria,  elle  ne  pouvait  pas  trouver 
de  travail  et  a  dû  s'adresser  à  une  Œuvre  d'assistance  pour 
l'aider.  Il  y  a  quantité  de  femmes  qui,  dans  les  prisons,  sont 
mises  aux  spécialités  et  qui  sortent  absolument  Incapables  de 
tout  travail. 

Nous  avons  demandé  comme  3'  vœu,  que  le  Gouvernement 
appliquât  aux  entreprises  de  travaux,  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  deS  dispositions  analogues  à  celles  du  décret  du 
10  août  1899  relatif  aux  conditions  du  travail  dans  les  travaux 
publics^  c'est-à-dire  que  les  salaires  agréés  par  les  Syndicats 
ou  Chambres  de  Prud'hommes  soient  pris  comme  bases  mini- 
mum de  salaires. 

H.  Ferdinand-Dreylus,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique.  — 
Je  rends  pleine  justice  aux  excellentes  intentions  qui  viennent 
d'être  développées,  mais  je  voudrais  faire  deux  observations. 
La  première,  c'est  que,  en  ce  qui  concerne  le  travail  à  l'entre- 
prise dans  les  prisons,  l'honorable  préopinante  a  parfaitement 
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raison,  il  y  a  eu  de  très  grands  abus.  C'est  parce  que  ces  abas 
ont  été  constatés  que  le  gouvernement  français  a  décidé, 
depuis  quelques  années,  de  supprimer  partout  l'entreprise  dans 
les  maisons  centrales  et  dans  les  prisons,  pour  lui  substi- 
tuerles  travaux  en  régie,  qui  sont  beaucoup  plus  favorables  aux 
personnes  détenues.  Donc,  sur  ce  point,  vous  avez  satisfaction. 
Quant  à  la  seconde  partie  du  vœu,  elle  ne  me  paraît  pas  devoir 
être  votée,  sans  de  mûres  réflexions.  Vous  voulez,  si  j'ai  bien 
compris,  qu'on  applique  les  conditions  établies  sur  les  chantiers 
de  travaux  publics,  et  qu'on  donne  le  même  salaire  aux  prison^ 
nières  qu'aux  femmes  libres.  Prenez  garde  de  ne  pas  vous  laisser 
entraîner,  par  un  excès  de  sentimentalité,  à  donner  de  l'ouvrage 
aux  prisonnières,  au  détriment  des  autres  ouvrières .  Le  travail 
des  prisons  ne  s'exécute  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
travail  libre.  Je  n'ai  pas  à  discuter  celles  qui  sont  imposées,  en 
ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures  de  travail  et  le  mini- 
mum des  salaires  ;  mais  dans  les  établissements  pénitentiaires, 
le  fait  qui  saute  aux  yeux,  c'est  la  nécessité  d'une  discipline  ; 
par  conséquent,  tout  en  étant  très  humains,  très  charitables,  et 
en  donnant  le  plus  de  développement  possible  aux  Institutions 
de  patronage,  prenez  garde  —  au  point  de  vue  même  de  ces 
questions  d'assistance  qui  voua  préoccupent  —  de  ne  point 
exagérer  la  dose  de  sentimentalité,  et  de  respecter  les  règles 
indispensables  à  la  répression. 

H°"  Avril  de  Sainte-Croix.  —  Ce  n'est  pas  la  sentimentalité 
qui  nous  pousse,  mais  tout  simplement  un  sentiment  de  justice, 
pas  autre  chose,  et  la  préoccupation  de  ne  pas  nuire  à  l'ouvrière; 
je  constate  qu'aujourd'hui  on  nuit  h  l'ouvrière  avec  le  système 
actuel.  Nous  demandons  la  justice.  Lorsque  la  prisonnière  aura 
son  indépendance  économique,  nous  arriverons  certainement  à 
des  résultats  supérieurs  à  ceux  d'aujourd'hui. 

M"  Kergomard.  —  Je  suis  absolument  de  l'avis  de  M"^  Avril 
de  Sainte-Croix,  Le  salaire  des  prisonnières  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  celui  des  ouvrières.  Et  M.  Ferdinand-Dreyfus,  en 
parlant  de  sentimentalité,  prouve  qu'il  ne  connaît  pas  l'esprit 
qui  anime  notre  collègue. 

Dne  Congressiste.  —  J'ai  uneobaervationtrèssimpleàfaire, 
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qui  rentre  dans  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M"*  Kergomard  ;  je 
propose  de  mettre  ceci  : 

■  Le  salaire,  déduction  faite  des  frais  de  nourriture,  de 
logement  et  d'entretien.  » 

M""'  Bogelot.  —  Moi  qui  m'occupe  des  prisonnières,  je  vous 
demande,  malgré  tout,  de  ne  pas  trop  vous  désintéresser  de  leur 
sort.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  ces  dames  qui  demandent 
qu'on  les  paye  comme  des  ouvrières  libres  et  qu'en  retourelles 
payent  leurs  dépenses  avec  l'argent  qu'elles  gagnent.  Ces  pau- 
vres malheureuses  sont  souvent  d'anciennes  oavrières  qui  n'ont 
pas  été  secourues  à  temps. 

M"'  Louise  Bebor.  —  Puisque  M"'  Avril  de  Sainte-Croix 
nous  dit  que  les  ouvrières  travaillent  dans  les  prisons  jusqu'à 
14  heures  par  jour,  ne  serait-il  pas  bon  d'ajouter  que  nous  de- 
mandons la  limitation  des  heures  de  travail  dans  les  pri- 
sons? 

H.  6.  Bogelot.  —  Le  vœu  a  été  adopté'  à  là  Section. 

Je  le  relis  : 

/"  Que  les  femmes  qui  s'occupent  des  Œuvres  de  bienfaisance, 
d'assistance  par  te  travail,  de  relèvement,  se  préoccupent  davan- 
tage de  la  question  sociale  et  des  responsabilités  qu'elle  comporte; 
qu'elles  s'efforcent,  non  seulement  de  secourir  l'ouvrière,  mais  sur- 
tout d'aider  à  son  affranchissement  économique,  en  luttant  contre 
l'abaissement  des  salaires,  et  qu'elles  élèvent  les  enfants  qui  leur 
sont  confiés  dans  les  mêmes  principes. 

3"  Que  le  travail  des  prisonnières  et  femmes  hospitalisées  dans 
les  établissements  de  l'Etat  soit  rétribué  aux  prix  de  série  des  syn- 
dicats; que  leur  salaire  soit  payé  chaque  semaine;  qu'une  par- 
tie de  cet  argent  serve  à  rembourser  l'Administration  des  frais  de 
leur  entretien,  et  que  le  reste  soit  employé  à  leur  constituer  un 
pécule,  pour  le  jour  de  leur  libération. 

3'  Que  te  (jouvernemenl,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  applique 
aux  entreprises  de  travaux,  dans  les  établissements  pénitentiaires, 
des  dispositions  analogues  à  celles  du  décret  du  iO  août  1899, 
relatif  aux  conditions  du  travail  dans  les  travaux  publics. 

(Adopté.) 
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CINQUIÈME  SECTION 

AETS  —  LETTRES  —  SGIE7TGES 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Mercredi  matin  30  juin  (,^ 
Présidence  de  M""  le  D'  Edwabds-Pilliet. 


Ordre  du  jour.  —  5'  Question  :  De  la  situation  actuelle  de  la 
femme  dans  les  sciences  :  mathématiques,  astronomie,  physique, 
chimie,  histoire  naturelle,  médecine,  etc. 

R&PFOBTIUR  :  M™"  LB  D'  ËDWABDS-PlLt,IEt. 

M"'  le  D'  Edirards-PilUet.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  lec- 
ture du  rapport  de  M"™  le  D'  Edwahds-Pilliet  sur  :  Les  femmes  dans 
i'art  de  guérir  depuis  cinquante  ans. 

Dans  son  rapport,  M""  Edwards-Pilliet  envisage  successiTement  : 
i°  Les  sages-femmes,  pour  lesquelles  elle  voudrait  une  admission 
choisie  —  la  juste  notion  de  leur  responsabilité,  notion  indispensable 
dans  une  profession  ou  Von  a  si  fréquemment  dans  les  mains  deux 
vies  humaines  —  enAn  le  sentiment  d'une  haute  moralité,  les  cas  qui  se 
présentent  journellement,  tant  en  pathologie  qu'en  morale,  demandant 
unjugement  très  sûr  et  unedroiture  absolue. 

M""  le  D''  Edwards-Pilliet  présente  un  1"  vœu  adopté  à  l'unanimité  : 
yi  Le  Congrès  demande  que  l'on  porte  à  trois  ans  la  scolarité  des 
sages-femmes  qui  prendraient  le  nom  d'accoucheuses  et  qui,  aux 
notions  de  soins  usuels  et  d'antisepsie,  ajouteraient  la  théorie  et  la  prati- 
que des  interventions,  qu'elles  font  aujourd'hui  par  fraude  et  qu'elles 
auraient  le  droit  de  faire,  les  ayant  apprises.  » 

La  rédaction  du  vœu  adonné  lieu  à  une  discussion  des  plus  intéres- 
santes à  laquelle  ont  pris  part  M""  S.  Monod,  M""'  Vincent  et  M"'  Pégard. 

(1)  Voir  /••  volume,  p.  107. 
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2»  Les  infirmière»  et  gardet-maladeê  laïque»,  pour  lesquelles  1 
O*"  Bourneville  s   obtenu   en  J8T7,   du  Conseil   municipal,   l'o 
lure  à  Paris  de  quatre  écoles  destinéea  :  1'  à  prorurer  aux  hôpital 
personnel  instruit  et  capable;  2' à  donner  aux  personnes  qui    veulent! 
en    faire   leur    profession  des  moiens    d'instruction    professionnelle  ; 
3°  à  mettre  les  mères  de  famille  en  mesure  d'aider  le  médecin  utile- 
ment dans  les  soins  à  donner  aux  malades  de  la  famille.  Les  études  j  : 
sont  sérieuses,  les  diplômes  bien  gagnés. 

On  demande  à  l'Assistance  publique  de  grandes  améliorations  pour 
le  bien-être  des  infirmières  des  hôpitaux:  on  demande  des  chambres 
personnelles,  des  salles  où  l'on  puisse  se  réunir  après  le  travail,  des   . 
réfectoires  aérés  et  confortables;  enfin    une    meilleure  nourriture.       ■': 

3"  Les  femmes  ont  été  admises  aux  cours  de  l'Ecole  de  Médecine  en 
1865,  par  l'autorisation  donnée  à  M°"  Madeleine  Brès,  en  Conseil  des 
ministres  présidé  par  l'Impératrice  Eugénie,  et  sur  la  demande  de 
M.  Victor  Duruy.  Les  premières  femmes  docteurs  furent  :  M°"  Brès, 
à  Paris;  M""  Putnam,  devenue  professeur  à  Chicago;  M""  Garrelt 
Andersen,  à  Londres;  (  M""  C.  GoulcharofT,  en  Russie;  M°"  Ribart 
qui  mourut  au  Tonkin  en  1885.  C'est  en  1881  que  les  concours  furent 
outerts  aux  femmes;  pour  l'externat,  en  1882;  pour  l'internat  en  1885, 
après  une  longue  campagne  conduite  par  M"*  Edwards  et  M"*  Klumpke 
C'est  Paul  Bert  qui,  avant  son  départ  pour  le  Tonkin,  gagna  celle  i  icioii-e 
M""  Klumpke  et  Wilbouchewilch  furent  internes;  M""  Edwards 
PîUiet,  Leclerc,  Parisellu,  Cherchewski,  Bonnier,  le  furent  à  titre  pro 
visoire. 

Actuellement,  les  femmes  sont  admises  :  au  Ministère  de  1  Instruc- 
tion publique  comme  médecins  des  Lycées  de  jeunes  filles,  medecms  des 
Ecoles  normales  supérieures  et  primaires  supérieures,  des  Ecoles  pro 
fessionncllcs,  des  Crèches,  de  plusieurs  Théâtres,  etc.  —  Au  Ministère 
de  l'Intérieur,  elles  sont  inspectrices  des  enfants  du  premier  Age  font 
partie  du  Conseil  supérieur  d'hv!;icne,  du  Bureau  de  bienfaisance  sont 
professeurs  aui  Ecoles  d'infirmières  de  la  Ville,  médecins  de  nuit  — 
Au  Slinislère  du  (Commerce,  médecins  des  Postes  et  Télégraphes 

M"'  le  D'  Edwards -Pi  lliet  examine  ensuite  la  situation  de*  Femmes 
pharmaciennes.  Depuis  1887,  plusieurs  femmes  ont  fait  à  Pans  leurs 
éludes  de  pharmacie.  Elles  ont  admirablement  réussi.  M'"  Napias  et 
M'"  Maziau  ont  obtenu  des  prix  de  physique,  de  chimie  aux  concours  do 
fins  d'étudps. 

M""  Napias  a  préparé  sa  thèse  de  pharmacie  à  l'Institut  Pasteur 
M'""  Muziau  a  éli  interne  en  pharmacie.  Nous  n'avons  à  enrp,;istrer  que 
des  succès  La  ditllcullé,  c'est  l'obtention  du  baccalauréat  auquel  les 
femmes  ne  peuvent  atteindre  avec  le  programme  actuel  de  l'enseignement 
secondaire  des  filles.  Une  réforme  s'impose  à  ce  sujet  et  fait  l'objet  d'un 
— ■-  '-  '■"  '^■"'- -vojé  à  la  troisième,  dite  de  l'EnseignemenL 
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H™  le  D'  Edwards-Pilliet  fait  valoir  toutes  les  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  de  la  création  d'un  hôpital  spécialement  réservé  aux 
femmes  et  aux  enfants,  et  la  Section  émet  un  2'  vœu  : 

Qu'il  soit  Tonde,  pour  les  femmes  et  les  enfants,  un  hôpital  dont  le 
personnel  médical  et  administratif  soit  entièrement  féminin.  » 

M<n°  Edwards-Pilliet  lit  une  lettre  de  la  marquise  de  Dufferi^  et  Ava, 
fondatrice  des  Ecoles  de  médecine  pour  les  femmes  aux  Indes;  cette 
fondation,  qui  date  de  1874,  avait,  l'an  dernier,  créé  déjà  180  hôpitaux, 
services  et  dispensaires  dirigés  par  33  dames  docteurs,  70  aides  de  chi- 
rurgie et  17  médecins  femmes  de  3°  ordre.  L'assistance  médicale  a  été 
fourme  à  1.3T7.000  femmes. 

Sur  la  proposition  de  H.  le  Pasteur  Appia,  la  Section  vote  la  motion 
suivante  : 

Le  Congrès,  réuni  en  sa  5*  Section, envoie  à  Ladv  Duiïerin  l'expres- 
sion de  son  admiration  pour  l'œuvre  de  relèvement  de  la  femme 
mdienne,  œuvre  qu'elle  a  entreprise  en  créant  des  l^coles  de  méde- 
cine 

</  El  aux  femmes  docteurs  indiennes,  sa  sympathie  pour  le  courage 
qu  elles  ont  montré  en  s'élevant  contre  les  préjugés  d'éducation  et  de 
caste  de  leur  paya.  » 

M-'  le  D'  Edward-s-Pilliet  donne  lecture  d'une  lettre  de  M»"  Gabbktt- 
Anderson,  de  Londres,  sur  l'état  des  Ecoles  de  médecine  pour  let 
femmes,  en  Angleterre  :  à  Londres,  Edimbourg,  Glasgow,  Aberdcon, 
Dublin,  Durham  et  Manchester;  les  femmes  sont  admises  aux  mt^mes 
examens  que  les  hommes. 

A  Londres,  elles  ont  une  Ecole  et  un  Hôpital  qui  leur  sont  person- 
nels; l'Ecole  de  Londres  est  fréquentée  par  environ  186  élèves. 

11  y  a  progrès  dans  l'opinion  publique;  le  préjugé  qui  attribue  une 
supériorité  de  science  et  d'habileté  pratique  aux  médecins  hommes  sur 
les  docteurs  femmes,  diminue  graduellement  et  sûrement.  Miss  Ellaby  est 
un  des  oculistes  les  plus  recherchés  de  Londres;  à  la  Maternité,  rn- 
licrement  dirigée  par  les  femmes,  sur  1.643  eas,  il  n'y  a  pas  eu  un 
seul  décès. 

Les  femmes  s'adonnent  A  toutes  les  branches  et  réussissent,  notam- 
ment, très  bien  dans  la  chirurgie  abdominale. 

La  ô*  Section  vote  des  remerciements  à  M°"  Garrelt- Andersen, 
M""  LE  D""  Conta,  dans  une  note  sur  les  Ecoles  de  médecine  en 
Roumanie,  nous  apprend  que,  depuis  1880,  les  femmes  y  sont  admises 
au  même  litre  que  les  hommes;  il  y  en  a  environ  15  qui  exercent;  elles 
ont  des  postes  ofTiciels  de  médecin  adjoint  dans  les  hôpitaux  et  dans 
les  établissements  supérieurs  d'enseignement  des  jeunes  filles. 
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Le  D'  f'jH.  Salza,  de  Moscou,  nous  a  envoyé  un  intéressanl  rapporl 
qui  envisage  le  Rôle  de  la  femme  »ou»  àifférents  aspects  :  la  femme 
médecin-d  en  liste  et  la  femme  comme  aide  du  médecin,  la  sage-femme, 
la  femme  infirmière  et  infirmière  sage-femme,  et  les  Sceurs  de  cha- 
rité. 

A  propos  des  inlîrmières,  M.  le  D'  Salza  reconnaît  qu'elles  sont  plus 
appréciées  et  recherchées  que  les  infirmiers  hommes.  Il  rend  hommage 
&  leur  dévouement,  leur  abnégation,  leur  endurance,  et  reconnaît  les 
grands  services  rendus  par  les  Sœurs  de  charité,  notamment  pendant 
tes  demiùres  guerres. 

Le  rapport  de  M"»  Arkuanguelsky,  de  Moscou,  étudie  le  Rôle  de  ta 
femme  médecin  dans  les  Zemstvos,  assemblées  rurales  régionales  char- 
gées de  l'administration  des  provinces  en  Bussie.  Très  sérieuses,  très 
appliquées  à  leurs  devoirs  professionnels,  les  femmes  ont  su  se  faire  es- 
timei'  à  l'égal  des  hommes  et  souvent  même  les  Zcmslvos  les  choi- 
sissent de  préférence  à  leurs  confrères  masculins. 

M"'  LK  D''  Bo.vsiG»oRio  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  Situa- 
tion actuelle  de  la  femme  docteur  en  médecine  :  ce  qui  est  fait,  ce 
qui  reste  à  faire. 

Elle  rappelle  qu'elle  n'a  pu  ouvrir,  b  la  Faculté  de  Médecine,  un 
cours  d'enseignement  libre  d'ophtalmologie,  et  qu'elle  a  di\  porter  cette 
question  devant  le  (k>nsei1  d'Ëlat. 

M"°  te  D'  Bonsignorio  désire  que  des  cours  de  préparation  au 
baccalauréat  classique  soient  faits  dans  les  lycées  de  jeunes  filles. 

Ce  vœu,  qui  avait  été  proposé  au  début  de  la  séance  par  M"»  le 
ly  Ëdwardfr-Pilliet,  sera  présenté  par  noire  Section  à  la  3*  Section 
dont  il  relève. 

H"°  Bonsignorio  demande  aussi  que  les  femmes  puissent  enseigner 
dans  les  Facultés  de  Médecine. 

Nous  pouvons  souhaiter  qu'il  y  ait  des  femmes  jouissant  do  titres 
sunisanls  poUr  se  présenter  à  l'agrégation  et  enlever  ces  derniers  retran- 
chements, mais  le  vœu  n'aurait  pas  actuellement  de  portée,  faute  de 
candidates. 

M°"  Mahib  Georges  Martin  nous  présente  le  compte  rendu  de  la 
Société  de  consultitliona  gra(ui(es  pour  femmes  et  enfanln,  Société 
composée  de  femmes  docteurs  en  médecine  et  chirurgiens  dentiste». 

Ces  consultations,  créées  par  M""  Marie  Georges  Martin,  assurent 
aux  femmes  le  moyen  de  consulter  des  femmes  docteurs  et  à  cellei-ci 
la  facilité  de  se  faire  connaître  au  public. 

M"*  Ninr,  de  Londres,  lit  un  important  et  très  scientifique  travail  sur 

rin/Iuencede  l'embryogénie  sur  le   développement  normal  de   l'en- 

Des  faits  si  concluants  qu'elle   énumère  dans  son  rapport,  elle 
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tire  une  conséquence  pratique    qui  se  résume  dans  le   vœu  suivant  ; 

«  1'  La  création  de  cours  pour  les  mères  de  famille,  afin  de  leur 
enseigner  les  conditions  dans  lesquelles  se  produit  le  développitmenL 
normal  de  l'enfant.  •> 

Celte  première  partie  du  vœu  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 
"  2*  Que,  dans  les  classes  de  grandes  jeunes  filles  où  existe  l'eiisci- 
gnement  de  l'hygiène,  des  notions  élémentaires  d'embryogéni»  soient 
données  aux  futures  mères.  ■ 

Celte  proposition  a  soulevé  une  très  vive  discussion  et  n'a  été  volée 
qu'à  la  majorité  de  4  voix,  et  seulement  après  un  second  vote. 

Je  vais  maintenant  relire  les  voeux,  émis  ce  matin  par  la 
5'  Section,  et  les  soumettre  à  votre  approbation. 

Vœu  de  M""  le  D'  Edwahds-Pilliet  : 

Le  Congrès  demande  : 

/"  Que  l'on  porte  â  trois  ans  la  scolarité  des  sages- femmes,  qui 
prendraient  le  nom  d'accoucheuses  et  qui,  aux  notions  de  soins 
usuels  et  d'antisepsie,  ajouteraient  la  théorie  et  la  pratique  des  in- 
terventions, qu'elles  font  aujourd'hui  par  fraude,  et  qu'elles 
auraient  le  droit  de  faire,  les  ayant  apprises. 

(Adopté.) 

£*  Qu'il  soit  fondé,  pour  les  femmes  et  les  enfants,  un  kiipitat 
dont  le  personnel  médical  et  administratif  soit  entièrement  féminin . 

(Adopté.) 

Vœu  dï  M""  Marie  Georges  Martin  : 

Les  femmes  munies  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
présentant  scientifiquement  les  mêmes  garanties  que  leurs  con- 
frères masculins,  puisqu'elles  ont  fait  les  mêmes  éludes  et  subi 
les  mêmes  examens  de  capacité;  et,  au  point  de  vue  moral,  une 
femme  soignant  une  autre  femme,  et  surtout  une  jeune  fille, 
offrant  des  garanties  spéciales  que  nul  ne  saurait  sérieusement 
contester;  et,  à  capacité  égale,  la  femme  méritant  confiance  égale 
à  celle  qu'on  accorde  à  l'homme, 

Le  Congrès  engage  les  femmes  : 

i"  A  se  débarrasseï-  du  préjugé  qui  consiste  à  croire  que  les 
docteurs  femmes  manquent  de  décision  et  de  sang-froid  dans  les 
cas  graves,  pour  soigner  les  malades  aussi  bien  que  les  docteurs 
hommes; 
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2'  A  recourir  spécialement,  pour  ellei  et  leurs  filles  aux 
conseils  des  femmes  docteurs  en  médecine. 

(Adopté.) 
Votu  DE  M"°  NUTT  : 

Le  Congrès,  après  avoir  entendu  le  remarquable  travail  de 
M^  Nuit  sur  l'utilité  d'enseigner  l'embryogénie,  demande  : 

i°  La  création  de  cours  pour  les  mères  de  famille,  afin  de  leur 
enseigner  les  conditions  dans  lesquelles  se  produit  le  développement 
normal  de  l'enfant. 

(Adopté.) 

2"  Que,  dans  les  classes  de  grandes  jeunes  filles  où  existe  l'en- 
seignement de  l'hygiène,  des  notions  élémentaires  d'embryogénie 
soient  données  aux  futures  mères. 

M.  G.  Bogelot.  —  Je  soumets  ce  vœu  à  la  ratification  du. 
Congrès. 

M"'  Pégard.  —  Je  demande  au  Congrès  de  ne  pas  voter  cette 
proposition.  II  est  impossible  de  traiter  publiquement  des 
questions  d'un  ordre  aussi  délicat,  dans  un  cours  de  jeunes 
Ûlles. 

Une  voix.  —  II  s'agit  de  jeuneS'  filles  de  quel  âge? 

M""  le  D'  Edwarda-Pilliet.  —  De  grandes  jeunes  flllea  de 
16  à  18  ans. 

M*"*  Pégard.  —  Cet  enseignement-là  doit  être  donné  dans 
l'intimité  de  la  famille,  par  la  mère,  quand  elle  le  juge  à  propos 
—  et  comme  elle  l'entend.  C'est  à  la  mère  à  enseigner  ces 
choses  à  sa  fille. 

M"  le  D' Edwards-Pilliet.  —  Quel  inconvénient  voyez-vous  à 
ce  que  ce  soit  enseigné  dans  un  cours  ? 

M""  Pégard.  —  J'y  vois  l'inconvénient  de  mettre  l'esprit  des 
jeunes  filles  en  éveil  trop  tôt,  sur  des  sujets  qu'elles  auront  le 
temps  d'étudier  plus  tard,  quand  leurs  mères  le  jugeront 
utile.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  ce  sujet 
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:  conversation  à  des  jeunes  filles  entre  elles,  de  provoquer 
urs  questions  ou  leurs  confidences.  Il  peut  y  avoir  là  de 
TÎeux  inconvénients  que  je  crois  très  sage  d'éviter.  Je 
imande  de  nouveau  au  Congrès,  avec  insistance,  de  ne  pas 
itifier  ce  vœu. 

{Voix  nombreutet  :  Oui,  oui!...  Non,  non!...  —  Diteutsiotit 
timées.) 

Igmt  Hatt.  —  Je  me  suis  bornée  k  demander  un  cours  pour 
B  mères  de  famille  —  je  n'en  ai  pas  demandé  un  pour  les 
unes  filles  ;  le  vœu  tel  qu'il  vous  est  présenté  va  bien 
1  delà  de  ma  pensée,  je  prie  le  Congrès  de  n'en  pas  voter 

seconde  partie. 

(Agilalion.  —  Mouvementt  diven.) 

W*  le  D'  Edwards-Pilliet.  —  J'insiste  pour  l'adoption,  je 
ïmande  au  Congrès  de  ratifier  le  vœu  de  la  Section. 

{Vive  agitation.) 

H"  Ifntt.  —  Je  demande  que  la  deuxième  partie  du  vœu  ne 
i^re  pas  sous  mon  nom  ;  elle  a  d'ailleurs  été  proposée  par 
■"  Edwards-Pilliet. 

M.  G.  Bogelot.  —  Je  mets  la  deuxième  partie  du  vœu  aux 

Que,  dans  Ut  classet  de  grandes  jeunes  fille»  oii  existe  l'ensei- 
lemenl  de  l'Iiygiéne,  des  notions  élémentaires  d'embryogénie  soient 
mnées  avx  futures  mères. 

(Adopté.) 

[Réclamations  nombreuses.) 

M.  G.  Bogelot.  —  Si  le  vote  vous   parait  douteux,  recom- 
ençons-le. 
A  la  contre- épreuve,  une  faible  majorité  est  pour  l'adop- 


'..  G.  Bogelot.  —  Le  vœu  est  donc  adopté. 

[Applaudissements  sur  un  petit  nombre  de  bancs.] 
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PREMIÈRE   SECTION 


PHILANTHROPIE  ET  ÉCONOMIE  SOCIALE 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Mercredi  matin  SO  Juin  ^ 
Présidence  i>e  M™"  H.  Mallet, 

ASSISTÉE    DE    M.    PERDINAnD-DRBYPUS. 


Ordre  du  jour.  —  1"  Question  :  Rôle  de  la  femme  dant 
les  (JEuvres  d'astistance  et  de  prévoyance,  depuis  cinquante 
am  (Suite). 

RapPOHTEDR  :  M"'  FERDIHAND-DREÏPnS. 

H""  Ferdinand-Dreyfus.  —  M""  Marguerite  de  La  Tour-du-Pin 
Obambly  de  la  Chabck  dirige  elle-mâme  de  nombreuses  œuvres  de 
miséricorde  dont  l'emblème  est  lu  marguerite.  Autour  d'une  «  mai- 
son-cœur >  ou  centrale,  se  groupent  des  asiles  de  (juarliers.  C'est  une 
œuvre  de  préservation  qui  reçoit  toutes  les  personnes  sans  asile.  La 
maison  d'accueil  est  gratuite  en  principu,  sous  réserve  toutefois  d'une 
retenue  proportion  ne  lie  sur  les  salaires  que  les  femmes  admises 
recevront  plus  tard.  M"°  de  La  Tour-du-Pin  Ghambly  a  déjà  hospi- 
talise gratuitement  depuis  17  ans  11.343  personnes  et  a  distribué 
2.920.506  soupeï^.  Les  nuits  passées  sous  son  toit  se  chiffrent  à 
3.117.854  et  les  journées  de  présence  à,  2.150.085.  Cette  CËuvre  admi- 
rable est  très  applaudie. 

Nous  avons  ensuite  entendu  un  rapport  sur  l'Ecole  des  for&in». 
M"'  Eugénie  Bo.iNEfois  4  été  extrêmement  frappée,  chez  les  petits  fo- 
rains, d'une  absence  d'éducation  qu'on  attribue,  en  général,  à  ce 
qu'ils  sont  nomades,  quoiqu'il  y  ait  toujours  une  école  dans  les 
communes  où  leurs  parents  exercent  leur  métier;  mais  l'obligatioD 

<1)  Voir  î*  volume,  p.  tîl. 
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de  Taire  inscrire  les  enfaatH  pour  quelques  jours  seulemenL  sert 
de  prétexte  aux  parents  pour  les  laisser  vagationder.  M""  Bonnefois, 
frappée  da  ce  fait,  a  fondé  une  école  rouianto,  et  cette  école  roulante 
roule  dans  tous  les  arrondissements  de  Paris,  suivant  ses  élcTes,  qui 
font  aussi  leur  tour....   de  Paris  seulement.  t>tte  éeole  estmixte. 

M'"  Bonnefois  a  pensé  aussi  que  lorsqu'on  s'intéresse  à  des  enfants, 
il  est  bien  difficile  de  ne  pas  s'intéresser  également  aux  parents,  et  elle 
s'en  occupe  à  tous  les  points  de  vue,  soulageant  la  misère  morale  et  la 
misère  malérielle.  Elle  a  fait  ainsi  une  œuvre  excellente,  récompensée 
d'ailleurs  par  te  ruban  violet  et  par  une  mention  de  r.\cadémie  Fran- 
çaise. {Vifs  applaudistemenlt.) 

JS<"  Kauflbunn.  —  Un  mot,  à  propos  de  l'école  de  M"*  Bon- 
nefois. Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  lui  avait  voté 
une  allocation  de  600  francs,  l'a  supprimée  depuis  deux  ans. 
Il  nous  faudrait  donc,  je  crois,  demander  au  Ministère  d'en- 
courager de  nouveau  cette  Œuvre. 

M""  Kergomard.  —  Je  ne  connaissais  pas  ce  fait;  mais  je  me 
l'explique  :  il  se  pourrait  que  le  Ministère  ne  subventionnât  que 
les  œuvres  absolument  laïques  et  je  ne  crois  pas  que  l'école  de 
M""  Bonnefois  soit  dans  ce  cas.  Ce  que  je  vous  dis  là  n'est  que 
latraduction  d'une  impression  personnelle, 

M"'  Jules  Siegfried  annonce  que  M°"  Bisleh-Kœchli.n  va  agrandir 
•on  Asile  Temporaire  pour  femmes  de  la  rue  de  la  Villette  et  donne 
lecture  du  rapport  sur  l'asile. 

M"""  IsAAC  Weill  décrit  le  fonctionnement  de  la  Société  Amicale  de 
Bienfaisance,  fondée  en  1891 .  Les  Dames  patronnesses  font  elles-mêmes 
les  enquêtes,  et  suivent  tes  assistés  intéressants.  La  Société  s'efforce  de 
leur  procurer  du  travail  stable,  et  elle  a  fondé  dans  ce  but  un  Comité 
déplacement.  En  neuf  ans,  rOEuvre  asecouru  1. 118  familles  et  leur 
a  procuré  53.153  francs.  M""  Weill  appelle  surtout  l'attention  du  Con- 
grès sur  l'insuffisance  des  secours  accordés  aux  vieillards. 

Une  CEuvre  des  plus  intéressantes  est  celle  des  Maisons  familiales 
de  repos,  pour  le  personnel  de  l'enseignement  féminin,  dont  la  Prési- 
dente est  M""  Henri  Marîon,  Vice-Présidente  du  Congrès.  Deux  maisons 
sont  ouvertes  déjà,  grâce  à  la  bienveillance  de  dames  appartenant  pour 
la  plupart  à  l'Inslruction  publique. 

H"™  Alfred  Engel  présente  l'ensemble  très  complet  des  Inslitv- 
tions  phitantkropiquet,  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  la  Ville  de 
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Mulhouëe.  Ce  sont  :  des  Patronage»,  pour  suivre  et  diriger  les  familles 
pauvres  dans  toutes  les  circonstances  de  leur  existence,  —  des  Ecoles  du 
soir  pour  les  ouïrières  des  usines,  —  des  Ecoles  ménajéres  pour  les 
jeunes  filles,  entre  la  sortie  de  l'école  primaire  et  l'entrée  k  l'usine,  — 
1&  Société  de  Maternité  pour  les  femmes  en  couches,  à  partir  de  leur 
quatrième  enfant,  —  la  Société  des  Femmes  en  couches,  fondée  sur  la 
participstion  des  intéressées.  —  le  Café  de  tempérance  qui  distribue  la 
soupe  aux  enfants^  indigents,  —  le  Dispensaire  pour  les  enfants  ma- 
lade». —  les  Asiles  (emporajres,  etc.,  etc. 

U"'  Gevin'-Cassal  parle  de  l'utilité  de  la  création  de  Petites  familles 
de  vieillards. 

Après  un  échange  d'observations  entre  différents  membres  de  la 
Section,  ceile-ci  adopte  un  vœu  formulé  par  M""  Jules  Siegkbied  : 

(  Que  les  sociétés  de  bienfaisance  se  préoccupent  d'assurer  le  place- 
ment des  vieillards,  soit  dans  des  familles,  soit  dans  des  groupes  de 
Petites  familles.  > 

M°»  Henri  Mallet  présente  le  vœu  de  M°"  I.  Wull  concernant  les 
vieillards  indigents.  Ce  vœu  est  placé  sous  le  patronage  de  M""'  Mallet, 
'  Bogelot  et  Siegfried, 

•  Le  Congrès  —  ayant  constaté  la  nécessité  de  trouver  une  solution 
pour  assurer  l'existence  des  vieillards  indigents,  et  acquis  la  conviction 
que  ce  problème  social  ne  pourra  être  résolu  que  par  l'intervention 
des  (Pouvoirs  publics,  et  par  des  dispositions  législatives  —  émet  le  vœu  : 

«  Que  tout  vieillard  indigent,  ajant  atteint  sa  70*  année,  reçoive  de 
droit  une  allocation  de  30  francs  par  mois, 

I  Et  propose,  tant  que  cette  réforme  sociale  ne  sera  pas  réalisée,  de 
former,  grâce  aux  efforts  de  l'initiative  privée,  des  groupes  qui  garan- 
tiront chacun,  annuellement,  une  somme  de  330  francs,  destinée  à 
assurer  l'existence  d'un  vieillard  indigent,  homme  ou  femme.  > 

La  Société  protectrice  des  Gouvernantes  et  des  Institutrices  en 
iîussie  soutient  et  protège  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  les  jeunes 
filles  et  les  femmes  qui  se  vouent  à  l'enseignement. 

L'Associa f ion  des  Inêtitulrices  allemandes  en  France  les  aide  à 
apprendre  le  français,  leur  procure  des  places,  est  pour  ces  pauvres 
filles,  souvent  très  isolées,  la  u  maison  de  famille  >.  La  Section  a  émis  )e 
vœu  que  dans  tous  les  pays  les  Institutrices  se  groupent  pour  former 
des  associations  d'aide  et  de  protection  mutuelle. 

M""  Jules  Siegfried  donne  lecture  du  rapport  de  M""  Ptraue 
Naville  sur  l'Œuvre  des  Secours  aux  indigents  souffrant  de  la  vue. 
M"  Siegfried  propose  de  voler  des  remerciements  au  docteur  Landolt, 
ainsi  qu'à  M*"  Landolt,  pour  le  dévouement  qu'ils  apportent  dans  les 
soins  donnés  à  ces  indigents. 
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M""  Henri  Mallet  lit  le  rapport  sur  l'Œuvre  des  Venues  proles- 
tank",  de  Sœur  Aimée  Gaudi»  dont  l'idée  touchante  est  de  rappro- 
cher, pour  le  bien  que  fait  l'une  el  que  l'autre  reçoit,  deux  Temmes 
atleinles  d'un  même  deuil  cruel,  maia  plactïes  dans  des  situations  diCé- 
rentcs.  Aulnnt  que  possible,  chaque  veuve  aisée  ou  riche  patronne  une 
veuve  pauvre.  Le  but  est  de  permettre  aux  veuves  chargées  de  famille, 
dignes  et  capables,  d'élever  leurs  enfants,  de  les  garder  auprès  d'elles, 
des  secours  de  loyer  les  y  aidant  et  équivalant  à  peu  près  à  ce  qu'eût 
coiUé  le  placement  des  enfants  dans  les  orphelinats. 

L'assistance  qui  a  pour  effet  de  maintenir  la  famille  est  toujours 
préférable  à  celle  qui  la  dissout,  et  les  mères  les  plus  humbles  ne  sont 
pas  moins  qualiUées  que  les  autres  pour  élever  leurs  enfants. 

M"*  Lalot  rend  compte  de  l'Œuvre  des  Loyers  du  quartier  de» 
Terne»,  fondée  en  1831.  Cette  Œuvre  exige  de  ceux  qui  ont  recours 
à  elle  un  Tersement  hebdomadaire  qui  ne  peut  être  inférieur  à  2  fr. 
Le  jour  du  terme,  chaque  déposant  reçoit  en  plus  du  total  de  ses  verse- 
ments  une  prime  de  5  0/0,  comme,  récompense  de  ses  efforts.  Dans  des 
cas  particuliers  ou  exceptionnels  :  maladie,  grand  âge,  chûmage  invo- 
lontaire et  prolongé,  l'Œuvre  prend  à  sa  charge  le  loyer  entier. 
L'influence  moralisatrice  de  celte  œuvre  d'intelligente  solidarité  est  tout 
à  fait  appréciable. 

H""  Jules  SiEoKitrED,  au  nom  de  M""  Dbmonth,  présente  un  exposé 
do  VAsiociation  des  Dames  limousines  et  creusoisûs  fondée  par 
M""  Chasius,  de  Gentioux  (Oeu.se),  et  dont  M""  Demonts  est  la  Pré- 
sidente à  Paris.  Cette  Association  comprend  les  ouvriers  limousins  et 
creusois  venus  à  Paris  pour  y  travailler,  cl  leurs  compatriotes  riches 
habitant  Paris.  Elle  cherche  à  reconstituer  la  province  et  à  unir  ceux 
<iui  se  seraient  rapprochés  sous  le  même  clocher.  Grâce  à  des  relations 
suivies  entre  compatriotes  d'une  môme  province,  les  moins  aisés  reçoi- 
vent le  secours  moral  et  matériel  dont  ils  ont  besoin  en  cas  de  détresse. 

M™  Paule  Vigxebo.n  donne  lecture  du  rapport  de  Mi"  Rochébillard 
sur  les  Œuvres  de  Lyon.  La  Samarifaine  date  .de  1891 .  Elle  a  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  jeunes  Hlles  viclimes  dune  première  faute.  Elle 
leur  offre  un  asile  pendant  leur  grossesse,  à  la  condition  qu'elles  s'en- 
gagent à  élever  leur  enfanl.  Après  l'aceouchement,  l'CEuvre  les  recueille 
de  nouveau,  les  place,  et  essaie  de  les  maintenir  dans  la  bonne  voie. 
Elle  poursuit  par  le  travail  la  réhabilitation  de  la  femme  tombée,  a 
pour  but  l'éducation  de  l'enfant  el  pour  aide  la  religion. 

M""'  Paule  Vigneron  communique  un  2'  travail  de  M'"  Rochébillard 
sur  le  caractère  spécial  que  présente  l'organisation  des  Hospices  civils 
dp.  Lyon.  Grâce  à  des  fondations  importantes  el  très  anciennes,  ces 
hospices  sont  dirigés  par  une  Société  civile  tout  à  fait  indépendante 
des  Pouvoirs  publics  et  dont  l'origine  remonte  à  plusieurs  siècles.  Le 
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aindes  y  est  confié  à  un  personnel  féminin,  à  caraclère 
;  ;  novices,  prétendantes  et  sœurs  croisées. 
dmi  Paule  Vigneron  analyse  un  3°  rapport  tic  M"*  Rochc- 
t'OSuure  des  Gardes-vialade.i  laïque.",  fondée  par  M.  LE 
Les  infirmières  qui  en  sorlent  sont  fort  estimées. 
BEL  nous  entretient  de  l'Œuvre  de  VHoipitalité  de.  nuit 
L'asile  dont  elle  est  la  Directrice,  administré  par  un  Comité 
rotestantes  et  catholiques,  est  un  centre  très  utile  de  charité- 

iHNAUER  rend  compte  de  l'Œuvre,  très  utile  et  très  morali- 
[rauail  à  domicile  pour  les  femmes  à  Bordeaux. 
lEH  Dohbri-'a  remplace  M""  Vidart  dans  l'analyse  du  rap- 
.  Section  geneooite  de  la  Société  d'utilité  publique  des 
litres.  Cette  Société  a  fondé  des  hôpitaux  pour  femmes,  où 
3S  des  gardes -malade  s  laïques.  Elle  relève  la  profession  des 
î,  récompense  celles  qui  ont  servi  pendant  cinq  ans  dans 
mille,  publie  des  Manuels  d'économie  domestique,  etc. 

deg  Femmes  de  Lausanne  s'est  subdivisée  en  4  sec- 
action  vaudoise  de  la  Société  d'utilité  publique  des  Femmes 
I  Section  d'abstinence;  3°  Section  du  Bureau  d'adresses, 
iplois  à  procurer;  4"  Section  du  Home  I.ausannais.  L'L'niun 
iative  d'une  pétition  signée  par  30.559  femmes  et  adressée 
onsoil  du  canton  de  Vuud,  demandant  des  mesures  li'gis- 
■  arrêter  raccrois.semenl  des  déhits  de  boissons. 

)E  KiciiE  donne  lecture  d'un  rapport  des  plus  intéressants  de 

ji'HOFF,  sur  Le  rôle  de  la  femme  dans  les  Œuvres  d'assis- 

:  prévoyance  en  Ruêsie,  depuis  50  an*. 

losopholT  fait  remonter  aux  réformes  libératrices  de  l'Enipe- 

idre  11  le  grand  élan  donné  en  Russie  à  toutes  les  questions 

in  qui,  pour  Ips    femmes,  se    traduisit  en   une    admirable 

Buvres  de  charité. 

imes  appartiennent  à  toutes  les  conditions  sociales.   Elles 

t  aux  œuvres    les  plus  diverses,  telles  que  les  Logements 

ché,  les  Secours  aux  blesses  militaires,  les   Créchps,  les 

iles,  pour  les  infirmes,  les  Sonaioria,  etc. 

est  donnée  du  rapport  de  M™  von  Stein,  présentant  l'cnsem- 

ores  philanthropique»  de  Moscou  :  l'initiative  féminine  y 

;  une  foree  de  chari'é  vraiment  admirable;  ce   qui    frapp»- 

l'immense  quantité  des  œuvres  de  Moscou,  et  les  sommes 

e  la  charité  privée  y  consacre. 

Platrn  donne  lecture  d'un  rapport  sur  l'Organisa/iou  rfo 

réformée  en  Suède.  En  janvier  1800,  la  Société  a  ouvert  un 
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Bureau  central  ;  800  Mrnibres  s'engagèrent  aussitAt  à  ne  point  donner 
d'aumAnes  aux  mendiants  Inconnus,  mais  à  ne  leur  venir  en  aide 
qu'après  renseignements  pris  au  Bureau  central.  Il  existe  aujourd'hui 
un  dossier  de  10.600  enquêtes  représentant  50.000  individus.  La  Société 
so  charge  de  procurer  des  travaux  de  couture  aux  femmes;  elle  envoie 
à  ses  frais  des  enfants  maladifs  à  la  campagne,  etc. 

M""  Philippe  Dussaud  rend  compte  de  l'initiative  qu'a  prise  VUnîon 
det  Femmes  de  France  pour  étendre  aux  guerres  maritimes  le  béné&ce 
des  secours  qu'elle  donne  aux  blessés  et  aux  malades  de  l'armée  de  terre. 
La  Conrérencc  de  la  Haye,  en  adoptant  l'extension  de  la  Convention  de 
Genève, apermis  l'organisation  d'un  nouveau  service.  AcAlédeslidpitaux 
auxiliaires,  comprenant  déjà  10.000  lits  et  des  hôpitaux  de  campagne 
pouvant  soigner  1.800  malades,  pendant  trois  mois,  l'Union  des 
Femmes  de  France  a  préparé  deux  Naoir es- hôpitaux,  l'un  qui  station- 
nera surl'Océan,  l'autre  sur  la  Méditerranée,  aflrétés  par  l'Etat,  ins- 
tallés par  l'Union  cl  destinés  à  recevoir  300  malades  alités,  sans 
compter  le  nomhre  considérable  de  naufragés  qu'ils  peuvent  recueillir. 
La  même  Société  a  prévu  l'aménagement  en  temps  de  guerre,  sur  les 
Hottes  de  France,  de  péniches  et  de  bateaux  à  voyageurs.  Un  modèle  est 
exposé  sur  la  Seine,  classe  121  de  l'Exposition,  devant  le  Palais  des 
Armées  de  Terre  et  de  Mer.  Sur  la  demande  de  la  i"  Section,  tout^ 
les  personnes  qui  s'intéressent  aux  ûlCuvres  de  la  Croix-Rouge,  sont 
invitées  à  le  visiter,  vendredi  prochain,  22  juin,  à  1  heure, 

M°°°  Dussaud  termine  en  émettant  le  vœu  suivant,  adopté  ù  l'una- 
nimité par  la  Section  : 

M  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  tous  les  hommes  étant  appelés  à 
servir  aoua  les  drapeaux,  toutes  les  femmes  fassent  partie  de  l'une  des 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge.  » 

Miss  DE  BttOEN  dépose  son  rapport  sur  l'ensemhle  des  Œuvres  qu'elle 
a  fondées  à  Belleville  avec  un  dévouement  dont  il  faut  lui  savoii- 
d'autant  plus  de  gré  que  Miss  de  Broën  n'est  pas  Française  d'origine. 

M°"  Pégahd  dépose  son  rapport  sur  la  Sooiéfe  Française  d'Émi- 
gration des  femme  t. 

M""  F.  Hauriceau  nous  entretient  des  femmes  administratrices 
des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des  Établissements  de  bienfaisance. 

Elle  émet  te  vœu  que  les  femmes  entrent  en  plus  grand  nombre 
possible,  et  au  même  titre  que  les  hommes,  dans  tous  les  Bureaux  de 
bienfaisance,  Commissions  des  hôpitaux  et  des  hospices.  Conseils  supé- 
rieurs de  l'Assistance  publique  et  des  prisons,  en  un  mot  dans  toutes 
les  institutions  revêtant  un  caractère  de  philanthropie  sociale  et  huma- 
nitaire. 

M.  Edouard  Petit  fait  remarquer  que  la  loi  du  1"  avril  1898  donne 
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accès  aux  femmes  flans  les  Conseils  d'administration  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels;  sans  le  consentement  du  mari. 

Je  vais  reprendre  l'énumération  des  différents  vœux  émis 
ce  matin,  et  prier  le  Congrès  de  les  ratifier  : 

Vœu  db  M™  Jules  Siegfried  : 

Que  les  Sociétés  de  bienfaisance  se  préoccupent  d'assurer  le 
placement  des  vieillards,  soit  dans  des  familles,  soit  dans  des 
groupes  de  «  Petites  familles  ». 

(Adopté.) 

Vœu  DE  M"*  I.  Wbill  : 

Le  Congrès,  ayant  constaté  la  nécessité  de  trouver  une  solution 
pour  assurer  l'existence  des  vieillards  indigents,  et  acquis  la  con- 
viction que  ce  problème  social  ne  pourra  être  résolu  que  par  l'inter- 
vention des  Pouvoirs  publics  et  par  des  dispositions  législatives, 
émet  le  vœu  : 

Que  tout  vieillard  indigent,  ayant  atteint  sa  70'  année,  re- 
çoive de  droit  une  allocation  de  30  francs  par  mois, 

Et  propose,  tant  que  cette  réforme  sociale  ne  sera  pas  réalisée,  de 
former,  grâce  aux  efforts  de  l'initiative  privée,  des  groupas  qui 
garantiront  chacun,  annuellement,  une  somme  de  360  francs, 
destinée  à  assurer  l'existence  d'un  oieillard  indigent,  homme  ou 
femme. 

(Adopté.) 

VOEC   DE   M'"   SCHUEMANN   : 

Que,  dans  tous  les  pays,  les  institutrices  se  groupent  par 
nationalités,  pour  former  des  Associations  d'aide  et  de  protection 
mutuelle. 

(Adopté.) 

Vœu  de  M"'  Phiuppe  Dussaud  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  tous  les  hommes  étant  appelés  à 
servir  sous  les  drapeaux,  toutes  les  femmes  fassent  partie  de  l'une 
des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 

(Adopté.) 
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Vœu  de  M""  Haihiceau  : 

Le  Congrès  demande  : 

LHntrôdiiclion  dei  femmes  au  mime  titre  que  les  hommes, 

i"  Dans  tous  tes  Bureaux  de  bienfaisance  de  France,  Bureaux 
d'Assistance  publique.  Commissions  des  hospices  et  des  hôpitaux; 

2'  Dans  les  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Commissions  consul- 
tatives et  administratives  des  Etablissements  de  bienfaisance  de 
VEtal; 

S'  Au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  au  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  dans  tous  les  établissements  de  l'Assistance 
publique  en  France,  les  maisons  de  retraite,  les  asiles  de  nuit,  re- 
fuges, ouvroirs,  orphelinats;  en  un  mot,  dans  toutes  les  institutions 
revêtant  un  caractère  de  solidarité  sociale,  nationale  et  humanitaire, 

(Adopté.) 

H,  6.  Bogelot-  —  Je  remercie  au  nom  du  Congrès 
M*"  Ferdinand-Dreyfus  et  les  rapporteurs  des  Sections. 

{Appla  udissemen  Is.) 
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lARAH  MONOD,  ASSISTÉE  DE  M"'  KeRGOMARD. 


erte  à  1  heure  1/2. 


—    Le  temps  n'ayant   pas   permis  à  la 

programme  était  ce  matin  très  chargé, 
du  jour,  en  ce  qui  concerne  la  4"  Ques- 
nme  sur  le  rapprochement  des  classes,  et  les 

et  de  samedi  devant  être  à  peine  suM- 
les  Œuvres  de  préservation  et  de  relève- 
^gime  des  prisons  et  des  maisons  d'éduca- 

je  vais  donner,  exceptionnellement,  la 
désirait  parler  de  la  question  ce  matin,  et 
i  pu  lire  son  rapport. 

oresseur  de  rhétorique  au  lycée  Henri  IV. 
fluence  des  femmes  sur  le  rapprochement  des 


'esseur   de  lettres   au   lycée  Molière.  — 
M  de  la  femme  tvr  le  rapprochement  des 


—  Je  remercie  vivement  M.  Henri  Berp 
li  intéressants  rapports  que  nous  venons 

le  bon  ordre  des  travaui  du  Congrèa,  le  discoun 
le  H"*  Dugsrd  sont  publiai  daai  la  séance  de  la 
it  dû  être   lus   (Voir  2*  volume,  pages  309 
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d'entendre  et  qui  répondent  à  l'une  des  préoccupations  princi- 
pales du  Congrès. 

H*"  Kergomard.  —  Je  donne  la  parole  aux  personnes  qni  ont 
des  rapports  à  nons  lire  sur  la  situation  des  femmes  dans  les 
pays  étrangers  ;  nous  entendrons  ensuite  les  rapports  des  diffé- 
rentes Sections,  en  commençant  par  la  troisième,  selon  l'ordre 
établi. 


RAPPORTS  HORS  PROGRAMME 

M°"  Hyacinthe  Loyson  : 

L'Alliance  des  Femmes  orientales  et  occidentales. 

(Lu  par  M-"   Chailley-Bert.) 

(Lire  page  314.] 

M-OlgadeLébédeff: 

L'Emancipation  de  la  femme  musulmane. 

(Lire  page  3B5.) 

M'"  Selma-Riza,  de  Constantinople  : 

La  Condition  légale  des  femmes  turques. 

{Lire  page  393.) 

M°°*  Berberoff  : 

La  Femme  arménienne. 

(Lire  page  39S.) 

Baronne  Alexandra  de  Grippenberg,  de  Helsingfors  : 
L'Association  des  Femmes  finlandaises  (Î88i-i900). 
(Lire  page  t03.} 
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TROISIÈME  SECTION 

s  inDIVlDUELLE,  ÉDUCATION  SOCIALE, 
PÉDAGOGIE 


de  la  Séance  du  Jeudi  matin  Si  Juin  ' 
Présibence  de  M"*  Kergohard. 


.  —  3'  Question  :  Ou  rôle  des  Patronages  et  des 
nutuelles  dans  l'éducation  des  femmes.  —  4*  Quea- 
!  de  ta  femme  dans  l'éducation  des  garçons. 

tf"<  Kergohard. 

3*  Question. 

ard.  —  Le  rapport  de  H.  Mahy  déplore  que  le  pré- 
empêché  d'accepter  le  mutualisme  féminin.  Beau- 

ensent  que  les  femmes  sont  trop  souvent  malades,  et 

ni  1res  cher  dans  les  Sociétés  mutuelles.  Ëd  réalité, 
a  une  vie  infiniment  plus  morale  et  plus  saine  que 
moins  sujette  aux  maladies  que  lui;  sa  présence  est 

lur  les  Sociétés;  les  Sociétés  anglaises  en  ont  Tait  la 

itiBé  le  vœu  de  M.  Mam;,  qui  demande  que  toutes  les 
rs  mutuels  inscrivent  dans  leurs  statuts  le  principe 
:s  femmes  et  que  l'enseignement  de  la  mutualité,  de 
nt,  de  ses  avantages,  soit  donné  dans  les  écoles  de 

port,  lu  par  M""  Pauls  Vignbbon,  sur  :  Les  Femmes 
de  Secours  muluels,  étudie  spécialement  les  Sociétéïi 
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de  la  région  lyonnaise.  Dans  la  Société  des  ouvriers  en  soie,  la  n 
des  jours  de  maladie  est  de  15,95  pour  les  hommes  et  de  11,45  pour 
les  femmes.  Les  femmes  coûtent  moins,  comme  traitement,  que  les 
hommes  ;  il  est  donc  faux  de  poser  en  principe  absolu  que  les 
femmes  occasionnent  aux  Sociétés  plus  de  dépenses  que  les  hommes. 

Le  rapport  de  M.  Rem^  Pages  sur  l'Œuvre  de  la  Dotation  de  la 
Jeunesse  de  France  nous  apprend  que  celte  Association  compte  actuel- 
lement 91.000  jeunf's  filles.;  il  fait  valoir  le  but  patriotique  de  celte 
CËuvre  qui,  en  favorisant  les  unions  légitimes,  préserve  les  jeunes  filles 
des  dangers  auxquels  elles  sont  exposées. 

4'  Question. 

La  4°  Question  étudie  le  rôle  de  la  femme  dans  l'éducation  des 
garçons.  La  femme  est  mère,  par  conséquent  éducatrice,  non  pas  seu- 
lement du  petit  enfant,  mais  de  l'adulte,  cl  je  dirai  même  de  l'homme. 
Cette  3'  Section  a  été  rËcIlemcnt  une  section  privilégiée;  elle  a  en- 
tendu plusieurs  mémoires  : 

Le  premier,  que  Je  ne  puis  assez  louer,  de  M.  le  Pasteur  Wagner; 
il  faut  qu'on  le  lise,  car  il  est  impossible  de  l'analyser,  sans  déflorer 
ce  travail  qui  nous  a  ctrcint  le  cœur  et  fait  monter  des  sanglots 
dans  la  gorge.  Je  demande  simplement  que  le  Congrès  remercie 
H.  Wagner  de  ce  rapport,  comme  nous  l'avons  remercié  ce  matin; 
vous  le  lirez  ci  vous  partagerez  notre  enthousiasme. 

(Approbation.) 

M.  Wagner,  parlant  du  r61e  de  la  mère  et  de  l'empreinte  ineffatalile 
qu'elle  laisse  dans  le  cœur  de  ses  fils,  termine  ainsi  :  <  Les  hommes 
sont  ce  que  les  femmes  les  font.  Mais  quelle  importance  alors,  n'ac- 
quiert pas,  par  contre-coup,  l'éducation  des  femmes?  L'éducation  qu'on 
peut  donner  dépend  de  celle  qu'on  a  reçue.  Et  le  devoir  s'impose  de 
donner  à  l'éducation  des  femmes  tous  les  caractères  d'une  éducation  forte, 
favorable  au  développement  du  caractère,  de  l'initialive  personnelle,  de 
la  volonté  éclairée. 

t  Comment  la  femme  dressée  par  une  éducation  étroite,  pusillanime, 
frivole,  la  femme  maintenue  dans  une  sorte  de  tutelle  indéfinie,  réduite 
à  un  minimum  de  droit  et  de  dignité,  comment  la  femme  esclave  pour- 
rait-elle former  des  hommes  libresî  >•  (App(atidissemen(a,) 

Puis  un  rapport  de  M.  Godabd  sur  la  femmt  éducatrice  dans 
les  écoles  de  garçons.  M.  Godard  est  mieux  placé  que  qui  que  ce 
soit  pour  parler  de  cette  question,  attendu  qu'il  a  fondé,  il  y  a  2ô  ans, 
l'Ecole  secondaire  Monge,  dans  laquelle  il  a  appelé  immédiatement  des 
femmes,  pour  les  petites  classes.  Le  succès  a  si  bien  répondu  à  l'initia- 
tive de  M.  Godard,  que  l'Etat,  qui  accepte  quelquefois  les  bonnes  idées, 
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B  acceplé  celle-ci  et  qu'il  tend  &  remplacer,  dans  les  petites  classes  des 
lycées,  les  professeurs  hommes  par  des  femmes.  Nous  demandons  que 
cette  habitude  devienne  une  loi  et  que,  dorénavant,'  toutes  les  classes 
enfantines  des  lycées  soient  confiées  à  des  femmes,  —  en  alleodant 
mieux. 

J'ai  encore  à  vous  parler  du  rapport  qui  nous  a  été  présenté  par 
M"  Benooz  sur  le  rôle  éducateur  de  la  femme  dans  la  ramille,  et 
non  seulement  dans  la  famille,  mais  encore  dans  l'école  et  dans  la 
société. 

.M""  Renooz  va  |>lus  loin  que  M.  Godard  qui  demande  que  les 
femmes  soient  admises  dans  les  lycées,  pour  les  petites  classes;  elle 
demande  que  la  femme  soit  «  l'éducatrice  »  dans  toute  espèce  d'éta- 
blissements; non  pas  toujours  comme  professeur,  mais  comme  allacbée 
à  la  maison,  pour  y  faire  toujours  sentir  son  influence  au  point  de 
vue  de  la  discipline  et  de  la  morale. 

(Appro6aJion.) 

Nous  avons  entendu  également  la  lecture  du  mémoire  de  H'"  Paul 
DR  ScHLUMBERGEK  qui  pcnsc  quc  la  femme,  la  mère,  doit  se  faire,  depuis 
le  commencement  de  l'existence  de  son  enfant,  sa  gardienne  d'abord, 
son  amie  ensuite,  et  sa  meilleure  conseillère  au  moment  le  plus  délicat 
de  sa  vie  de  jeune  homme. 

Elle  demande  que  toutes  les  mères  prennent  anvers  elles-mêmes 
le  solennel  et  ferme  engagement  de  regarder  bien  en  face  leurs  de- 
voirs de  mère  dans  toute  leur  étendue;  et  de  prévenir  leurs  Ûls  des 
tentations  qui  les  attendent,  afin  de  les  soutenir  et  de  les  fortifier 
moralement,  ce  qu'elles  ne  pourraient  faire  si  elles  paraissaient  ignorer 
ce  qu'elles  savent  parfaitement. 

{Mouvement  d'approbation.) 

J'ajouterai  à  ces  quelques  mots,  que  toutce  que  nous  avons  pu  voter 
précédemmeni  contre  la  prostitution  sera  absolument  nul,  tant  que  les 
mères  ne  feront  pas  ce  que  M""  de  Schlumberger  demande. 

JM'i'  Fârï  trouve  qu'il  est  bien  difficile,  sinon  impossible  &  des 
professeurs  qui  ont  la  plupart  du  temps  des  classes  de  30  élèves  et  plus, 
de  développer  la  conscience  individuelle  et  la  volonté  chez  l'enfant  ou 
l'adolescent;  elle  pense  que  le  professeur  n'a  pas  le  temps  matériel 
nécessaire  pour  le  faire  et  que  cette  t&che  incombe  forcément  aux 
parents  qui  sont  malheureusement  moins  expérimentés  la  plupart  du 
temps  dans  l'étude  des  facultés  morales  et  intellectuel  les  que  les  pro- 
fesseurs. 

Mlle  Féry  préconise  les  réunions  qui  oui  lieu  aux  Etats-Unis 
sous  le  nom  de  :  Mother's  meeting,  dans  lesquelles  les  mères  échan- 
gent leurs  vues  sur  l'éducation  de  leurs  enfants. 
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Voici  tes  vceux  adoptés  ce  matin,  je  les  soumets  an  Congrès  : 
Sur  la  3*  Question. 

YdEU  DE  M.  Henry  Mahy  : 

i"  Que  toutes  les  Sociétés  de  Secours  mutiteU  inscrivent  dans  leurs 
statuts  le  principe  de  l'admission  des  femmes; 

£"  Que  l'enseignement  de  la  mutualité,  de  son  fonctionnement,  de 
ses  avantages,  soit  donné  dans  les  écoles  de  jeunet  filles. 

(Adopté.) 

Sur  la  k*  Question. 

Vteu  DE  M.  GoDAHD  : 

Que  les  Pouvoirs  publics  généralisent  les  classes  de  dames, 
dans  tous  les  établissements  masculins  d'enseignement  secondaire. 

(Adopté.) 

Vœu  de  M™  Remooz  : 

/°  Qu'une  part  plus  grande  soit  donnée  à  la  femme  dans  l'édu- 
cation des  garçons; 

2»  Qu'on  supprime,  dans  l'histoire,  la  glorification  des  crimi- 
nels; 

3'  Que  les  grandes  femmes  soient  glorifiées  au  même  titre  que 
les  grands  hommes. 


VcEU  DE  M""  Paul  pB  ScnLVHBERCER  : 

Que  toutes  les  mères  prennent  envers  elles-mêmes  le  solennel 
engagement  de  regarder  en  face  leurs  devoirs  de  mère,  et  de  pré- 
venir leurs  fils  des  tentations  qui  les  attendent;  ce  qui  leur  per- 
mettra de  tes  soutenif  et  de  tes  fortifier  moralement,  ce  qu'elles  ne 
pourraient  faire  en  paraissant  ignorer  ce  qu'elles  connaissent  par- 
faitement . 

(Adopté.) 
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Compte  rendu  de  la  Séance  du  Jeudi  matin  Si  juin  f'J 
Présidence  de  M""  Avril  de  Sainte-Croix. 


Ordre   du   jour.  —  3°  Question  :   Des  moyens   de  favoriser 
le  travail  de  la  femme  au  foyer  domestique. 

Rapportbuh  :  M^"'  Mahta  Martin. 

M="  Haria  Hartin.  —  M""  Yox-Lampébière  donne  lecture  d'une 
note  qu'elle  présente  au  nom  de  H.  Alfred  Cbabot,  et  des  vœux  qui  la 
terminent. 

u  Le  Congrès,  considérant  que  le  travail  professionnel  de  la  femme, 
en  concurreDce  avec  l'bomme,  est  une  nécessité  présente  due  à  une 
insuffisante  organisation  sociale,  mais  contraire  aux  lois  biologiques 
et,  par  conséquent,  i  l'intérêt  de  la  femme,  comme  à  l'intérêt  ^ial, 

«  Emet  le  vœu  : 

■  Qu'une  entente  générale  s'établisse  pour  chercher,  immédiate- 
ment et  avec  ensemble,  les  mesurés  nécessaires  :  ^ 

«  1»  Pour  rendre  moins  douloureux  ce  mal  social  pendant  qu'il 
faut  le  subir; 

«  2"  Pour  assurer  à  la  femme,  par  la  solidarité  dûment  organisée, 
la  préservation  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  remplir  son  rôle  social 
dans  la  famille  et  dans  la  société. 

«  En  conséquence,  qu'une  délégation  de  cinq  membres  soit  formée 
immédiatement  pour  prendre  pari  aux  recherches  commencées  dans  ce 
sens,  avec  mission  d'apporter  un  rapport  au  prochain  Congrès.  » 

H°"  Yon-Lam  péri  ère  explique  la  raison  et  les  conséquences  de  ce 
vœu.  Il  faut  envisager,  dit-elle,  la  question  sociale  au  point  de  vue  de 

[l)  Voir  S'  volumf,  p,  471. 
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la  société  et'  elle  constate  que,  dans  la  lutte  de  la  vie,  la  Temme  est 
nécessairement  infériorisée,  il  lui  Taut  remplir  son  r6le  de  femme  et 
l'obligation  de  l'homme  devrait  être  de  la  nourrir.  M°>*  Lampérière 
donne  comme  exemple  la  Fédération  des  Travailteure  du  Livre,  qui  l'a 
aidée  à  formulyr  les  vœux  qu'elle  a  présentéa.  «  Si  nous  nous  entêtons, 
dil-elle,  dansia  revendication  du  droit  au  travail,  nous  ne  réussirons 
pas  à  diminuer  les  souffrances  de  la  Icmmc  ;  le  travail  de  la  femme  est 
un  mal,  nécessaire  pour  le  moment,  mais  qu'il  faut  combattre.  »  Elle 
promet  l'appui  des  Travailleurs  du  Livre,  d\i  Musée  Social  et  de  la 
Ligue  de  l'Enseigriemenl. 

W"'  Paule  ViG.NERO.v  considère  que  le  principe  du  travail  garantit 
la  dignité  de  la  femme. 

Elle  rappelle  que,  dans  le  passé,  la  femme  était  productrice  et  exerçait 
chez  elle  divers  métiers;  ces  métiers  ont  été  pris  par  le  commerce  et 
transférés  à  l'atelier.  Aujourd'hui,  il  lui  faut  acheter  ce  qu'elle  produi- 
sait autrerois,  il  lui  faut  donc  de  l'argent  ;  or,  il  u'j  a,  pour  une 
femme,  que  trois  moyens  d'en  avoir  :  avoir  une  dot,  travailler  ou  se  fure 
entretenir  par  un  homme. 

Une  discussion  s'engage  à  laquelle  prennent  part  :  H°"*  Paule  Vcgnb- 
Ho.v,  Louise  Dmor,  Avbil  de  Salnte-Croix  et  Habia  Martin. 

H"'  Bëlilon  objecte  que  la  femme  ne  serait  plus  libre  de  choisir 
l'existence  qui  lui  plaît,  si  on  lui  fermait  certaines  professions. 

Les  vœux  de  M.  Chabot,  présentés  par  M°"  Lampérière,  sont  rejetéa 
par  la  Section. 

Le  rapport  de  M™*  Vigneron  pose  les  questions  suivantes  : 

1"  Faut-il  tenter  de  soutenir  et  d'organiser  les  professions  fémi- 
nines qui  s'exercent  au  foyer  î 

Sa  Quelles  méthodes  conviendrait- il  de  suivre  et  quels  remèdes  pro- 

M°"  Vigneron  étudie  les  principales  causes  de  la  baisse  des  salaires, 
dans  les  travau.x  exécutés  au  foyer  domestique.  Ce  sont,  dit-elle  :  le 
machinisme,  le  mauvais  choix  des  professions,  le  manque  d'apprentissage 
suffisant,  la  concurrence  des  femmes  pour  lesquelles  le  travail  n'est 
qu'un  appoint,  la  concurrence  des  prisons,  ouvroirs,  orphelinats,  l'isole- 
ment des  travailleurs,  le  «  sweating  sjstem  m  appliqué  par  les  inter- 
médiaires. 

Les  remèdes  seraient  :  créer  d'abord  le  foyer,  c'est-à-dire  établir  des 
logements  populaires  salubres,  commodes  et  indépendants;  constituer  le 
*  bien  de  famille»;  renoncer  au  travail  machinal  de  l'aiguille,  où  l'ou- 
vrière lutte  en  vain  contre  la  machine  ;  faire  l'apprentissage  sérieux  d'un 
métier  ;  supprimer  le  travail  lucratif  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  ; 
apporter  des  modifications  profondes  dans  l'organisation  du  travail  des 
prisons  et  des  ouvroirs,  et  enfin  recourir  au  principe  de  l'association. 
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Ed  réponse  à  un  passage  du  rapport  deM">  Paule  Vigneron,  K 
MoHSiBH  dit  que  la  force  motrice  commence  déjà  k  être  distribuée  i 
micile.  Les  usines  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  par  elles-mëraes  des  end 
de  souOrance  pour  l'ouTiier.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  la  réforme  des 
dîtions  morales  du  travail  à  l'usine. 

M"'  Mackenzie  étudie  la  question  du  travail  de  la  femnit 
Angtelerre,  à  l'usine  ou  au  foyer  domestique  ;  elle  désirerait  qu 
dernier  prévalût,  mais  il  faudrait  que  tout  le  monde  j  mit  du  sien 
propriétaires  en  construisant  des  logements  spacieux,  les  inspecteu 
veillant  aux  conditions  sanitaires,  les  industriels  en  repoussant  l'ii 
médiaire  des  entrepreneurs.  Malheureusement,  dit  M™°  MackenEÎe 
syndicats  ont  déclaré  la  guerre  à  l'industrie  domestique,  ils  deman 
qu'on  réglemente  la  durée  du  travail  h.  domicile,  comme  si  le  cxin 
de  ce  travail  était  possible;  du  reste,  les  femmes  n'étant  pas  dee 
neures  doivent  savoir  jusqu'où  leurs  forces  peuvent  les  conduire, 
lois  qui  découragent  le  travail  sont  contraires,  selon  elle,  à  la  ' 
morale. 

U.  Gbobsetête-Tbiehht,  après  une  élude  du  principe  de  l'Assist 
par  le  travail,  très  beau  en  théorie,  mîùs  d'une  application  qui 
souvent  amène  de  grandes  déceptions  ^  envisage  la  question  au  ] 
de  vue  spécial  du  travail  des  femmes.  Il  voudrait  que  l'Ouvroir  di 
pour  la  jeune  fille  une  école  professionnelle  où,  en  dehors  des  tra 
à  l'aiguille,  elfe  puise  les  principes  de  l'économie  domestique  —  ( 
la  femme  mariée  trouve  une  t&che  à  remplir  chez  elle. 

M.  Grossetète-Thierr;  trouve  que  les  Œuvres  féminines,  qui  sot 
.grand  nombre,  devraient  se  réunir  en  une  Fédération  qui  s'efff 
de  lutter  contre  le  système  de  l'entreprise,  si  défavorable  à  l'ouvn 
contre  l'avilissement  des  salaires,  qui  provient  en  partie  de  la  con 
rence  que  l'étranger  fait  au  travail  national;  contre  la  spécialisali< 
nuisible  au  développement  moral  et  physique  de  la  jeune  fille.  Le 
de  la  Fédération  s'étendrait  aux  questions  d'alimentation  et-  d'hygl 
De  concert  avec  les  Pouvoirs  publics,  elle  provoquerait  des  enquêtes 
les  conditions  du  travail,  sur  les  salaires,  les  moyens  d'éducE 
pratique  ou  professionnelle  et  développerait  l'esprit  d'association 
seul  peut  nous  permettre  d'atteindre  le  but  cherché. 

11'°°  Paulb  Vigneron  est  absolument  de  l'avis  de  M.  de  Morsier. 

W"  Kergomard.  —  Je  remercie  H™  Maria  Martin  de 
rapport,  et,  si  le  Congrès  le  désire,  je  mettrai  aux-roix  les  vi 
'  de  M™  Yon-Lampérière. 

M'°*  Panle  Vigneron.  —  Un  simple  renseignement  :  le 
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a  été  repoussé  ce  matin  en  section,  y  a-t-il  Heu  de  le  repré- 
senter aa  Congrès  :  il  a  été  repoussé  à  l'unanimité? 

K°'  Pégard.  ~  11  n'est  pas  possible  de  faire  voter  le  Con- 
grès sur  une  proposition  qui  a  été  repoossée  par  ta  Section. 

Pliuirara  Toix.  —  Donnez  lecture  du  vœu. 

M"'  Kargomard.  —  Vœu  de  M""  Yon-Lampérière  : 

H  Le  Congrès,  coDaidérant  que  le  travail  proressionnet  de  la  femme, 
en  concurrence  avec  l'homme,  est  une  nécessité  présente  due  &  une 
insufBsante  organisation  sociïle,  mais  contraire  aux  lois  biologiques  et, 
l>ar  conséquent,  à  l'intérêt  de  la  femme  comme  à  l'iotérêt  social, 

■  l£met  le  vœu  : 

«  Qu'une  enteule  générale  s'établisse  pour  chercher,  immédiïUmeal 
et  avec  ensemble,  lus  mesurefl  nécessaires  : 

.  l"  pour  rendre  moins  dauloureux  ce  mal  social,  pendant  qu'il  faut 
le  subir; 

<<  3*  Pour  assurer  à  la  femme,  parla  solidarité  dûment  organisée,  la 
préservation  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  remplir  son  rôle  social  dans 
ta  famille  et  dans  la  société. 

■  En  conséquence,  qu'une  délégation  de  cinq  membres  soil  formée 
immédiatement  pour  prendre  part  aus  recherches  commencées  dans 
ce  sens,  avec  mission  d'apporter  un  rapport  au  prochain  Congrès.  ■ 


IL  le  D' Papillon.  — Je  demande  la  pande  sur  ce-vcea, 

M""  Kargomsrd.  —  Voua  l'avez. 

M.  la  IK  PaplUoB.  —  Ca  von  n'existe  pas,  oa  ne  peut  le 
présenter,  même  au  nom  de  la  minorité  de  la  SectiOD,  puiaqii'il 
y  a  BU  unanimité  pour  le  rejeter. 

H"  Pégard.  —  Je  répète  qu'aucun  t«u  ne  peut  être  pré- 
senté en  séance  plénière  s'il  n'a  été,  au  préalable,  adopté  en 
section.  Voua  avec  parfaitement  raiaon. 

M*^  Xergomard.  —  Ce  vœu  ayant  été  rejeté  à  Tunanimité   ' 
par  la  Section,  ne  peut  être  mis  aux  voix.  Si  tout  le  monde 
pense  ainsi... 
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H"  Compdn.  —  Je  regrette  que  le  vnu  ne  soit  pas  mis  aux 
YOix,  parce  qu'il  me  paraît  admirable;  je  demande  qu'on  vote. 

M*"*  Kergomard.  —  Nous  tenons  compte  de  l'admiration 
de  M™  Compain,  mais  du  moment  que  le  vœu  a  été  rejeté  par 
la  4*  Saction,  noua  n'avons  pas  la  droit  de  Le  présenter  à  l'As- 
semblé* ginérale.  A  DioiDS  que  vous  n'ayez  pas  conQaBce  dans 
la  Section {Proteitatioa*.  —  Voix  nOTobTeiues  :  Pas  de  voie.) 

La  majorité  de  l'Assemblée  proteste  contre  la  mise  aux  voix 
du  vœu  rejeté  en  aeotion. 

M""  Compain.  —  Le  vœu  n'a  pas  été  proposé  au  Congrès,  il 
est  rejeté  par  la  Section,  non  par  le  Congrès. 

M*"  Kergomard.  —  Vous  n'avez  qu'une  chose  à  demander, 
c'est  que  ce  vœu  soit  repris  pour  le  Congrès  suivant. 

{Approbation.) 

Voici  le  vœu  émis  par  la  4*  Section,  après  la  discussion 
du  travail  de  M"  Paule  Vigneron  : 

H  1*  Rendre  le  foyer  habitable  et  assuré,  par  la  création  de  loge- 
ments populaires,  et  la  constitution  légale  du  «  Bien  de  famille.  ■ 

Je  demande  àM™  Vigneron  d'expliquer  son  vœu. 

V"  Paule  Tigneros.  —  Le  «  Bien  de  famille  »  existe  légale- 
ment dans  les  pays  anglo-saxons  ;  une  proposition  de  loi  est 
dépotée  en  ce  sens;  elle  sera  défendue  proobainement  devant 
la  Chambre.  On  constitue  un  •  Bien  de  famille  *  incessible  et 
inaaisissable  qui  appartient  à  la  famille  tout  entière,  et  que  les 
malheureux  de  la  famille  sont  toujours  assurés  de  trouver. 

H.  le  D'  Paillon.  —  La  queitton  du  c  Bien  de  famille  >  a 
été  traitée  à  la  Société  des  AgriouIt«urs  de  France,  et  je  vois  ici 
un  de  nos  colIègu«8r  M.  Morel  d'Arieux,  qui  connaît  cette  ques- 
tion. Tout  le  monda  a  constaté  que,  quand  un  chef  de  famille 
vient  à  disparaître, si  l'héritage  est  nûnima  —  quelques  milliers 
de  franca  —  et  que  las  avoués  y  passent,  les  orphelins  et  la 
mère  n'ont  qu'&  prendre  la  grand'route  pour  mendier  leur  pain. 
Noue  avons  donc  étvdié  la  question  et  avoaa  proposé  au  Par- 
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lement  que  toutes  les  fois  qu'un  héritage  ne  dépasserait  pas 
3  ou  5.000  francs,  cet  héritage  devrait  être  incessible  et  insai- 
sissable pour  que  les  orphelins  aient  au  moins  un  abri  et  que 
la  mère  de  famille  puisse  garder  ses  enfants  auprès  d'elle, 

(Approbation.) 
Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  voter  à  l'unanimité  la 
proposition  du  «  Bien  de  famille  >,  et  ainsi  nous  éviteroDi  le 
déracinement  de  nos  populations,  nous  diminuerons  le  nombre 
des  rouleurs,  des  chemineabx  et  des  vagabonds.  Par  la  consti- 
tution du  n  Bien  de  famille  >,  nous  sauverons  de  la  misère  la 
mère  de  famille  et  les  orphelins. 

W"  Pégard.  —  Avec  quoi  constituerez- vous  ce  a  Bien  de 
famille  n7  C'est  là  qu'est  la  difficulté. 

M"*  Kergomard .  —  Voulez-vous  voter  sur  le  vœu  : 
u  Rendre  le  fojer  habitable  et  assuré,  par  la  création  de  logements 
populaires  et  la  constitution  légale  <tu  «  Bien  de  famille?  >< 

(Adopté.) 

Nous  allons  maintenant  voter  sur  la  deuxième  proposition 
de  M""  Paule  Vigneron  : 

■  2°  Engage  les  jeunes  iillcs  à  s'orienter  vers  les  métiers  manuels 
où  le  goitt  et  l'inlelligence  dominent,  de  préférence  au  travali  de 
l'aiguille  et  à  tout  travail  purement  manuel.  > 

(Adopté.) 

H"'  Patlle  VigDoroo.  —  J'ai  émis  ce  vœu  parce  que  beaucoup 
de  femmes  se  jettent  sur  les  métiers  de  l'aiguille,  qui  ne  rap- 
porten  plus  rien.  Les  femmes  gagnent  S,  6,  10  sous  par  jour  ; 
il  serait  sage  d'orienter  les  jeunes  filles  qui  ont  du  goût  et 
de  l'intelligence  vers  les  métiers  qui  réclament  du  goût  et  de 
l'intelligence,  et  qui  rapportent  davantage. 

V.  le  D*^  PaplllOD.  '—  Un  mot  seulement  :  le  jour  où  les 
femmes  exerçant  les  métiers  de  l'aiguille  seront  organisées  en 
Syndicats,  cette  exploitation  du  travail  n'existera  plus. 

(Approbation.) 

M''*  Kergomard.  —  On  a  traité  la  question  des  Syndicats 
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pour  la  femme  ;  maia,  dans  ce  moment-ci,  il  s'agit  d'un  vœu, 
en  attendant  probablement  la  constitution  des  Syndicats. 
M"  Paule  Vigneron  voudrait  qu'on  dirigeât  le  travail  de  la 
femme  vers  les  métiers  qui  demandent  du  goût  et  de  l'intelli- 
gence; tout  travail  demandant  du  goût  et  de  l'intelligence 
devra  âtre  préféré  aux  autres. 

«  3°  Oi^aniser  l'apprentissage  parla  création  d'écoles  féminines  d'arts 
et  métiers  et  la  création  de  bourses  d'apprentissage.  >> 

(Adopté.) 

«  Considérer  comme  un  mal  soùal  le  travail  lucratîTdes  enfanta  au~ 
dessous  de  seize  ans,  étudier  les  mojens  de  le  réduire,  et  arriver  peu 
k  peu  à  le  supprimer.  ■ 

Nous  allons  diviser  le  vœu  en  deux  parties  il"  Suppres- 
sion du  travail  lucratif  des  enfants  au-dessous  de  16  ans. 

(Exe  lamatiotu.) 

M.  le  D'  Papillon.  —  Vous  voulez  vous  rendre  compte  des 
conditions  difGciles  de  la  vie  dans  la  société  actuelle  et  de  la 
nécessité  pour  le  père  d'avoir  l'aide  des  enfanta...  Autrefois  un 
enfant  était  une  aide  dans  la  famille,  l'enfant  rapportait;  aujour- 
d'hui il  coûte,  et  si  la  population  cesse  d'augmenter  en  France, 
en  voiI&  la  raison.  Seize  ans,  c'est  trop  tard  ;  je  propose  14  ans. 
'     {Cris:  12  ans!  Non,  16  an»!) 

H"  Bogelot.  —  Un  enfant  de  14  ans  peut  très  bien  travailler. 
{Conversation!  et  interpellations.  —  Oui! Non!) 

K***  Panle  ingneron;  •—  S'il  s'agissait  d'une  proposition  de 
loi,  je  me  rends  très  bien  compte  qu'on  nepourrait  supprimerdu 
jour  au  lendemain  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  ; 
mais  il  s'agit  ici  d'un  principe  à  poser  et  non  d'une  application 
de  loi  ;  je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  voter  sur  ce  principe, 
que  les  enfants  ne  doivent  pas  travailler  d'une  façon  lucrative 
avant  16  ans  (Pro'ulaftan;)...  Parce  que  c'est  contraire  à  leur 
santé  ;  un  enfant  n'est  pas  un  être  complet. . . 

De  plus,  le  travail  productif  des  enfants  nuit  àl'apprentissage 
sérieux  ;  l'enfant  doit  travailler  pour  apprendre  et  non  pour 
produire .  (Longues  proteslationt.) 
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l"°  Dagard.  —  En  une  diseassion  but  le  travail  des  enfants 
es  femmes,  il  est  eseentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  certaines 
litès.  Or  c'est  un  fait  incontestable  qu'une  des  causes  de  i'a- 
isement  du  salaire  féminin,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
ra^s  k  rai^ille,«st  la  concurrence  de  nombre  d'établisAe- 
ils  religieux  qui  font  travailler  jusqu'à  huit  ou  dix  heures 
jour  des  enfants  de  15  ans  et  de  plus  jeunes  encore.  Il  ne 
s  appartient  pas  ici  de  les  Juger,  maia  nous  ne  devons  pas 
lier  que  ces  établissements  vivent  du  pain  de  leurs  élèves; 
te  propoBttJon  tendant  à  interdire  le  travail  de  l'enfance 
tera  atteinte  à  leur  existence  même  et  soulèvera  d'irréduc- 
es  protestations. 

1"'  KaaffmiBn.  —  Je  suis  alwolament  de  l'avis  de  Thono- 
le  M"  Vigneroa  qui  a  demanda  qae  le  travail  de  l'enfant 
rolt  oommenoé  qu'à  16  ans.  11  y  a  à  cela  une  raison  delà- 
i  haute  importance  :  c'est  que  l'enfant  n'est  pas  développé, 
orps  n'est  pas  formé,  il  n'y  a  pas  moyen  de  produire  un  tra- 

véritafole  avant  16  ans.  C'est  ik  une  exploitation  des  forces 
'•nfant  qui  aura  pour  résultat  sa  dégénération  physique  et 
le  maladies,  la  tuberculose  at  d'autres.  L'enfant  devrait  être 
mit  d'une  £a^n  complète  jusqu'à  16  ans  ;  les  hommes 
dent  ainsi  plus  capables  de  soutenir  la  lutte  écono- 
ue,  ils  seraient  plus  moraux,  plus  forts  et  plus  préparés  à 
ie  morale  et  honnête.  Nous   sommes  en  retard,  en  ceci, 

l'Allemagne  et  d'autres  pays  étrangers...   Si    le  travail 

enfants  au-dessous  de  16  ans  devenait  une  coutume,  la 
£riorité  des  ouvriers  rratiçais,  dans  certains  métiers,  cesse- 

bientât  d'exister.  En  admettant  le  principe  que  l'enfant 
lessous  de  16  ans  doit  être  un  rapport  pour  ses  parents,  ces 
nîers  n'ont  plus  à  se  préoccuper  de  ses  connaissances.  Ils 
fonttâter  de  trente-six  métiers,  sans  souci  de  son  instruc- 

professionnelle.  Leur  objectif  est  qu'il  soit  payé  davan- 
;,  voilà  tout,  et  ces  malheureux  enfants,  h  vingt  ans, 
iennent  des  gâte-métiers,  obligés  d'accepter  tontes  les 
ditions  qu'on  leur  impose,  parce  qu'ils  sont  des  ouvriers 
arfaits.  L'infériorité  des  salaires  est  en  grande  partie  le 
iltat  de  cet  état  de  choses. 

M**  Harjra  Chéligt-  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  nous  f«- 
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laulone  dea  vœux  inspirée  par  une  bonne  volonté  très  graiwle, 
m»isil  fautDOusearder  d'en  émettre  de  nuisibles  à  la  Emilie 
ouvrière  ;  quand  on  a  4  ou  5  enfanta,  il  faut  qu'ils  travaillent. 
(Applaudissements.) 

M™  Pégard.  —  II  ne  s'agit  pas  seulement  des  familles  qui 

ont  k  leur  tête  le  pjre,  le  «hef  de  famille,  il  faut  encore  songer 

au  veuves    chargées   d'enfants.   Avec  quoi  vivront-^lles    et 

feront-elles  vivre  la  famille,  si  les  enfants  ne  travaillent  pas? 

(Trèsbien!  Très  bien!) 

W  Paale  Vigneron.  —  Je  demande  au  Congrès  de  ee 
prononcer  sur  la  question  de  tendance.  Le  travail  des  enfants 
est-il,  oui  ou  non,  un  mal  social,  et  devons-noup,  oui  ou  non, 
chercher  les  moyens  de  le  diminuer? 

Un  enfant  de  moins  de  16  ans  n'est  pas  encore  formé  pour 
gagner  sa  vie  dans  une  profession;  autrement  vous  aurez  des 


M.  le  D'  Papillon.  —  Ce  que  vous  dites,  Madame,  est  une 
erreur  profonde,  les  enfants  peuvent  très  bien  travailler  avant 
16  ans... 

M™  Kergemard.  —  Vods  n'avez  pas  la  parole. 

K~  KanOtamiii.  —  Je  demande  à  dire  nn  petit  mot. . . 

{Çrit  de  :  Aux  voix/\ 

M"  Avrtl  de  Stint»-Croii.  —  Je  viens  vous  demander,  en 
tant  que  Présidente  de  la  Section  du  Travail,  de  soutenir  le  vceu 
de  M~*  Paule  Vigneron  ;  d'abord,  parce  qu'il  y  a  en  France, 
dans  certains  endroits,  plus  de  2n.000  enfants  exploités,  que 
nous  n'atteindrons  pas  autrement  :  il  faut  absolument  que  ces 
enfants  soient  protégés.  Le  vœu  que  vous  allez  émettre  ici  aura 
son  retentissement  ailleurs.  Ensuite,  je  demande,  si  on  trouve 
que  r&ge  de  16  ans  est  exagéré,  qu'on  applique  le  vœu  aux 
enfanta  qui  n'ont  pas  atteint  l'&ge  de  la  scolarité,  c'est-à-dire 
<3  ans,  nais  il  faut  défendre  les  enfants. 

H^Paole  Tigneron.  —  Nous  n'avons  pas  &  discuter  sur  le 
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détail;  je  demande  au  Congrès  de  se  prononcer  sur  la  question 
de  principe:  Le  travail  lucratif  des  enfanta  au-dessous  de  16  ans 
eat-il  un  malet  devons-nous  chercher  le  moyen  de  l'atténuer? 

H*"  Kargomard.  —  Rédigez  votre  vœu  en  un  texte  précis. 

■■*  CompaiB.  —  Je  voudrais  répondre  un  mot  h  M*"  Pégard 
qui  a  parlé  des  veuves  chargées  d'enfanta.  Je  voudrais  que 
le  Gongrès  reprit,  &  propos  de  cette  question,  le  vœu  émis 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  189â  par  M.  le  député  Dron  : 
■  Que  les  femmes  chargées  d'enfants  reçoivent  un  secours  de 
VEtat  pour  élever  leur  famille.  > 

M^Figard.  —  Que  l'Etat  leur  donne  un  secours  —  ce  sera 
parfaitement  juste. 

M.  le  D'  Papillon.  —  Nous  partageons  tous  cette  idée,  mais 
il  faut  de  l'argent,  et  où  te  trouver?  Ohl  ce  n'est  pas  difficile, 
et  même  cela  permettrait  d'apporter  un  peu  plus  de  justice 
dans  nos  sociétés. 

n  faut  taxer  les  céUbal(iiret  hommes.  Je  dis  célibataires 
hommes,  parce  que  lee  femmes  qui  ne  se  aont  pas  mariées —  en 
général,  ce  n'est  pas  de  leur  faute  !  (Rires.)  Mais  le  célibataire 
homme,  c'est  qu'il  a  voulu  rester  célibataire.  En  doublant,  tri- 
plant ou  même  en  décuplant  ses  impôts,  nous  ne  lui  inflige- 
rions point  une  punition,  parce  que,  tous,  nous  sommes  res- 
pectueux de  la  liberté  personnelle,  mais  nous  le  taxerions 
par  principe  d'équité. 

Je  proposerais  donc  de  voter  que  tout  célibataire  homme 
ayant  dépassé  trente  ans  et  qui  ne  serait  ni  prêtre,  ni  soldat,  ni 
marin,  paye  double  ou  triple  impdt:  notre  Caisse  de  secours 
pour  les  femmes  chargées  d'enfants  serait  convenablement 
approvisionnée,  et  plus  d'un  célibataire  aurait  tendance  h 
se  convertir  au  mariage.  Ce'  serait  un  impAt  bienfaisant, 
humanitaire,  et  qui  combattrait  la  dépopulation. 

L'homme  qui  ne  se  marie  pas  est  un  égoïste  ou  un 
jouisseur.  11  préfère  rester  célibataire,  c'est  son  droit  :  mais  la 
société  qui  le  protège  a  le  droit  de  lui  dire  :  Kn  ne  contribuant 
pas,  et  surtout  en  évitantde  contribuer  à  donner  des  citoyens 
à  votre  pays,  vous  manquez  à  votre  devoir  social,   et  voue 
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restez  notre  débiteur.  Vous  né  voulez  pas  indemniser,  en  nï- 
ture,  une  société  dont  vous  êtes  l'égoïste  bénéficiaire,  alors 
iodemnisez-la  en  argent,  payez  —  et  proportionnellement  à 
votre  fortune,  —  aoit  deux,  trois,  dix  fois  votre  chiffre  d'impôts. 

Nous  pourrions  alors  constituer  une  Caisse  qui  viendrait, 
très  justement,  très  équitablement,  en  aide  aux  familles  char- 
gées d'enfants. 

Repoussons  les  secours  de  l'Etat,  cela  confinerait  à  la  men- 
dicité, et  c'est  là  une  dépression  morale  qui  ne  convient  point 
à  des  chefs  de  famille;  mais  revendiquons  le  droit  à  l'indemni- 
sation selon  le  nombre  des  enfants  et,  si  vous  y  ajoutiez  la 
recherche  de  la  paternité,  vous  feriez  une  œuvre  sociale  des 
plus  justifiées  et  des  plus  méritantes. 

[Vifi  applaudissements.) 

M°"  Kergomard.  —  On  me  fait  observer  que  le  vœu  de 
If"  Compain  n'ayant  pas  été  présenté  en  section,  nous  ne 
pouvons  l'admettre,  il  ne  fait  pas  partie  de  notre  ordre  du 
jour  ;  nous  ne  pouvons  émettre  un  avis  que  sur  les  vœux  qui 
ont  été  discutés  en  section. 

M°"  Paaie  Vigneron.  —  Je  relis  mon  vœu  : 

M  Le  Coajrès  estime  que  le  travail  lucratif  des  enfants  au-dessous 
de  16  ans  est  un  mal  social  et  désire  qu'on  étudie  les  moyens  de 
l'atténuer,  n 

M.  le  D'  Papillon.  —  On  pourrait  proposer  14  ans;  mais  ■ 
13  ans  est  possible,  quand  le  travail  est  réglementé;  et  il  l'est 
partout  aujourd'hui. 

'  M*"  Kergomard.  —  On  propose  d'abaisser  cet  âge  de   16  à 
3  ans,  qui  est  l'âge  de  la  scolarité. 

M~*  Maria  Pognon.  — M"  Avril  de  Sainte-Croix  a  dit  que 
'enfant  ne  devrait  pas  travailler,  que  ce  serait  désirable. 

■■'  Avril  de  Sainte-Croix.  —  Je  dis  que  certaines  personnes 
ont  fait  des  remarques  très  justes  en  ce  qui  concerne  les 
mères  de  famille.  Noos  pourrions  modifier  la  proposition  de 
M"Vigneronet  descendre  à  13  ans. —  J'aurais  préféré  16  ans. 
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maïs  je  pense  que,  poor  rallier  lea  saf^ragea,  nous  ponnioos 
aeoepter  r&^  d«  ia  soolarîté.  Je  vous  répite  qu'il  y  a  des  mil- 
liers d'eafauts  exploités;  Bougez  à  ceux  qui  sont  sana  père  ni 
mtee  daaa  des  musons  de  soi-disant  charité.  Combien  es  «î-je 
vus,  de  ces  enfants  anéntiés  et  qui  ne  peuvent  travailler  [  Votre 
TOu  atteindra  les  maisons  qui  les  exploitait. 

M"*  Bogfllot. —  Quand  l'enfant  aura  fait  un  apprentissage  de 
3  ans,  s'il  commence  à  i6,  cela  fera  19  ans...  Et  le  service  mili- 
taireî...  Les  patrona  n'en  voudront  pas. 

M™  Paole  Vigneron.  —  Ha  proposition  est  faîte  pour  faciliter 
l'apprentÎBBage. 

M""  Kargomard. —  «  Le  Congrès  estime  que  le  travail  lucra- 
tif des  enfonts  au-dessous  de  16  ans  est  un  mal  social  et  désire 
qu'on  étudie  les  moyens  de  l'atténuer,  h 

3i  le  Congrès  vote  ce  vœu,  nous  n'avons  pas  à  parler  d'amen- 
dement; je  le  meta  aux  voix. 

Une  Congressiste.  —  On  ne  peut  parler  de  13  ans,  puisque 
l'enfant  doit  être  jusqu'à  13  ans  à  l'école. 

H»<  Eergomard. —  S'il  m'était  permis  de  dire  que  la  loi  sco- 
laire, qui  retient  les  enfants  à  l'école  jusqu'à  13  ans,  est  en 
réalité,  en  France,  lettre  morte,  je  voua  le  dirais,  —  et  je  vous 
le  dis.   L'enfant,  sauf  exception,  sort  de   l'école  entre  11  et 

12  ans,  depuis  que  le  certiiicat  d'études  a  été  abaissé  à  cet  âge. 
Dans  les  grandes  villes  seulement,  on  rencontre  des  écoliers 
de  13  ans.  L'auteur  du  vœu  entendait  se  mettre  d'accord 
avec  la  loi  scolaire,  mais  puisque  le  Congrès,  et  j'en  suis 
heureuse,  incline  vers  16  ans,  je  mets  aux  voix  le  vœu  de 
M"*  Paule  Vigneron. 

M.  le  D'  Papillon. —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  j 

ta  question.  ! 

M"  Gompaln.—  Laloi  de  1892  sur  le  travail  des  enfants  porte 
que  les  enfants  ne  peuvent  £tre  employés  dans  les  usines  avant 

13  ans,  à  moins  qu'ils   ne  possèdent  leur  certiûoat  d'études, 
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que  dans  ce  cas  ils  aient  plus  de  12  ans,  et  produisent  ud  certi- 
ficat du  médecin.  Voilà  le  t«xle  de  la  loi.  Alors,  demandes  une 
modiGcation  du  texte,  mais  qu'elle  soit  précise. 

Si  voua  voulez  poser  la  principe  d'une  réglemeatation  du 

travail  des  aafants,  cela  me  parait  juste,  mais  tout  à  l'heure 

voue  avez  refusé  d'admettre  ce  principe  &  propos  du  travatl 

dei  femmea,  et  alors  je  trouve  que  vous  manquez  de  logique. 

[Profettatiotu.] 

One  voix.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

■.  le  D' PipilloD.  —  Un  mot  seulement  :  11  me  semble  que 
nous  sommes  un  Congrès  international,  et  que,  dans  les 
questions  de  travail  national  ou  local,  nous  n'avons  pas  à 
intervenir.  La  question  est  mal  posée. 

X"'KerKom&rd.  —  Je  crois  que  personne  à  ce  Congrès, 
à  quelque  nationalité  qu'on  appartienne,  ne  voudra  que  l'on 
exploite  les  enfants  avant  l'âge  de   16  vas.  {Vioes protestatioru.) 

W"  fiogelot.  —  Mesdames,  je  vous  assure  que  je  m'intéresse 
au  sort  des  enfants,  mais  il  y  a  à  envisager  en  eux  le  côté  phy- 
sique et  le  cdté  moral.  Un  enfant,  qui,  à  16  ans,  n'aura  pas  encore 
pris  le  pli  de  l'apprentissage...  risque  de  ne  savoir  jamais  son 
métier  [Vifs  applaudusements);  ne  pouvant  ilnir  son  apprentis- 
sage qu'à  19  ans,  il  en  serait  dégoûté  et  alors  il  ne  travaillerait 
plus.  Je  crois  que  les  enfants  âgés  de  13  ans,  à  quelque  classe 
qu'ils  appartiennent,  quand  on  ne  les  surmène  pas  et  qu'on  est 
raisonnable,  peuvent  fort  bien  produire  un  certain  effort. 
Il  est  positif  que  si  vous  ne  donnez  pas  à  l'enfant  l'habitude 
d'une  discipline  et  d'une  règle  [pour  le  travail,  vous  n'aures 
plus  d'oDvrien. 

K"Paide  Vigneron.  —  Je  répondrai  à  M*"  Bogelot,  que 
c'est  jastement  pour  favoriser  l'apprentissage  à  partir  de  12  ou 
13  ans  que  j'ai  proposé  ce  vœu.  Nous  interdisons  le  travail 
lucratif  avant  16  ans,  pour  favoriser  le  travail  d'apprentissage. 

Bogelot.  —  On  doit  pouvoir  entrer  en  apprentissage  à 


i  3  ans. 
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K"'  Eergomard,  —  Il  s'agit  du  travail  lucratif,  le  travail 
d'apprentissage  n'est  paa  un  travail  lucratif.  Je  mets  le  vœu 
aux  voix  : 

«  Le  Congrès  estime  que  le  travail  lucratif  des  enfants  au-dessousde 
16  ans  est  un  mal  social  et  désire  qu'on  éludie  les  moyens  de  l'at- 
ténuer.' >i 

On  ne  supprime  pas,  on  étudie  les  moyens  d'atténuer.  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  ce  vœu  veuillent  bien  lever  la 
main... 

{Adopté.) 

La  discuasion  doit  être  terminée;  je  crois  que  nous  pourrons 
passer  au  vote  de  l'ensemble. 

M*"  la  Présideote .  —Le  voeu  qui  terminait  le  rapport  de 
M"  Paule  Vigneron,  adopté  en  section,  contenait  encore  deux 
articles  ;  l'un  a  trait  aux  travaux  dans  les  prisons,  il  en  a  été 
discuté  dans  les  séances  précédentes;  l'autre  visant  la  création 
de  syndicats  professionnels  et  de  coopératives,  la  question  sera 
à  l'ordre  du  Jour  demain  et  pour  que  ces  articles  ne  fassent  pas 
double  emploi,  nous  arrêterons  ici  le  vœu  de  H"'  Paule  Vigne- 
ron, si  tel  est  l'avis  delà  Section. 

(Approbation.) 

M°**  Kergonard.  —  Je  relis  l'ensemble  du  vœu. 

VcBu  DE  M™  Paule  Vigneros  : 

/•  Rendre  le  foyer  habitable  et  assuré,  par  la  création  de  loge- 
ments populaires  et  la  constitution  légale  du  «  Sien  de  famille  >. 
-  5"  Engager  les  jeunes  filles  à  s'orienter  vers  les  métiers  manuels 
où  le  goût  et  l'intelligence  dominent,  de  préférence  au  travail  de 
'aiguille  et  à  tout  travail  purement  manuel. 

3'  Organiser  l'apprentissage  par  la  création  d'écoles  féminines 
d'arts  et  métiers  et  la  création  de  bourses  d'apprentissage. 

4"  Considérer  comme  un  mal  social  le  travail  lucratif  des 
enfants  au-dessous  de  seize  ans,  étudier  les  moyens  de  le  réduire  et 
arriver  peu  à  peu  à  le  supprimer. 

(Adopté.) 


d  .y  Google 


'  SECTION.  —  ARTS,  LBTTBBS,  8CIBHCB3 

CINQUIÈME  SECTION 

«RTS  —  LETTRES  —    SCIENCES 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Jeudi  matin  91  juin  <'^ 
Présidbnce  de  M"°  Sarah  Monod  et  de  M^"'  le  Tf  Edwards-Puuet. 


Ohdbb  du  jour.  —  S*  Question  :  De  la  situation  actuelle  df  la 
femme  dans  les  sciences  :  mathémaliquet,  attronomie,  phy- 
sique, chimie,  histoire  naturelle,  médecine,  etc.  (Suite.) 

6*  Question.  —  Des  moyens  pratiques  d'enseigner  aux  femmes, 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  l'hygiène  de  la  famille  et 
de  l'enfant. 

itAPFOBTBUK  :  M"'  Adbésy  (ALBiRic  Chabrol}. 

5*  Question  (suite), 

IC"°  Anbéry.  —  Au  début  de  la  séance,  M>°°  Rbmooz  lit  un  inté- 
ressant rapport  sur  la  Société  Néosophique,  qu'elle  a  fondée  pour 
permettre  aux  femmes  qui  s'intéressent  aux  questions  scientifiques 
d'étudier  les  lois  de  la  nature,  afin  que  ces  lois  mieux  connues  ser- 
vent de  base  aux  reformes,  morales  et  sociales.  Klle  termine  en 
demandant  que  les  femmes  s'unissent  dans  les  études  scicntiQques, 
pour  démontrer  aux  liommes  l'égale  valeur  de  leur  intelligence. 

HU>  LuciiK.NS  Mahim  étudie  l'Œuvre  spiendfique  de  M''*  Bbnooe  qui 
pose  le  principe  de  la  régénération  de  l'humanité  par  la  science.  Le.t 
conceptions  scientiOques  de  M»"  Rtnooz  sont  absolument  nouvelles  et 
d'une  grande  hardiesse.  L'exposé  de  La  Nouvelle  Science  est  fait  en 
si.t  livres  :  La  Force  —  Le  Principe  générateur  de  la  vie  —  L'Evolution 

(1)  Voir  **  volume,  p.  181 .       :  . 


d  .y  Google 


J 


158  BâAICBft-PLtlIlUlBS.  —  JBUDl  SI  JUIN 

de  l'homme  et  des  aniœftux  —  L'Evolution  physiologique  —  La  Psy- 
chologie comparée  de  l'homme  et  de  la  femme  —  L'Agonie  des  Religions. 

M"'  Klumpke  communique  son  remarquable  rapport  sur  :  La  Femme 
dsiTts  iattronomie  pendant  la  iMonde  moitié  du  dix-neuvième 
tiède. 

Après  avoir  nommé  les  femmes  illmtrea  dans  les  Iravanx  astrono- 
miques, en  remontant  jusqu'à  la  plus  hauto  untiquité,  rappelé  1h  col- 
laboration de  Caroline  Herschell  aux  travuix  de  son  célèbre  frère, 
William  Herschell,  à  l'immortalité  scientifiiiue  duquel  elle  contribua 
dans  une  si  large  mesure,  qu'à  la  mort  de  Herschell,  Caroline  Herschell 
continua  ses  traraux,  dans  sa  ville  natale  de  Hanovre,  et  détermina  les 
positions  de  S.500  nébuleuses,  M"°  Klumpke  renvoie  pour  tout  ce  qui 
fwAcède  la  seconda  nioîtié  de  ce  s'ièch  &  sa  brodinre  :  La  Femme  dmnt 
l'astronomie. 

De  1S60  à  1900,  la  femme  a  été  appelée  k  prêter  son  concours  à  a\\ 
grandes  œuvres  astronomiques  : 

1»  Propagation  et  vulgarisation  de  l'astronomie  par  l'enseignement. 

S"  Développement  de  l'astronomie  par  l'observation  et  le  caleid. 

3°  Travail  de  colUboration  astronomique,  la  remme  devenant  la* 
compiignfi  intelleclueUe  de  sim  mari. 

4°  Œuvre  internationale  de  la  construction  d'un  Catalogue  slellaire 
donnant,  &  l'aide  de  mesures  photographitpies,  les  positions  de  toutes 
les  étoiles  du  ciel  de  la  première  et  de  la  deuxième  grandeur. 

5°  Classification  de  toutes  les  étoiles  du  ciel  d'après  leurs  spertres, 
c'est-à-dire  d'après  l'étude  des  éléments  chimiques  qui  entrent  dans  la 
constitution  des  étoiles. 

6"  Œuvre  de  rralemité  scientiflque. 

Pour  la  vulgarisation  de  l'aalronofnie,  il  faut  citer  :  Mary  Immer- 
ville,  et  son  livre  The  Mechanitm  of  Ihe  heaven;  Hiss  Clailte,  l'hi»- 
torien  astronomique;  M'°*  Clémence  Royer,  et  son  œuvre  d'une  origi- 
naliU  si  puissante  :  La  CoTislitutian  de  i'unioeri. 

Aux  Etals-Unis,  un  Observatoire  d'enseignement  secondaire  aété 
fondé  à  Wassar- Collège,  dont  la  directrice  est  Hiss  Mary  Whitney. 
Deux  établissements  analogues  existent  d«ns  d'autres  collèges  de  filles; 
il  serait  désirable  qu'on  en  construisit  en  Europe  où  ils  rendraient  de 
grands  aervicesi  conjointement  avec  les  Sociétés  astronomiques  et  les 
Conférences  faites  sur  l'astronomie. 

En  France,  il  y  a  deux  ans  déjà,  la  Direction  4e  l*EnaeigneiBeiit 
priiHBÎreeut  l'beureuse  idée  d'élaborer  un  programme  d'études  astrono- 
miques pour  les  écoles  primaires  de  tous  les  départements  du  littoral; 
la  mesure  gagnerait  à  devenir  générale. 

M"'  Klumpke  nous  donne  ensuite  la  satisfaction  de  constater  que, 
pendant  la  deuxième  moitié  de  ce  siècle,  les  Observatoires  d'Europe  et 
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d'Amérique  ont  onTert  leun  prate»  anz  fenmiM  dësirauM  d'acquérir 
lies  connaissances  astronomiques,  soit  au  point  do  vue  du  professorat, 
Mit  «a  point  de  rue  d'une  vocation  BcientiAqno,  et  ella  nous  donne  les 
non»  d'un  grand  nombre  de  ses  coUèguee  orangers. 

Pour  le  travail  de  collaboration  aalronomique,  la  Terame  de  IflOO 
deveDant  la  compagne  iatellectuelle  de  son  mari,  n'a  qu'à  suivre  les 
exemples  donnés  dans  le  passé  par  des  femmes  telles  que  H"'  Lepauls, 
au  dix-huitième  wècle,  Elisabeth  Uelvetius  et  d'autres  que  cite  le 
rapport. 

M"*  Klumpkfi  invite  les  personnes  que  ces  graves  questions  d'as* 
tronomie  inléreesent,  k  lire  le  rapport  qu'elle  a  Tait  à  la  Conférence 
de  VersaUtet  en  iS98,  et  intitulé  :  Lee  Bureaux  féminim  dans  Isa 
ObserDatoirea  aatronomiques.  Elle  invite  les  Membres  du  Congrès  à 
visiter  le  Bureau  des  mesures  de  l'ObBerTaloire  de  Paris  dont  aile 
a  la  direction. 

Cette  visite  aura  lieu  jeudi  procliain,  à  3  heures. 

M"*  Klumpke  propose  également,  sous  sa  conduite,  la  Tisite  de  la 
Section  américaine  d'astronomie;  le   rendez-vous  est  Qxé  A  mardi,   ' 
2  b.  1/2,  sous  la  Tour  Eiffel. 

Rapport  intéressant  aussi  sur  :  ta  Position  des  femmee-  d».n»  ta 
science,  de  M""  Fakqubarson.  de  Hetgle  (Ecosse),  Présidente  de  la 
Branche  écossatne  de  TUnion  prayreftive  internationnle  de»  Fsmmei. 
M^  Earquharson  a  pris  l'initiatÎTe  d'un  mouTement  en  hveur  de 
l'éli^iibilité  des  femmes  dans  toutes  les  SociéléB  scientifiques,  et  réclame 
pour  elles  les  mêmes  droits  que  pour  les  hommes  qui  font  partie  de  ces 
Sociétés.  Elle  pense  que  les  mojens  de  se  grouper,  selon  leurs  aptitudes 
'  et  leurs  goûts,  font  encore  détail  aux  femmes.  La  science  n'a  pas  de 
sexe,  et  doit  profiter  également  aux  hommes  et  aux  (emmcs. 

M™»  Farqubarson  désire  dégager  cette  revendication  des  autres  re- 
vendications féministes.  Les  femmes  ne  peuvent  espérer  que  leur 
■avoir  et  leur  influence  produiront  les  résultats  qu'elles  désirent,  avant 
qne  la  vraie  position  de  la  femme  soit  bien  déflnie. 

M**  Estr^ans-PiixiiT  communique  un  rapport  da  ■!■■>"    Pafunra 

et  KéfiBvcuowt,  de  Moscou,  sor  : /.«s /'emiMM  dam  tettâencMiutu- 
relies  «m  Butaie.  C«  rapport^  document  très  substantiel,  ofire  «n 
graBd  intérêt  en  nous  initiantaumouveoiait  întcIleetueletecientiâqMe 
■uqoel  participent  avec  tant  d'emp^ssemeot  1h  feoiinna  de  la  ftuMÎe 
centrale;  il  contieatl'é  numération  des  principauxdcriti  et  trarain  aoea- 
tifiques  d'un  certain  nombre  de  femmes  dont  les  noms  ont  une  noto- 
riété 1res  grande,  entre  autres.  M*"'  Sophie  Kowalewska  qui  a  été, 
pendant  de  nombreuses  années,  titulaire  de  la  chaire  de  malbéna- 
tiques  à  llJâiversité  de  Stockholm.  !!■■'  Kowalewalca  est  une  femme 
illustre  dont  toutes  les  femmes  ont  le  droitd'étre  flères. 


d  .y  Google 


n 


160  BËANCB3  PLiNIËRES.  —  JEUDI  31  JUIN. 

M"'  Elisabeth  Hitbopbanow  reconnaît  que  la  femme  polonaise  ne 
s'occupe  guère  des  questions  scientifiques  que  depuis  une  trentaine 
d'années,  mais  elle  le  fait  avec  un  certain  éclat,  et  montre  là,  comme 
dans  toutes  les  branches  des  études  intellectuelles,  une  grande  ardeur  à 
s'instruire. 

H.  Lakocuh,  ancien  Gouverneur  général  de  Madagascar,  lit  au  nom 
de  11™"  Jaell  un  fort  intéressant  mémoire  sur  l'Elude  du  pi&no,  basée 
aur  la  phytiologie  dit  loucher;  ce  rapport  nous  fait  envisager  l'étude 
du  piano  sous  un  aspect  absolument  nouveau  et  scientifique. 

Le  système  de  H"'  Marie  Jaëll  est  établi  sur  le  contrôle  du  toucher 
sur  le  clavier.  Les  moindres  différences  de  pression  peuvent  être  éta- 
blies expérimentalement  au  moyen  d'empreintes.  En  jouant  du  piano 
avec  des  doigts  noircis,  les  traces  du  toucher  restent  fixées  avec  une 
précision  absolue  à  l'endroit  où  les  doigis  se  sont  posés.  On  peut  donc 
se  rendre  compte  des  plus  petites  différences  d'orientation,  de  dimen- 
sion etde  vigueur  de  la  surface  des  doigts  sur  la  touche. 

Ce  contrôle,  scientifiquement  établi,  a  permis  de  coostater  cerlaines 
erreurs  de  l'enseignement  actuel  :  le  retard  du  mouvement  d'attaque, 
établi  par  1^  chronomètre  d'Arsonval,  l'incohérence  el  les  dimensions 
minuscules  de  certaines  surfaces  des  doigts  et  enfin  la  multiplication 
des  heures  d'études. 

Le  rapport  de  H°<°  Jaëll  contient  un  assez  grand  nombre  d'em> 
preintes  photographiées  qui  sont  la  démonstration  évidente  des  théo- 
ries énoncées  dans  le  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  l'étude  de  la  ô*  Question. 

tf"  Question. 

M"*  ViflCBNT  nous  soumet  un  travail  sur  les  Lavoir»  el  Bain» 
municipaux,  dont  les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Les  Commissions  d'hygiène  sont  invitées  &  faire  connaître  les  dan- 
gers que  présentent  pour  la  santé  publique  les  lavage,  égoutlage  el 
séchage  du  linge  dans  les  locaux  habités,  et  à  demander  que  des 
instructions  soient  insérées  dans  le  Journal  Officiel,  et  affichées  dans 
les  communes  —  M""  Vincent  considérant  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace pour  éviter  ces  dangers  est  de  mettre  à  la  portée  des  ouvrières, 
des  établissements  spéciaux,  où  elles  pourront  faire  sans  danger  le 
blanchissage  du  linge. 

H°"  POCHHAHMER,  de  Berlin,  lit  ensuite  son  rapport  sur  la  Réforme 
du  coslume  féminin.  Elle  propose  de  remplacer  le  corset  actuel, 
en  attendant  sa  complète  suppression,  par  un  corset  sanitaire  dont  le 
modèle  est  exposé  au  Palais  de  fa  Femme  ;    ainsi  que  les  jupons  par 
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une  sorte  de  pantalon,  la  cbemise  par  .une  autre  chemise  dont  elle 
présente  aussi  le  modèle  ou  encore  par  la  «  combinaison  ». 

W"  Pochhammer  nous  parie  du  mouvement  qui  se  Tait  en  Alle- 
magne pour  réformer  te  costume  des  femmes  au  point  de  vue  de  la 
santé  et  même  de  l'esthétique. 

M"'  Pochhammer  s'élève  contre  les  robes  traînantes  qui  ramassent 
tous  les  microbes  des  rues. 

Je  propose  au  Congrèa  de  ratifier  les  vœux  suivants  ; 

VcEt  DE  M'"  Klvmpke  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

/"  Que  damt  Us  Univerxités  de  France,  il  aoil  fondé  des  Obser- 
vatoires où  hommes  et  femtneu  puissent  venir  s'instruire  dans  la 
science  de  l'aslvonomie. 

2"  Que  l'instruclion  de  la  femme,  qui  est  destinée  à  être  la 
campagne  intellecluelle  de  l'homme,  soit  aussi  large  et  aussi  com- 
prèkensive  que  possible. 

(Adopté.) 

VCBU  DE  M"'  VI^CEHT  : 

/•  Qu'il  soit  créé ,  à  Paris  et  dans  toutes  les  vUlesde  France,  des 
lavoirs,  séchoirs  et  bains  municipaux  gratuits. 

2°  Qu'il  soit  créé,  dans  les  villages,  des  établissements  similaires 
proportionnés  aux  besoins  particuliers  des  localités. 

3'  Que  toutes  les  questions  d'hygiène  qui  intéressent  les  travail- 
leurs, ouvriers  et  ouvrières,  soient  mises  à  l'étude,  dans  tes  syndi- 
cats, groupes  et  sociétés  ouvrières. 

4"  Qu'il  soit  déposé  au  Conseil  Municipal,  à  Paris,  des  pélilions 
demandant  à  bref  délai  la  création  de  bains  et  de  lavoirs  munici- 
paux gratuits. 

(Adopté.) 

V(EU    DE   M"""   POCHBAMMEÏI  : 

Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  le  costume 
féminin  au  point  de  vue  hygiénique,  esthétique,  pratique  et 
économique. 

(Adopté.) 
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pniLAnmitopiG  et  économie  soculc 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Jeuéi  matin  fi  jnm  <*> 
Présidence  de  U""  Henri  Mallbt,  assistée  be  M.  Henri  Bbrr. 


Ordre  wi  joni.  —  2"  Question  :  i4Mw(a«cfi  par  le  (ro*a»I  : 
Ks  résultati  économiques  et  moraux.  —  3*  Queation  :  CoUabo- 
Tation  de  la  femme  dam  la  lutte  antialcoolique.  —  4°  Ques- 
tion :  Action  de  la  femme  mr  le  rapprochement  det  clatsen. 

ItAPPOimea  :  W"«  Phoïp»  !>OBS*nD. 

^  Qwemvion, 

H'°°  Philippe  DiMsaud.  —  En  ountint  la  séance.  M»*  Hb-^wl  M«llet 
raRielIe  que  c'est  M.  Henry  Defert  qui,  en  1880,  étanl  maire  du  VI'  ar- 
rondissemenl,  a  accordé  au  1"  Congrès  Inlern^lional  des  Œuvres 
et  Institutions  féminines  une  cordiale  hospitalité  à  la  Mairie. 

La  question  de  l'Assistance  par  le  traoail,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  son  but  que  ses  résultats  économique!!  et  moraux,  a  été  expo- 
séa  avec  une  rare  compétence  par  M.  Henry  Dekebt  et  M""  FKnniNA^D- 
Dnirrus.  Tous  deux  ont  montré  combien  il  est  intéressant  de  joindre  à 
l'étude  théorique  des  problËmes  philosophiques,  l'étude  pratique  du 
fonction  ne  ment  des  institutions,  et  celle  des  résultats  obtenus. 

Pour  M.  Henry  Defert,  V Assista^nce  par  le  frauaii  ne  doit  pas  être 
une  simple  transfornation  de  l'aumâne  sans  grand  profil  pour  l'assisté^ 
elle  doit  surtout  s'adresser,  pour  obtenir  des  résultats  heureux,  à  des 
clameurs  involontaires,  pour  les  tirer  de  la  détresse  et  les  ri 

(1)  Voir  r  volumB.p.  î(5. 


d  .y  Google 


l"  3BCTI0N.  —  PHILUtTHROPLE  BT  âGOKOlUE  SOCIALE 


IftS. 


travail  suivi.  Ce  doit  être  une  œuvre  du  relèvement  iodividuel  oueo- 
ciol,  par  lu  placement  ou  le  rapatriement  des  assisléa.  Ceui-ci  doivant 
être  reclassés  dans  le  milieu  qui  leur  coDvienL 

La  cundusioa  de  ce  très  remarqualtle  rapport  aboutit  auK  vnaux 
suivants  : 

«  1"  Les  CEuvres  d'Assistance  par  le  travail,  élant  par  essence  db» 
institutions  de  bîenraisance  et  do  charité,  donaenl  en  principe  à' 
leurs  asuislés  des  secours  el  non  des  salaires,  en  échange  du  travail' 
temporaire  qu'elles  leur  font  exécuter. 

"  2°  L'Assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral'  de 
l'assisté  et  à  son  reclassement  social,  par  le  placement  ou  le  rapatiw 
ment. 

«  3°  A  cet  effet,  les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  Shn 
multipliées  de  façon  à  n'admettre  chacune  qu'un  nombre  restreint  d'as- 
sistés, permettant  d'étudier  individuellement  chaque  sujet  et  de  s'en 
occuper  en  connaissance  de  cause,  au  point  de  vue  de  son  placement, 
ou  de  son  rapatriement;  et,  dans  le  mâme  but,  l'assistance  doit  être, 
d'une  certaine  durée  (15  jours  au  minimum),  représentant  le  temj}* 
d'épreuve  nécessaire  pour  apprécier  la  valeur  personnelle  de  chacun. 

«  4°  Les  ateliers  de  travail  doivent  être  accessibles  à  toutes  les  iMn- 
oes  volontés,  avec  ou  sans  bon  d'admission,  le  bon  n'étant  qu'un  moji^n,. 
pour  les  œuvres,  de  connaître  l'adhérent  donateur  et  de  se  mettre  en  ra[^ 
port  avec  lui,  pour  le  renseigner,  s'il  le  désire,  sur  le  compte  de  l'assislé.. 

■  5'  L'hospitalisation  est  la  clef  de  voûte  de  l'organisation  de  l'Assis- 
tance par  le  travail,  appliquée  aux  assistés  isolés.  Elle  doit,  de  préfet 
renée,  être  directe,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur  l'assisté  l'action, 
morale  continue  nécessaire  k  son  relèvement,  soit  par  des  con.seils  et- 
des  exhortations  individuelles,  soit  par  des  lectures  et  des  instructions 
en  commun,  tendant,  en  dehors  de  toute  idée  confessionnelle,  au  but 
de  moralisation  poursuivi. 

«  6°  Le  secours  en  nature  doit  être  préféré  au  secours  en  argent,  sai^ 
pour  les  assistés  qui  ont  charge  d'âmes,  et  par  conséquent  besoin  dii' 
produilde  leur  travail,  pour  faire  vivre  leur  famille. 

"  7°  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  établir  entre  elft» 
des  rapports  constants,  de  façon  à  se  renseigner  mutuellement  sur  Ife- 
compte  de  leurs  assistés  et  à  se  venir  réciproquement  en  aide,  pcnir 
leur  placement  ou  leur  rapatriement. 

«  Elles  doivent,  à  cet  effet,  se  syndiquer  en  vue  de  se  défendn:  contre 
les  entreprises  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  les  exploiter,  el  faire' 
converger  tous  leurs  efforts  vers  le  même  but,  qui  est  de  secourir 
efticacement  tous  les  «  sans  travail  n  sérieux,  et  de  les  reclasser  bientôt 
parmi  les  véritables  travailleurs.  ■ 

Ces  vœux  sont  adoptés  par  la  l"  Section. 
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M""  Fehbisa.nd-Dbeyfls,  après  nous  avoir  donné  lecture  d'un  rapport 
remarquable,  se  rallie  aux  conclurions  de  M.  Defert,  mais  elle  désire 
ajouterquelquesrédexions,  ence  qui  concerne  spécialement  les  Tenimcs. 

B  Parmi  lea  causes  de  la  misère,  dit-elle,  il  en  est  qui  résultent  des 
conditions  éternelles  de  l'humanité  :  vieillesse,  maladie,  etc.,  et  que 
nous  ne  pouvons  qu'atténuer,  d'autres  qui  résultent  des  conditions  so- 
ciales actuelles  et  que  nous  pouvons  espérer  lemporaires,  comme  le 
chômage  involontaire  et  Vinxuffigance  dtê  talairei,  surloal  àaas  les 
travaux  de  l'aiguitle.  •> 

Elle  pense  que,  pour  remédier  à  celte  situation,  les  œuvres  d'Assij- 
lance  peuvent  donner  du  travail  plus  rémunérateur  aux  femmes,  en 
prenant  à  leur  charse  les  frais  qui  seraient  absorbés  par  les  intermé- 
diaires, dans  des  entreprises  commerciales. 

Le  rapport  de  M"'  Von  Stei\  nous  initie  au  développement  de 
l'vlgsiafance  par  le  travail  à  Moscou.  Dès  1862,  M"*  Stékalova  crée  une 
Société  d'encouragement  au  tTavaii  et,  en  1B03,  unt^  Maison  de  travail 
pour  les  femmes,  La  Fourmilière.  La  ville  de  Moscou  ouvre  deux  Mai- 
sons de  travail  dans  lesquelles  le  nombre  des  femmes  est  de  70  0/0 
des  présences. 

M"»  Gerbova  met  sa  fortune,  son  temps  et  ses  forces  au  service  de 
la  cause  féminine.  Dès  la  première  année  de  fondation  de  son  Ouvroir, 
les  femmes  fouraisiii'nt  12.845  journées  de  travail  et  14.073  repas  sont 
gratuilement  distribués.  Une  crèche  est  annexée  à  l'onvroir. 

Les  M  Né({Ocianls  de  Moscou  •  fondeni  à  leur  tour  des  Œuvres 
d'Assistance  par  le  travail;  d'autres  œuvres  sont  créées  pour  les  femmes 
des  classes  supérieures  de  la  société.  Plusieurs  bureaux  de  bienfaisance 
ont  leur  ouvroir. 

L Adelphie,  dont  parle  H*"'  Edouard  Gros,  est  une  Association  de 
femmes,  ayant  pour  but  d'aider  les  travailleuses,  de  développer  en  elles 
l'esprit  de  solidarité.  C'est  un  centre  d'assistance  morale,  de  relations, 
de  placement.  Elle  existe  depuis  six  ans  et  compte  600  memlires, 
dont  250  dames  travailleuses,  divisées,  eu  seclions,  sous  la  direction 
des  Dames  du  Comité.  Les  travailleuses  se  répartissent  en  institutrices, 
dames  de  compagnie,  professeurs  de  musique  et  de  chant,  docteurs  en 
médecine,  chirui^iens,  dentistes,  peintres,  sténographes,  dactylogra- 
phes, etc.  ;  80  environ  s'occupent  à  des  ouvrages  de  fantaisie. 

Il  y  a,  au  siège  de  l'CEuvre,  une  exposition  permanente  de  leurs  tra- 
vaux, et  deux  fuis  par  an  on  y  fait  une  ^ente. 

M°"  Jules  Scegf-kied  signale  une  œuvre  similaire  :  L'Abeille,  qui 
a  son  siège  rue  Vignon. 

Parmi  les  nombreuses  fondations  de  l'Union  des  Femmes  rie 
France,  M*"  Philippe  Duss.vud  choisit,  pour  en  entretenir  la  Section, 
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V AxHistance  et  le  placement  de»  soldats  et  det  marins  coloniaux 
(itérés,  par  l'Union. 

Ce  service  consiste,  non  pas  à  donner  de  l'argenl  s  des  hommes  qu 
arrivent,  dans  les  grandes  villes,  faibles  et  soulTrants  à  la  suite  de  durei 
campagnes,  mais  à  les  hospitaliser,  les  habiller,  leur  donner  du  travail 
les  encourager  et  leur  pennettre  ainsi  de  reprendre  leur  place  dans  U 
société. 

yi"*  F.  Maueiiceau  parle  des  Jardins  ouvriern  fondés.  A  Sedan,  pa 
M°"  Hervieu,  aPm  d'aider,  sans  blesser  leur  dignité,  lex  travailleunt  i 
élever  leurs  enfanU.  M°"  Maurireau  rappelle  que  déjà  au  quiniièmi 
siècle,  Anne  de  Beaujeu  et  après  elle  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XV 
conrédèrent  gratuitement  des  terrains  aux  familles  ouvrières. 

Au  début.  4.400  mètres  furent  partagés  entre  SI  ménages.  Le 
paris  furent  de  deux  à  trois  cents  mètres,  selon  le  nombre  des  enfants 
La  dépense,  de  5  fr.  27  par  tète  et.  par  an,  esL  un  résultat  des  plu 
heureux. 

Des  œuvres  similaires  exislenl  à  Saint-Etienne,  Besançon,  Beauvias 
Le  Puy,  Boulogne -sur- Mer,  Mende.  Lille,  etc.  Dans  certaines  villes,  lei 
H  un  ici  pâli  tés  donnent  des  terrains  communaux.  H""  Mnuricoau  montn 
que  cette  idée  n'est  pas'  nouvelle,  puisqu'il  y  a  déjà  cinq  siècles  Anm 
de  Beaujeu  distribua  des  terrains  aux  pauvres  de  Sain t-Julien-en- Jarret. 
près  de  Saint-Chaniond. 

Cet  intéressant  travail  se  termine  par  le  vœu  suivant  : 

■  1°  Que  les  terrains  incultes  appartenant  h  la  Ville  de  Paris,  à  l'As- 
sistance publique,  et  au  Génie  militaire,  soient  mis  à  la  disposition  det 
municipalités,  là  où  ils  sont  situés. 

«  2"  Que  tous  les  ménages  qui  auront  au  moins  deux  enfants, et  qu 
en  feront  la  demande,  soient  mis  en  possession  d'une  certaine  quanlitt 
de  terrain,  pour  être  cultivée  en  jardin. 

«  3°  Qu'il  soit  fourni  gratuitement  des  graines,  semences  et  outils  i 
tons  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

H  40  Qu'il  soit  mis  également  à  la  disposition  des  femmes  veuves  el 
mères  de  famille  la  même  quantité  de  terrain  que  celle  donnée  aui 
ménages. 

■  5°  Que  les  femmes  veuves,  mères  de  famille  qui  en  feront  la  de- 
mande, jouissent  du  m^me  privilège  que  les  ménages  ;  qu'il  leur  soil 
accordé  les  semences,  engrais  et  outils  nécessaires  pour  le  travail  du 
jardin.  ■ 

Puis  M""  Vincent  formule  cet  amendement  : 

"  Que  la  Ville  du  Paris  autorise  les  fiiinilles  pauvres  à  cultiver  les 
anciens  terrains  d'épandage  du  la  plaine  de  Gennevilliers.  » 
L'Assemblée  ratilîe  ces  vœux  à  l'unanimité. 
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3'  Question. 

Ti°"  L  KG  H  A  IN  présente  le  rapport  anr  l'Dnion  Française  det 
Femmes  pour  la  tempérance  et  le  patronage  deê  buveurt  et  de  leurs 
familles,  dont  elle  est  la  Présidente. 

L'Union  Française  des  Femmes  est  née  du  7*  Congrès  international 
contre  l'alcool  i  s  me,  tenu  à  Paris  en  1899.  C'est  une  Société  d'abstinence 
iotale  qui  c-imprend  70  membrei,  dont  quelquea-unB  n'oot  signé  qu'un 
engagement  d'abstinence  partielle  défi  spiritueux.  Fondée  dans  le  but  de 
néyandre  parmi  les  femmes  des  notions  précises  sur  le  fléau  de  l'alcoo- 
Tiamt  et  de  développer  en  elles  le  désir  de  participer  activement  à  la 
lutte,  l'Union  s'est  préoccupée  surtout  du  relèvement  du  milieu  familial 
lOt  Hocial  dans  lequel  vivent  les  buveurs.  C'est  donc  su  dévouemenl,  à 
Ja  loollaboration  de  Ja  femme,  victime  de  l'alcoolisme  en  tant  qu'épouse 
et  jnére,  qu'elle  fait  appel  pour  exclure  l'alcool  du  milieu  conjugal. 
Fortifier  moralement  ce  milieu  par  la  pratique  systématique  de  l'abs- 
Ihience,  secourir  le  buveur  par  le  travail,  telle  est  l'œuvre  de  charité 
ifit  de  solidarité  accomplie  par  le  Patronage  des  buveurs.  Les  femmes, 
aluula  bourgeoisie  surtout,  hai)ituées  à  l'aisanoe,  au  confort,  s'endorment 
■muent  dans  une  douce  quiétude  qui  leur  laisse  ignorer  les  calamités 
jpk  «'abattent  sur  leurs  sœurs  moins  favorisées  qu'elles.  Elles  ignorent 
que  l'alcoolisme,  aujourd'hui  si  répandu,  leur  crée  des  devoirs  sociaux 
impérieux,  et  qu'il  ne  faut  pas  qu'elles  les  ignorent  plus  longtemps, 
souB  peine  de  faillir  à  l'une  de  leurs  principales  missions, 

M°"  Legrain  complète  son  mémoire  par  un  certain  nombre  d'ob- 
servations du  plus  haut  intérêt,  recueillies  dans  la  pratique  du  patro- 
nage. 

Ces  exemples  montrent  quel  immense  bien  la  femme  peut  réa- 
liser en  compatissant  à  une  série  d'infortunes,  trop  condamnées  jusqu'à 
ce  jour. 

Comme  conclusion  à  son  rapport.  M™  Legrain  propose  d'adopter 
les  vœux  suivants  ; 

«  Attendu  que  partout  où  l'alcool  règne  en  maMre,  tout  gentiment 
de  famille  est  détruit,  il  est  désirable  que  toutes  les  femmes  s'unissent 
pour  aider  à  la  reconstitution  des  (overs,  à  quelque  condition  qu'elles 
i^ipartiennent. 

«  .4fln  d'éviter  les  rechutes  continuelles  des  vicltmea  de  la  boisson, 
le  Congrès  demande  : 

»  1*  Qu'il  soit  créé  des  établissements  spéciaux  permettant  de  mettre 
les  buveurs  à  l'abri  de  nouvelles  tentations,  jusqu'à  l'affermissement 
de  leur  volonté. 

«  2"  Que  tous  les  restaurants  institués  par  le  Foyer  de  l'Ouvrière,  les 
Universités  populaires  ou  toute  autre  Société  tendant  à  une  fin   utile. 
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aient  pour  base  le  princifw  de  lempërance.  C'esl  là  m  rompléineat  îd- 
dispensalite  &  Leul£  œuvn  sociale.  ■ 

M""  lÙKLBOFT  rappela  h  r<mdaUoQ  4e  Wnion  cU»  Femmes  belges 
contre  l'micootùme  el  les  rëfiultels  obUnus  ^ui  ne  peuveni  qu'eneou- 
rager  les  femmee  des  mtres  pays  à  tHtdar  des  mtisité»  axtlofVf». 

M"  Leghain  dépose  sur  le  Bureau  : 

l'ae  note  de  H.  le  D^  Paul  FabÙ','  qui  s'élève  à  juste  litre  contre  la 
dé[dorable  bkbiUide  cannsUnt  à  d«B«er  aus  Hourrioe*,  sous  prétexte 
de  les  fortifier,  des  viae  alcoolisée. 

L'alcool  ingéré  dans  l'estonac  passe  dans  le  lait  pour  une  proportion 
considérable  et  le  nourrisson  n'écha^e  jamais  à  son  influence.  Beau- 
coup'd'enfants  sonl  violents,  emportés,  irritables  à  roxcùs,  d'une  impres- 
sionnabilité  exagérée,  ou  bien  présentent  de  l'instabilité  morale  ;  chez 
beaucoup  d'entre  eux,  l'atcoolisrae  inrantile,  même  à  faible  dose,  a  non 
seulement  stimulé,  mais  accentué,  aggravé  de  fâcheuses  prédispo- 
sitions héréditaires,  ou  bien  même  joué  le  rôle  d'agent  provocateur. 
Par  conséquent,  lorsqu'il  s'agit  d'un  nourrisson,  il  est  indispensable  de 
le  préserver  de  toute  «tteinte  alcoolique,  en  prescrivant  à  la  nourrice  le 
régime  de  l'abstinence  totale. 

Nous  entendons  ensuite  : 

Un  rapport  de  M"  Finlav,  d'Angleterre,  au  nom  de  la  Wçmeii'a 
Total  Abstinence  Union. 

Une  élude  de  Miss  Gray,  Déléguée  de  rAssociaïfon  des  -  Boiiê 
Templiers  »,  sur  l'OEucre  deg  Femmes  pour  la   tempérance. 

M""  Ottilii  Uofi'-uA.vN,  Vice -Présidente  de  la  Société  de  Tempérance 
de  Brème,  rend  compte  des  progrès  accomplis  à  BrSme  et  dans  les  en- 
virons par  cette  Société  dont  les  membres  sont  aoimés  d'un  dévoue- 
ment, d'un  esprit  pratique,  d'un  entiiousiasme  pour  leur  œuvre,  qu'on 
De  saurait  trop  admirer. 

M"''  HcEKTA-RsTzius,  de  Stockholm,  vante  surtout  le  système  de 
Gothembourg  pour  la  vente  des  alcools  :  on  peut  constater,  c'est  un  fait 
indéniable,  que  la  venle  des  alcools  est  descendue  en  Suède,  dans  le 
dernier  quart  de  ce  siècle,  de  50  0/0  et  que  la  consommation  indivi- 
durile  ne  monte  qu'A  dix  litres  par  an,  en  mojenne. 

Le  rapport  de  M.  Axel  Bahh  a  d'autant  plus  de  prix  pour  nous,  que 
M.  Axel  Ramm  est  le  receveur  des  finances  de  Uothembourg,  la  ville 
qui  a  inauguré  le  fameux  *  système  »  qui  peut  paaser  pour  le  •  type  » 
de  le  lutte  contre  l'alcoolisme.  Gr&ce  à  ce  système,  la  vente  de  l'alcool 
baissa  rapidement,  dans  des  proportions  considérables;  par  contre, 
les  cas  d'ivresae  manifeste  devant  les  tribunaux,  loin  de  diminuer 


d.yGooglc 


168  S&ANCG3   PLfiNlËRES.  —   JEUDI  21  JUIN 

augmentèrent.  Une  Commission  fut  nommée,  une  ecquËte  Taite,  qui 
démontraquel'ivresseétail,  cette  fois,  provoquée  par  la  bière  et  lesbois- 
Bons  à  base  de  malt,  comme  elle  l'avail  été  précédemment  par  l'alcool; 
des  mesures  législatives  furent  prises.  M.  Axel  Ramm  expose  la  régle- 
mentation spéciale  des  débits,  des  licences;  il  cite  des  chiffres. 

M.  Ramm  estime  que  le  système,  dit  de  Gothembourg,  donue  d'asseï 
bons  résu liais  en  ce  qui  concerne  l'alcool,  pour  être  suivi  pour  les  bois-  ' 
sons  à  base  de  malt.  <>  Ce  n'est  pas,  dit-il  en  terminant,  à  la  jouissance 
de  boissons  agréables  que  l'on  prétend  mettre  obstacle,  mais  aux  excès 
et  abus,  sources  d'un  mal  social  profond,  qu'une  politique  avisée  a  le 
devoii-  de  combattre  et  d'enrayer  de  toutes  ses  forces.  » 

Le  rapport  de  M"*  Clotiude  Vidart  parle  de  la  Ligue  des  Femmes 
suisses  contre  ialcoolisme  (section  de  GenÈTe],  Société  de  fondation 
toute  récente,  mais  qui  a  déjà  fait  le  relevé  de  tous  les  débits  de  con- 
sommation du  canton.  Elle  voudrait  arriver  à  faire  réglementer  la 
vente  de  l'alcool  et  À  faire  réprimer  énergiquement  toules  les  contra- 
ventloris, 

M"*  Ferdinand- Dreï  FUS  résume  le  rapport  de  U'°*  Ku.ntzel,  sur  le 
Rôle  de  ta  femme  dans  la  lutte  contre  i'alcooUame .  Elle  rappelle  les 
principaux  travaux  sur  lu  question  et  cite  des  passages  qui  donnent 
un  relief  très  particulier  à  ce  travail  documenté  :  les  noms  de  Forel, 
Legrain,  Bunge,  Hollard,  l«uis  Franck  reviennent  .souvent  sous  sa 
plume,  mais  elle  s'applique  surtout  à  mettre  en  évidence  l'action  de  la 
femme  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme- 

A  l'étranger,  les  Sociétés  de  tempérance  sont  presque  exclusivement 
composées  de  femmes  et  ont  obtenu  les  plus  beaux  résultats  ;  en  Suède 
et  en  Norvège,  grâce  à  la  liberté  de  vote  accordée  aux  femmes,  l'alcoo- 
lisme tend  à  disparaître  complètement. 

M*"  Kuntzel  reconnaît  l'utilité  absolue  de  la  tempérance,  mais  ne 
craint  pas  d'affirmer  la  supériorité  de  l'abstinence  ;  elle  rappelle  à  cet 
effet  les  expériences  faites  à  l'armée  des  Indes  et  celles  de  Nansen  dans 
son  voyage  au  pôle  Kord. 

Les  épidémies  atleigneht  rarement  les  abstinents  :  de  là  les  réduc- 
tions faites  aux  abstinents  par  les  Compagnies  anglaises  d'assurance- 

L'alcoolisme  fait  ses  victimes  dans  la  haute  bourgeoisie  égale- 
ment :  le  médecin  en  est  souvent  la  cause  directe.  Pourquoi  ?  —  en 
prescrivant  des  remèdes  à  base  d'alcool . 

Tous  les  moyens  s'offrent  à  la  femme  pour  seconder  les  efforts  déjà 
faits  :  l'ouvrière,  l'épouse,  la  femme  du  monde,  chacune  trouve  sa  part 
de  travail.  Aussi  est-ce  par  un  chaleureux  appel  que  M""  Kuntzel 
invite  les  femmes  françaises  à  unir  leurs  efforts  à  ceux  de  leurs  sœurs 
étrangères  pour  accomplir  cette  œuvre  de  solidarité  internationale. 
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M™  Philippe  Duss.\i;d  dit  un  molsur  (a  Lutte  antialcoolique  dan» 
le»  Colonies  française».  M.  le  (jouremeur  général  de  Madagascar  se 
préoccupe  de  combattre  le  fléau,  car  c'est  dans  les  colonies  surtout  que 
la  passion  akooliquc  est  des  plus  dangereuses.  Il  a  restreint  la  vente 
des  boissons  alcooliques  dans  la  Grande  Lie,  en  fixant  un  prix  très  élevé 
pour  l'autorisation  d'ouverture  des  détiits.  Le  général  Gallîéni  a  de- 
mandé  à  l'Union  des  Femmes  de  France  de  créer  des  Asiles  de  tempé- 
rance pour  ses  soldats,  dans  les  principaux  centres  de  Aladagascar. 

L'Union  s'entendra  aven  la  Ligue  antialcoclique  du  D''  Leob.u.n. 
Les  premières  études  ont  été  faites  avec  le  concours  des  Présidentes  des 
Comités  de  la  Société  à  Madagascar. 

M°"  Paule  ViGNEBON  propose  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  la 
réglementation, par  l'Etat,  de  la  vente  de  l'alcool. 

Le  vœu  est  adopte,  ainsi  que  celui  de  M™*  Gevin-G.^ss\l  qui  de- 
mande que  des  affiches  et  tableaux,  destinés  à  inspirer  l'horreur  de 
l'alcool  par  la  vue  des  ravages  qu'il  commet,  soient  apposés  dans  les 
aalb's  des  Bureaux  de  bienfaisance,  et  que  les  visiteurs  et  visiteuses 
de  l'Assistance  publique  fassent  une  abondante  distribution  de  brochures 
antialcooliques. 

4'  Question. 

Miss  Aduams,  qui  a  fondé  à  Chicago  une  Œuvre  universitaire  : 
Hull-House,  explique  comment  vingt-cinq  personnes,  appartenant  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  se  sont  réunies  pour  créer  un  centre 
de  rapprochement,  dans  un  quartier  de  Chicago,  habité  par  les  immigrés 
de  tous  les  pays.  Des  éducateurs  bénévoles  ont  organisé  toutes  sortes 
d'institutions  qui  groupent  tous  les  Ages  et  toutes  les  conditions.  Cela 
forme  un  gettlemcnl  où  trois  mille  personnes  passent  par  semaine. 

M""  Ea».\  MoKFETT-Tï.NG  remercie  M.  Andbé  SiecvHutn  qui  a  traduit 
d'une  fai^n  si  claire  et  si  précise  la  communication  de  Miss  Addams. 

M"*  Jules  SiBGFRiED  lit  un  rapport  sur  la  Société  des  Rayons  de 
Soleil  k  Mulhouse,  œuvre  en  formation,  dans  laquelle  il  ne  s'agit  pas 
d'aumdnes  à  distribuer  aux  malheureux,  mais  de  soulicn,  d'amitié  et 
de   réconfort. 

La  Société  des  Rayons  de  Soleil  se  composera  de  membres  Agés  de 
18  à  30  ans,  qui  lui  consacnTont  une  ou  deux  semaines  par  mois,  ou 
tout  leur  temps,  llhaque  membre  sera  occupé  du  lundi  au  samedi,  de 
S  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  chez  une  famille  pauvre  désignée 
par  la  Directrice,  et,  chaque  semaine,  dans  une  nouvelle  famille.  Le 
»  Rayon  de  Soleil  »  ne  s'imposera  jamais;  il  ira  là  ait  sa  présence 
sera  le  plus  urgente  et  le  plus  souhaitée. 

L'abondance  des  rapports  et  la  longueur  des  discussions  sur  l'Assis- 
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tance  par  le  travail  n'ayant  pas  peroii  a  d'achever  ce  matin  la  lecture  de 
toua  les  rapports,  ceux  de  U.  Uenri  Berh  et  de  M"*  Uugard  ont  été  lus 
à  r&uTerture  de  la  présente  séance  pléni^re. 

Vous  venec  d'applaudir  tout  &  l'heure  comme  ils  ie  méritaient  ces 
deux  très  beaux  reports. 

Je  Taia  donner  lecturo  à  nouveau  des  vœux  émis  par  la 
Section  et  demander  au  OongrèH  de  vouloir  bien  las  ratifier. 

2*  Question. 

Vœu  de  M.  Henry  Defebt  : 

«  1°  Les  Œuvres  d'As*ietaiice  par  la  travûl,  étant  par  easence  des 
institutioDB  de  bienhisaAce  et  de  charité,  donnent  en  principe,  à  leurs 
asufltés,  des  secours  et  non  des  salaires,  en  échan^  du  Iravail  LempO' 
raire  qu'elles  leur  font  exécuter.  ■ 

M"°  SUpbanle  BonT&rd.  —  Bst-oe  an  secours  ou  un  salaire? 

M.  Henri  Rollet,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  Fonda- 
teur du  Patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence.  —  Du  moment 
que  l'ouvrier  a  produit,  ce  n'est  pas  une  aumône  ;  on  pourrait 
mettre  :   <  on  donne  un  secours  sous  la  forme  d'un  salaire.  » 

M.  Ferdinand-DreTftis.^  Il  s'agitde  savoir  ce  que  représente 
la  rémunération  qui  est  donnée  à  l'ouvrier  ou  à  l'ouvrière  qui 
travaille  dans  les  ateliers  de  l'Assistance  par  le  travail.  On 
vous  demande  de  déclarer  que  cette  rémunération  est  une 
rémunération  d'assistance  et  qu'elle  ne  constitue  pas  un 
salaire. 

Qu'est-ce  que  le  salaire,  en  droit  économiquef  C'est  la  repré- 
sentation adéquate  d'un  travail  fourni.  L'ouvrier  qui,  dans  une 
usine  ou  dans  un  atelier  quelconque,  touche  une  rémunération 
de  son  travail,  reçoit  un  salaire.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  ateliers  d'Assistance  par  le  travail. 

Un  homme  qui  n'est  pas  capable  d'un  travail  utile,  qui  ne 
fait  qu'un  travail  temporaire,  n'est  pas  à  proprement  parier  un 
ouvrier;  c'est  un  homme  qui  vient  se  faire  secourir  par 
d'autres  hommes.  Mais  il  serait  très  dangereux,  au  point  de 
vue  des  conséquences,  d'établir  qu'on  lui  donne  un  salaire. 
En  effet,  vous  détruiriez,  par  là,  les  rapports  qui  existent  entre 
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les  peraonces  charitables  et  celles  qui  sont  secourues,  et  vous 
auriez  immédiatement  des  rapporta  économiques,  avec  toot  ce 
qui  constitue  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Vous  n'ignorez  pas,  d'autre  part,  que  l'ouvrier  qui  travaille 
dans  un  atelier  d'Assistance,  reçoit  une  rémunération  bien 
supérieure  au  travail  produit. 

Il  me  semble  qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  de  rému- 
nération charitable. 

M'"  8.  Bouvard.  —  Si  ce  n'est  pas  une  aumâne  qui  est 
faite,  pourquoi  mettez-vous  secours,  et  non  salaire  ? 

M.  Henri  Rollet.  —  Je  dirige  une  Œuvre  d'Assistance  par 
le  travail.  On  n'y  reçoit  pas  l'aumône  ;  tous  ceux  qui  viennent 
travailler  dans  cette  maison,  ont  l'honneur  de  gagner  leur  vie 
en  travaillant  \  tous  ceux  qui  y  entrent  savent  qu'ils  tou- 
cheront un  salaire  en  échange  de  leur  travail,  mais  je  leur 
donne  plus  'qu'ils  ne  produisent.  Nous  pourrions  dire  qu'on 
leur  donne  «  un  secours  sous  la  forme  d'un  salaire  ■> . 

H.  Fardinaiid-Dreyfus.  —  Vous  établissez  la  concurrence. 

M'"  S.  Bouvard.  —  La  concurrence  existe  tout  de  mâme. 

H.  Ferdinand-Dreyflis. —  Nous  protestons  absolument  contre 
l'idée  d'aumdne.  L'Assistance  par  le  travail  est  le  contraire  de 
l'aumône,  c'est  un  secours,  mais  vous  ne  pouvez  dire  que  c'est 
un  salaire,  car  immédiatement  voua  vous  mettez  sur  le  même 
pied  que  les  autres  ateliers  ou  usines,  et  vous  serez  obligé  de 
payer  patente.  Il  vaudrait   mieux  mettre  «  rémunération  ». 

V"  S.  Bouvard.  —  Que  faites-vous  des  produits  du  travail 
de  vos  ouvriers? 

M™  Bogelot.  —  Noos  les  vendons  à  perte. 

K"*  8.  Bonvard.  —  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous 
faites  concurrence  aux  autres  maisons. 

Voua  ne  faites  pas  la  charité  h  ceux  qui  entrent  chez  vous, 
vous  leur  donnez  une  aide. 
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M.  Henri  RoUet.  —  On  aura  raison  de  Taire  payer  une  pa- 
tente aux  maisons  qui  font  des  bénéSces;  mais  il  aérait  injuste 
d'en  imposer  une  à  celles  qui  n'ont  que  des  pertes. 

■°<°  la  Présidante.  —  J'ai  reçu  une  proposition  émanant  de  la 
Chambre  syndicale  dex  Ouvrières  couturières.  Hais  comme  cette 
proposition  n'a  pas  été  soumise  à  la  Section,  elle  ne  peut  être 
discutée  en  Assemblée  générale. 

M*"  Ker^Omard.  —  Je  propose  de  renvoyer  ce  i''  article  à 
la  1"  Section,  pour  l'étudier  à  nouveau,  et  nous  le  représenter 
en  séance  plénière,  samedi  prochain.  (Adopté.) 

B"'  Philippe  Du8saud.  —  Le  Congrèa  ayant  demandé  que 
le  l"  article  du  vœu  soit  renvoyé  à  la  1"  Section,  je  vais 
donner  lecture  des  articles  suivants. 

Sur  la  ?"  Question. 

Vœu  de  M.  Henhï  Defeht  : 

2*  L'Assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relH'emenl  moral 
de  iassistH  fit  à  son  reclassement  iocial,  par  le  placement  ou  le 
rapatriement. 

3'  A  cet  effet,  les  (Kuvres  d'Assistance  par  le  travail  doirent 
être  multipliées  de  façon  à  n'admettre  chacune  qu'un  nombre  res- 
treint d'assistés,  permettant  d'étudier  individuellement  chaque 
sujet  et  de  s'en  occuper  en  connaissance  de  cause,  au  point  de  rue 
de  son  pincement  ou  de  son  rapatriement  ;  et ,  dans  le  même  but, 
l'assistance  doit  être  d'une  certaine  durée  (  15  jours  au  minimum), 
représentant  te  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  apprécier  la 
valeur  personnelle  de  chacun. 

4'  Les  ateliers  de  travail  doivent  être  accessibles  à  toutes  Us 
bonnes  vnlonlés,avec  ou  sans  bon  d'admission,  le  bon  n'étant  qu'un 
moyen,  pour  les  œuvres,  de  connaître  l'adhérent  donateur  et  de 
se  mettre  en  rapport  avec  lui,  pour  le  renseigner,  s'il  le  désire,  sur 
le  compte  de  l'assisté. 

5°  L'hospitalisation  est  la  clef  de  route  de  l'organisation  de  l'As- 
sistance par  le  travail,  appliquée  aux  assistés  isolés.  Elle  doit,  de 
préférence,  être  directe,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur  l'assisté 
l'action  morale  continue  nécessaire  à  son  relèremenl,  soit  par  des 
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coDseits  et  des  exkortatiom  individuelles,  soil  par  des  teclurcx  et 
des  instructions  en  commun,  tendant,  en  dehors  de  toute  idée  con- 
feisionnelle,  au  but  de  moralisalion  poursuivi. 

6"  Le  iecourt  en  nature  doit  être  préféré  au  secours  en  argent, 
sauf  pour  les  assistés  qui  ont  charge  d'dmes,  el  par  conséquent, 
besoin  du   produit  de  leur  travail,    pour  faire  citre  leur  famille., 

7"  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  établir  entre 
elles  des  rapports  constants,  de  façon  à  se  renseigner  mutuellement 
sur  le  compte  de  leurs  assistés  et  à  se  venir  réciproquement  en  aide, 
pour  /ewr  placement  ou  leur  rapatriement. 

Elles  doivent,  à  cet  effet,  se  syndiquer  en  vue  de  se  défendre 
contre  les  entreprises  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  les  exploiter,  et 
faire  converger  tous  leurs  efforts  vers  le  même  but,  qui  est  de 
secourir  efficacement  tous  les  n  sans  travail  >j  sérieuj:,  el  de  les 
reclasser  bientôt  parmi  les  véritables  travailleurs. 

(Adopié.) 

Voeu  de  M""  Hàuriceau  : 

/"  Que  les  terrains  incultes  appartenant  à  ta  Ville  de  Paris,  A 
l'Assistance  publique,  et  au  Génie  militaire,  soient  mis  à  la  disposi- 
tion des  municipalités,  là  où  Ha  sont  situés. 

2"  Que  tous  les  ménages  qui  auront  au  vioins  deux  enfants,  et 
qui  en  feront  la  demande,  soient  mis  en  possession  d'une  certaine 
quantité  de  terrain,  pour  être  cultivée  en  jardin. 

3"  Qu'il  soit  fourni  gratuitement  des  graines,  semences  et  outHs 
à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

4'  Qu'il  soit  mis  également  à  la  disposition  des  femmes  veures 
et  mères  de  famille  la  même  quantité  de  terrain  que  celle  donnée 
aux  ménages. 

5°  Que  les  femmes  veuves,  mères  de  famille  qui  en  feront  la 
demande,  jouissent  du  même  privilège  que  les  ménages;  qu'il  leur 
soit  accordé  les  semences,  engrais  et  outils  nécessaires  pour  le  tra- 
vail du  jardin. 

(Adopté.) 

Amendement  de  M""  Vincent  : 

6°  Que  la  Ville  de  Paris  autorise  les  familles  pauvres  à  culliuer 
les  anciens  terrains  d'épandage  de  la  plaine  de  GcnnevilUers. 

(Adopté.) 
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k-  Sar  la  5*  Question. 

t.. 

g  ;  Vœu  de  M~°  Legrain  : 

h;  Attendu  que  partout  où  l'alcool  règne  en  maître,  tout  ieati- 

t  ment  de  famille  est  détruit,  il  est  désirable  que  lOHiei  ler  femmxt 

%.  s'uTtiMenf  pour  aider  à  la  reconstitution  des  foyers,  à  quelqve  co»- 

f~  '  dition  qu'elles  appartiennent. 

'f  Afin  d'éoiier  Us  rechutes  continuelles  det  vkiimex  de  la  boistam, 

i-  le  Congrus  demande  : 

'j  Qu'il  soit  créé  des  établissements  spéciaux,  permettant  de  mettre 

hs  hwsears  à  t'airi  de  nouvelles  tentatitms,  jusqu'à  l'a/fermiiMmenl 

de  leur  volonté; 

Que  tous  les  restaurants  institués  par  le  Foyer  de   l'Ouvrière, 

les  Universités  populaires  ou  toute  autre  Société  tendant  à  une  fin 
.  utile,  aient  pour  base  leprincipe  de  tempérance.  C'est  là  un  complé- 

,  ment  indispensable  à  toute  œuvre  sociale. 

[Adopté .  1 

ÂHERDEMEnr  DE   M*"   PAUIE   VlQHEROlt  : 

Que  la  loi  française  intervienne  pour  réglementer  la  vente  de 
l'alcool. 

AHBNDEItENT   RB   M"'   GbV1N-Ca93AL  : 

Que  des  affiches  el  des  tableaux  antialcooliques  soient  apposés 
dans  les  salles  d'attente  des  Bureaux  de  bienfaisance,  et  que  les 
visiteurs  et  visiteuses  de  l'Assistance  publique  soient  invités  à  dis- 
tribuer des  brochures  contre  l'abus  de  l'alcool. 

(Adopté.) 

Sur  la  4*  Question. 
Vœu  de  M'"  Dugard  : 

Qu'il  soit  fait,  dans  l'éducation  des  jeunes  filles,  une  place  plus 
grande  aux  questions  concernant  leurs  devoirs  envers  les  domeS' 
tiques,  les  dangers  du  luxe,  et  la  nécessité  pour  toute  femme  de  te 
préoccuper  activement  des  Œuvres  d'union  sociale. 

(Adopté.) 
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DEUXIÈME  SECTION 

LÉ<USLATIOn  ET  MORALE 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Jeudi  matin  Sf  JHin  f'> 

PiÉsTDEifCE  nE  M*"  d'Abbàdib  b'Ajiiiast, 
A9Sin4t  Dl  H.  Léoh  MlCEEL  (2). 


Ordrk  dq  iOUR.  —  1"  Queation  :  Adminittration  des  Inen*  de 
la  femme  dont  le  mariage.  —  2<  Question  :  Droiit  égaux  du 
père  et  de  la  mère  vU-à-vU  des  enfants. 

RiFFOaTiDRs  :  M*>°  OoDO-DiFLon  et  M.  Marc  R£vilu,  Avocat  à  ta 
Cour  d'Appel  da  Puis. 

1I~'  OAdo-D«fton.  —  Longue  s'est  réuni  le  Cotnilé  constitué  pour 
s'occuper  ^»écialement,  en  vue  de  ce  Congrès,  de  la  partie  de  la  question 
fëmiainc  rétive  à  la  législation,  ses  Membres  sont  tombés  d'accord, 
dès  le  principe,  que  la  rubrique  Administration  de»  biens  de  fa  femme 
dans  le  mariag»  n'était  pas  asseï  compréhensivo.  11  Tut  donc  couvcnu 
que  les  pHSonnes  qui  Toudraient  préparer  des  travaux  sur  ce  sujet 
seraieut  autorisées  i  élargir  leur  cadre  et  à  s'occuper  des  biens  de  la 
femme  mariée,  en  générât.  Je  ne  sais  si  le  résultat  de  cette  entente  a 
été  communiqué  aux  rapporteurs  qui  ont  collaboré  au  Congrès;  le  Fait 
est  qu'ils  ont  agi  comme  s'ils  avaient  été  présents  à  na'j  délibérations, 
aucun  ne  s'étant  strictement  renfermé  dans  les  bornes  que  la  Ifltre  du 
programme  semblait  assigner.  M""  Caxilla  Theimbh  a  même  reculé  son 
horinHi  jusqu'aux  limitf^  des  dispositions  de  la  loi  autrichienne  i 
l'égard  da  ta  femme.  La  loi,  dit-elle,  comparée  au  Code  Napoléon,  est 
très  favorable  ;  ainsi,  au  point  de  vue  particulier  de  ses  intérêts  pécu- 

(1)  Voir  S*  volmnc.  p.  W7. 

(I)U.  LéonHîchïl  MtdicMédapai»leCongrii  l  U  flrar  de  ng«  et  dnt^cnt. 
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niarivs,  la  remmc  mariée,  en  Autriche,  n'tibandonne  strictement  à  son 
mari  que  l'administration  de  sa  Tortune  privée;  encore  peut-elle  la  lu 
retirer  dès  qu'elle  le  juge  à  propcfi.  Puis  M'"  Camilla  Theimer  donne 
des  détails  sur  les  droits  de  la  mère  naturelle  et  sur  ceux  de  la  mère 
légitime,  droits  plus  étendus  qu'en  France,  ainsi  que  sur  les  causes  de 
divorce,  qui  sont  plus  nombreuses  et  d()nt  les  effets  relativement  à  la 
femme  sont  plus  avantageux  que  dans  notre  pavs. 

Avec  M"'  Anita  Augspurc,  de  Munich,  docteur  en  droit,  nous  ren- 
trons au  cœur  de  notre  sujet.  Tout  en  rnnxtntant  les  progrés  réalisé» 
dans  l'empire  allemand  par  le  nouveau  Code  qui  en  régit  les  diverses 
parties  depuis  le  1"  janvier.  M""  Augspurg  signale  les  défauts  de 
l'œuvre.  La  Temme  allemande,  il  est  vrai,  peut  toujours  recevoir  le  pro- 
duit de  son  travail  et  en  disposer  à  son  gré;  siell&a  fait  un  contrat,  elle 
a  pu  se  réterver  certains  biens  dont  elle  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance, mais,  à  défaut,  c'est  au  mari  que  l'une  et  l'autre  sont  dévo- 
lues, et  il  est  simplement  tenu,  quant  au  capital,  à  une  restitution  qui 
devient  illusoire  s'il  est  insolvable.  Bref,  et  malgré  les  améliorations 
apportées  à  son  .sort,  l'épouse  allemande  demeure  sous  l'entière  dépen- 
dance de  son  mari,  quoique  mieux  traitée  que  la  Française,  relativement 
à  !<es  gains  qu'elle  encaisse  et  possède,  et  k  sa  fortime  proprement  dite 
dont  elle  peut  parfois  disposer,  ce  que  la  Françciise  ne  peut  jamais  faire. 

Mais  voici  que  M"  Wolstenhoujib  Klmï  nous  retrace  en  abrégé 
l'histoire  de  la  longue  campagne  qui,  en  Angleterre,  débuta  vers  1855 
et  aboutit,  en  1882,  au  Married  Women's  Property  Ad,  c'est-à-dire  à 
la  reconnaissance  légale  et  solennelle  de  l'indépendance  pécuniaire  de 
la  femme  mariée.  Plus  dure  Tut  la  lutte,  plus  doux  en  est  le  souvenir. 

Et  combien  de  vicissitudes  ne  traversa-t-il  pas,  ce  fameux  bill,  tron- 
que  à  la  première  période  de  son  évolution,  puis  remis,  quant  au  vote, 
de  session  en  session,  de  séance  en  séance,  elTectuant  des  Communes 
aux  Lords  une  traversée  périlleuse  qui  dut  faire  trembler  pour  son  exis- 
tence les  courageuses  militantes!  Il  l'acheva  pourtant  d'une  façon  aussi 
favorable  qu'on  pouvait  l'espérer,  et  M"  Wolstenholme  Elmj  jouit 
ai^ourd'hui  du  bonheur  incomparable  de  contempler  im  grand  acte  de 
justice  accompli,  la  dignité  de  ses  sœurs  restaurée,  leurs  intérêts  sau- 
vegardés, l'état  de  mai'iage  amélioré,  et  de  se  dire  que  ce  magnifique 
résultat  est  dfl,  pour  une  bonne  part,  à  ses  efforts  et  à  ses  soins.  Les 
Anglaises  ne  sont  pas  ingrates,  elles  ont  conscience  de  l'immense  ser- 
vice qui  leur  a  été  rendu.  J'ai  pu  m'en  rendre  compte  l'année  dernière, 
lorsque  j'ai  assisté  au  Congrès  de  Londres;  j'ai  été  témoin  des  marques 
de  reconnaissance  et  de  vénération  dont  on  entoure  le  nom  de  la  noble 
émancipatrice. 

Suivre  son  exemple,  marcher  dans  la  voie  qu'elle  nous  trace  est  la 
meilleure  tactique  dont  nous  puissions  faire  choix;  des  instructions 
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qu'elle  nous  donne  il  faut  savoir  tirer  parti.  Quel  long  rhcmin  il  nouf 
reste  à  parcourir,  à  nous  Européennes,  Françaises,  pour  nltcindre  h 
point  où  sont  panenucs  les  Temmes  d'Outre-Manche I  Cependant,  il  Taui 
en  convenir,  notre  condition  en  France  est  un  peu  moins  désavantagcusf 
que  ne  l'était  autrefois  celle  îles  Anglaises  soumises  à  la  cominon  taw, 
Nous  pouvons  (ce  <(u'elles  ne  pouvaient  pas)  ester  en  justice,  acheter  el 
vendre,  recevoir  et  donner;  nous  avons,  en  un  mot,  une  sorte  de  per 
sonnalité,  mais  doublée  de  celle  du  mari  dont  la  nôtre,  à  vrai  d^re,  n'est 
que  l'ombre.  Aucune  convention,  aucun  régime  ne  nous  dispense  di 
l'autorisation  maritale.  Le  Code  Napoléon,  commenaguère  la  commot 
îaw,  a  organisé  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  mariées,  seulenicni 
avec  une  ditTérencc.  Tandis  que  la  common  taw  assimilait  la  femme  i 
Vinfans  (enfant  en  bas  àgc)  du  droit  romain,  dont  le  tuteur  agissait  i 
sa  place,  la  loi  impériale  se  borne  à  la  mettre  sur  le  même  rang  i[tit 
l'impubère  (enfant  non  nubile)  qui  agit,  i)  est  vrai,  mais  jamais  sans  h 
coopération  du  tuteur.  Cette  amélioration  ne  nous  semble  pas  suflisante 
nous  avons  le  mauvais  esprit  de  ne  pas  nous  en  contenter. 

En  France,  M™  Schmahl,  dont  vous  avez  entendu  le  remarquabU 
rapport  tout  à  l'heure,  a  mis  à  défendre  les  droits  de  la  femme  sur  soi 
salaire  et  ses  gains,  le  plus  complet  dévouement.  Nous  savons  toute! 
ici  les  résultats  obtenus  par  M™'  Scbmahl  (1). 

.M-  CHAauo.vT,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Montpellier, 
reconnaît  que  les  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  communs  son 
excessifs.  «  Combien  de  fois  est-il  arrivé,  surtout  dans  la  ciassi 
ouvrière,  que  le  mari  pour  se  procurer  de  l'argent  ait  vendu  les  objcti 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ?  » 

Un  «  abus  intolérable  »  est  le  droit  du  mari  de  faire  saisie' 
arrêt  sur  le  salaire  de  sa  femme  et  d'obliger  le  patron  à  le  ver>rr  entn 
ses  mains.  Le  seul  recours  que  la  femme  ail  contre  le  mari  dissipaleu, 
est  de  demander  la  séparation  de  biens.  Mais  pour  ceux  qui  vivent  ai 
jour  le  jour,  du  produit  de  leur  travail,  la  procédure  est  trop  longue 
trop  compliquée,  trop  incertaine. 

M.  Charmont  croit  qu'il  est  essentiellement  désirable  que,  par  simpli 
décision  du  juge  de  paix,  la  femme  puisse  saisir  une  partie  du  salair» 
du  mari  qui  l'abandonne,  ou  qui  ne  pourvoit  pas  suftisamment  à  sc! 
besoins  ou  à  ceux  de  ses  enfant»:. 

Le  rapport  de  M""  Oddo-Deklou  a  mis  en  relief  les  inconvénient 
des  divers  systèmes  matrimoniaux,  communauté,  dotalité*,  séparation  di 
biens,  tous  baws  sur  une  privation  absolue  de  liberté  à  laquelle  aucui 
contrat  ne  peut  remédier  puisque,  s'il  le  tentait,  il  serait  nul  de  pleir 
droit  comme  contraire  à  une  disposition  dite  d'ordre  public.  La  conclu 

(1)  Le  rapport  de  M"*  Schmabl  s  éti  reporté  au  V  volume,  pages  677  el  717 
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aion  a  été  qu'il  conrient  d'établir  un  nouveau  régime  légal,  Tondd  au 
conlrairc  sur  l'iiKtépcDdancc  des  biens  et  analogue  à  celui  qui  fonc- 
tionne en  Angleterre. 

La  discussion  <]ui  a  suivi  la  lecture  des  rapports  s'est  en^^ée  sur- 
tout entre  H.  LfioN  Michel,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  à  qui 
M""  d'Abbabie  d'Ahrast  avait  cédé  la  présidence,  M.  M-vnc  RUville, 
et  M""  ODiin-DEtxou. 

M.  Léon  Micbel  a  fait  valoir  les  arguments  ordinaires  en  faveur  de  la 
communauté;  il  a  dit  que  c'était  une  association,  qu'à  toute  assoriation 
il  faut  un  chef  et  que  ce  chef  ne  peut  <.Hre  que  l'homme;  que  d'ailleurs 
la  femme  y  trouve  et  des  garantii's  pour  ses  biens  propres  et  des  avan- 
tages impurUnts,  par  la  parliripalion  qu'elle  exerce  aux  bénéfices  du 
mari. 

M.  Madc  Révllle  a  répondu  que  ces  garanties  et  ces  avantage»,  pré- 
cieux parfois  il  est  vrai,  devenaient  illusoires  lorsque  le  mari  était  sans 
fortune  nu  faisait  de  mauvaises  atîaires;  que  quinze  années  de  pratique 
du  barreau  l'iivaienl  assez  initié  aux  détresses  et  douleurs  cuisantes 
qu'engendre  ci.'l(e  prétendue  protection.  II  a  donc  aussi  conclu  dans 
le  sens  de  rindépendance  pécuniaire,  ajoutant  même  qu'à  son  sens  le 
salaire  de  la  femme  devrait  lui  rester  propre  dans  tous  les  cas,  alors 
même  que,  par  contrat,  elle  aurait  déclaré  donner  ses  préférences  à  la 
communauté  ou  à  un  régime  similaire.  Cette  proposition  devait  natu- 
rellement être  fort  goûtée  des  féministes,  notamment  de  l'auteur  du 
rapport  frani.-ais  qui  ne  s'était  abstenue  de  la  faire  sienne  que  pour 
deux  raisons  :  d'abord  parce  que  la  séparation  de  biens,  on  devenant 
le  régime  do  droit  commun,  aurait  pour  effet  de  la  rendre  inutile  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  ensuite  parce  qu'il  semble  qu'on  doive  laisser 
libres  aussi  les  femmes  qui,  désormais,  faisant  un  contrat  non  plus 
comme  aujourd'hui  pour  sauvegarder  des  bribes  de  droits,  mais  pour 
les  perdre  tous,  tiendraient  à  abandonner  à  leur  cx)i^oint  jusqu'à  leurs 
gains  éventuels: 

H.  Léon  Michel,  constatant  que  les  vœux  de  la  presque  unanimité  de 
l'Assemblée  concordaient  avec  ceux  que  M"»  Oddo-Deflou  cl  M.  Réville 
avaient  exprimés,  convint  que  de  nombreuses  et  bonnes  raisons  pou- 
vaient être  alléguées  en  faveur  de  la  séparation  de  biens.  Mais  il  Qt  une 
autre  observation.  Le  texte  soumis  au  vote  portait  simplement  que 
l'autorité  maritale  ne  serait  plus  considérée  comme  d'ordre  public,  ce 
qui  signifie  queles  particuliers  pourraient  valablement  faire  des  con- 
ventions y  dérogeant,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  De  là 
à  l'abolir  il  n'v  avait  qu'un  pas  doni  on  s'était  abstenu  pour  des  motifs 
de  modération  et  de  prudence  et  alin  d'apporter  le  moins  de  change- 
menU  possible  au  Code  civil,  cet  édifice  si  saci'C  pour  nos  législateurs  et 
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auquel  ils  ne  touchent  que  d'uni>  main  tremblante.  M.  Léon  Michel  Tut 
d'avis  qu'il  était  plus  logique  de  faire  ce  pas  immédiatement  et,  en  con- 
séquence, de  déclarer  de  suite  que  l'autorité  maritale  avait  vécu  :  amen- 
dement qui,  comme  le  premier,  ne  pouvait  que  recevoir  la  pleine  appro- 
bation des  féministes.  Il  faiil  donc  noter,  comme  une  chose  remarquable 
et  intéressante,  que  les  desiderata  consignés  dans  le  mémoire  français 
reçurent  une  double  extension  grâce  à  l'intervention  de  deux  orateurs 
du  sexe  masculin,  qui  plus  est,  de  deux  légistes  :  l'un  professeur  à  la 
t'aculté  de  Paris,  l'autre  avocat  en  exercice.  L'événement  est  d'heu- 
reux augure  et  tendrait  à  nous  faire  espérer  que  nous  avons  déjà  laissé 
derrière  nous  cette  sombre  période  dont  parle  M"  Wolstenholme  Elmy, 
où  H  quoique  certaines  personnes  voulussent  bien  convenir  qu'il  était 
possible  h  un  mari  de  commettre  des  abus  de  pouvoir,  très  peu  consi- 
déraient le  pouvoir  lui-même  comme  un  abus  funeste  et  dégradant 
pour  tes  deux  époux  ». 

Ni  M"  WoLSTENHOLiiK  Elut,  ni  les  autres  Dames  étrangères  ne  nous 
ont  fait  connaître,  plusieurs  étant  absentes  de  la  séance,  les  modifica- 
tions qu'elles  auraient  désiré  introduire  dans  nos  conclusions,  mais 
nous  pouvons  conjecturer  que  celles-ci  répondent  assez  bien  à  leurs 
vues.  Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  l'Angleterre,  nous  nous  proposons 
son  organisation  comme  modèle  :  il  est  donc  impossible  que  les  An- 
glaises ne  nous  approuvent  pas. 

Ce  que  M"°  Camilla  Thkihkr  loue,  en  Autriche,  est  précisément  con- 
forme à  ce  que  nous  désirons  établir  chei  nous.  Sûrement  M","  A.nità 
AuGSFUBG  et  ILtHiE  Sthitt  auraient  joint  leurs  voix  aux  nûtres  poiu' 
réclamer  en  faveur  de  leurs  compatriotes,  non  pas  l'attribution  exclusive 
à  la  femme  mariée  du  produit  de  son  travail  (c'est  un  avantage  que  les 
Allemandes  possèdent  déjà),  mais  des  réformes  matrimoniales  tout  k 
fait  analogues  à  celles  dont  nous  avons  exposé  la  nécessité,  avec,  tou- 
jours, la  liberté  pour  fondement.  J'ai  pour  garant  de  la  sympathie  que 
M""  Stritt  doit  éprouver  pour  nos  cïforts,  ce  passage,  entre  autres,  de 
son  travail;  elle  cite  parmi  les  plus  tristes  conséquences  de  l'injustice 
des  lois  à  l'égard  de  la  femme  «  l'autorité  maritale  qui  livre  éventuelle- 
ment l'épouse  au  despotisme  illimité  d'un  mari  dur  ou  vicieux... 
et  le  régime  légal  des  biens  qui  assimile  le  mariage  à  une  affaire  com- 
merciale, en  livrant  la  fortune  de  la  femme  à  l'exclusive  administration 
de  l'homme  et,  par  là,  imprimant  à  la  femme  le  sceau  de  la  sujétion  u. 

M"'  Anita  Augspurg  n'a  fait  suivre  son  exposé  d'aucun  commen- 
taire; néanmoins  il  est  permis  de  croire,  d'après  les  termes  mêmes  dont 
elle  se  sert  et  le  ton  général  du  tableau  qu'elle  trace,  que  les  reflexions 
qu'elle  eût  pu  formuler  eussent  été  conçues  dans  le  même  sens  et 
qu'elle  n'est  point  enthousiasmée  de  la  condition  actuelle  des  femmes 
mariées  allemandes. 
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Quanl  aux  nations  qui  n'avaient  cntoïé  à  notre  Soetion  ni  déléguées 
ni  rapports  et  que  cependant  il  est  juste,  ou  du  moins  courtois  de  ne 
pas  oublier,  leurs  intérêts,  croyons-nous,  n»  peuvent  être  mieux  garantis 
que  par  des  mesures  semblables  à  celles  que  nous  jugeons  les  meilleures 
pour  les  nôtres.  Les  réformes  si  utiles  à  notre  pays  pourraient  être 
appliquées  à  la  lettre  dans  la  Belgique  et  11  Hollande,  dont  le  droit  ma- 
trimonial est  presque  identique  au  nôtre.  L'Espagne,  le  Portugal,  ces 
contrées  si  brillamment  éclairées  par  le  soleil  qui  vivifie  les  corps,  mais 
privées  comme  nous  de  celui  qui  régénère  les  esprits,  du  soleil  de  la 
liberté,  auraient  tout  à  gagner  à  s'en  inspirer.  Ploi^ées  dans  les  brumes 
qui  semblaient  réservées  aux  contrées  septentrionales,  elles  y  semblent 
plus  profondément  ensevelies,  quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
pour  les  femmes  de  ces  dernières  régions,  pour  les  femmes  suédoises, 
norvégiennes,  danoises. 

Ces  réflexions  vous  prouvent,  Mesdames,  que  membres  d'un  Congrès 
international,  nous  n'avons  point  oublié  notre  rdle.  Les  conclusions  que 
nous  vous  présentons  ne  sont  pas  seulement  applicables  sur  notre  lerri- 
toire,  mais,  revêtues  de  la  sanction  législative,  elles  feraient  sentir  leur 
bienfaisante  influence  au-delà  de  nos  frontières,  chez  la  plupart  des 
nations  de  l'Europe  continentale. 

Les  voici  telles  qu'elles  ont  été  modiflées,  après  entente  avec 
MM.  Léon  Michel  et  Révillc,  et  adoptées  ce  matin  par  la  Section.  Nous 
vous  demandons  de  leur  conférer,  par  votre  vote,  la  force  qu'elles  peu- 
vent recevoir  de  l'approbation  d'une  aussi  nombreuse  Assemblée. 

Voici  les  conclusions  adoptées  par  la  2"  Section  : 

•<  1°  Les  particuliers  seront  libresde  régler  leurs  conventions  matri- 
moniales pécuniaires  comme  ils  l'entendront,  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  k  la  morale  ou  à  l'ordre  public.  (11  s'agit  ici  d'une  liberté 
réelle  et  non  plus  de  la  liberté  fictive,  énoncée  par  l'article  1387,  j 

<c  2"  L'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  est  abolie. 

•>  3°  Le  régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire  celui  du  mariage 
sans  contrat,  sera  celui  de  la  séparation  de  biens,  La  femme  ainsi  mariée 
aura  la  même  capacité  civile,  et  sur  ses  biens  les  mêmes  pouvoirs  que 
si  elle  ns  l'était  pas. 

•1  4°  Quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  la  femme  aura  la 
libre  disposition  du  produit  de  son  travail  ;  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, le  produit  de  son  travail  et  de  ses  économies  ne  tombera  pas  en 
communauté.  .  (Applaudisse  mon  (s.) 

Signalons,  avant  de  terminer,  le  travail  de  M"'  M.irik  Stritt  qui 
s'écarte  du  texte  précis  de  notre  programme,  mais  dont  l'intérêt  n'est 
pas  moins  grand,  car  il  nous  initie  à  une  institution  dont  nous  n'avons 
ici  aucune  idée.  11  s'agit  des  Associations  fondées  en  Allemagne,  et  no- 
tamment à  Dresde,  pour  la  protection  des  femmes  devant  la  justice 
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(Rpchlsschûtzverein).  Elles  foncUonnent  de  deux  façons  :  1"  au  m 
de  bureaux  qui  foumissenl  aide  et  conseil  aux  Tcmmes  obligées  d 
courir  à  la  justice  ;  2"  par  des  réunions  publiques  dans  lesquelW 
s'efforce  d'aUircr  l'attention  et  de  provoquer  la  réprobation  sur  la  d' 
rabli!  et  humiliante  situation  créée  à  la  femme  parla  loi,  soit 
l'Elat,  soit  dans  la  famille.  Les  consultations  données  par  le  bu 
de  Dresde  seul  ont  atteint  la  première  année  le  nombre  de  628,  el 
cinq  autres  années,  celui  de  900  environ.  Bien  qu'un  avoué  prêlt 
concours  dans  tous  les  cas  ditliciles,  ce  sont  des  dames  d'une  scien 
d'une  expérience  éprouvées  qui,  la  plupart  du  temps,  se  tiennent 
disposition  des  visiteuses.  Elles  s'acquittent  de  leur  l&che  avec  beau 
de  tact,  de  zélé  et  de  succès. 

M°>°  Schmabl.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M™  Oc 
Deflou.  Quand  nous  avons  fondé  la  Société  de  t'Avant-Courr 
nous  avons  pensé  que  ce  desideratum  devait  être  poursi 
Mais  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres.  L'on  n'obtiendra 
facilement,  en  France,  que  le  régime  de  la  séparation  de  b 
devienne  le  régime  de  droit  commun.  Il  est  bien  entendu 
nous  pouvons  le  demander,  et  l'espérer,  mais  il  ne  faut  pa 
faire  d'illusion  :  entre  l'émission  d'un  vœu  et  1^  mise  en  | 
tique  d'une  réforme,  il  y  a  un  abime.        {Applaudissemenli 

V"  Oddo-Deflou.  —  Je  ne  me  fais  aucune  illusion  ;  n< 
moins,  nous  devons  poser  des  jalons  pour  l'avenir.  L'e: 
rience  nous  enseigne  qu'il  vaut  mieux  demander  plus 
moins.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  posé  des  desiderata 
modérés,  et  nous  n'avons  pas  obtenu  grand'chose. 

Il  faut  dire  franchement  tout  de  suite  ce  que  nous  vouli 

H°"  SchmaU.  —  Je  déuire  qu'il  soit  bien  entendu  que  je  e 
en  principe,  avec  M''"  Oddo-Deflou,  de  tout  cœur.  Mais,  jusqu 
nous  n'avons  trouvé  aucun  législateur  qui  veuille  présentei 
projet  semblable,  ni  à  la  Chambre,  ni  au  Sénat.  Je  souhai 
M"  Oddo-Deflou  d'être  plus  heureuse... 

H"'  Bogelot.  —  Il  nous  faut  préparer  l'opinion  pour  ; 
tard.  En  remontant  à  l'origine  des  choses,  on  verra  que  cha 
aura  eu  sa  petite  part  du  succès. 

M°"  OddO'Deflou.  —  Il  n'est  pas  facile  de  trouver  un  légi 
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teur  pour  déposer  un  projet  pareil...  cependant  j'en  ai  trouvé 
un,  mais  tout  à  coup  il  s'est  dérobé  après  avoir  beaucoup 
réfléchi  :  il  trouvait  le  projet  trop  hardi. 

Sans    doute,    tout    cela    demandera    un    long    espace  de 

temps. 

H'°°  Vincent.  —  Pour  simpliQer  les  choses,  et  abréger  les 
délais,  je  propose  de  dire  simplement:  Quand  les  époux  se- 
ront devant  l'officier  de  l'état  civil,  on  leur  demandera  :  Adop- 
tez-vous le  régime  de  la  communauté  ou  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens  ? 

En  1896,  nous  avons  discuté  cette  question,  et  tout  le  Con- 
grès s'est  rallié  à  cette  proposition. 

H°"  Scbmabl.  — Le  point  important  n'est  pas  tant  de  trouver 
un  député  qui  consente  à  déposer  une  proposition  de  loi  à 
l'efTet  de  transformer  le  régime  de  la  communauté  en  celui  de 
la  séparation  de  biens,  comme  régime  de  droit  commun  : 
eela  se  trouve  encore  assez  facilement.  Le  difficile,  une  fois 
la  dite  proposition  reçue  par  la  Commission  d'initiative  parle- 
mentaire, c'est  de  la  faire  accepter  par  la  Commission  des 
études  de  la  Chambre  et  par  celle  du  Sénat,  de  la  faire  voter 
par  ces  deux  Assemblées  et  de  la  conduire  ainsi  jusqu'à  la 
victoire  finale. 

■"'  Kauffinann.  —  Nous  ne  voulons  pas  être  aussi  pessimis- 
tes que  M""  Schmahl.  Noua  espérons  bien  obtenir  des  Pouvoirs 
publics  une  chose  aussi  naturelle  que  celle,  pour  la  femme,  de 
la  libre  disposition  de  ses  biens. 

En  Angleterre,  la  situation  était,  il  y  a  quelques  années, 
tout  aussi  pénible  pour  la  femme  et  tout  aussi  déplorable.  Les 
femmes  ont  obtenu  tout  ce  qu'elles  ont  voulu.  Je  crois  que  le 
sentiment  de  justice  a  progressé  assez  dans  l'esprit  masculin 
pour  que,  prochainement,  les  désirs  de  H°"  Oddo-Deflou  soient 
réalisés. 

M°"  Oddo-Deflou.  —  La  proposition  de  M°"  Vincent  n'est,  en 
somme,  qu'une  question  de  détail.  Elle  ne  modifie  pas  le  sens 
de  notre  législation  et  elle  peut  entrer  dans  l'ensemble  géné- 
ral d'un  projet  de  réformes. 
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M""  Vincent.  —  Je  crois  cependant,  en  présence  des  nom- 
breuses difficultés  que  nous  allons  rencontrer,  qu'il  serait  bon 
d'introduire  dans  le  Code  cette,  modification,  et  de  demander 
aux  époux  qui  se  présentent  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
BOUS  quel  régime  ils  entendent  être  mariés.  C'est,  à  mon  sens, 
une  très  grande  amélioration  que  nous  pourrions  obtenir  faci- 
lement. 

M.  6.  Bogelot.  —  On  pourrait  ajouter  à  l'article  73  du  Code 
civil  le  paragraphe  suivant  :  Lorsque  les  époux  n'auront  pas 
fait  de  contrat,  ils  auront  à  déclarer  qu'ils  se  marient  aous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  ou  sous  le  régime  de  la  corn* 
munauté  d'acquêts.  Chacun  des  époux  aura  la  libre  disposition 
de  ses  biens  personnels. 

M"'  la  Présidente.  —  Ceci  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  vœu  en 
section,  nous  ne  pouvons  donc  le  soumettre  sous  cette  forme 
aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

H.  6.  Bogelot.  —  Je  voulais  montrer  qu'il  y  avait  un  moyen 
de  rendre  pratique  le  projet  de  M""  Oddo-Dellou. 

M'°''  Kergomard.  —  Les  paragraphes  ,1,  2,  3,  4  des  proposi- 
tions de  M""  Oddo-Deflou  ont  été  adoptés  par  la  Section. 
Je  mets  aux  voix  l'ensemble. 

Vœu  de  M"'  Oddo-Deflou  : 

/"  Les  parlicuiiers  seront  libres  de  régler  leurs  conventioni 
malrimomales  pécuniaires  comme  Us  l'enlendronl,  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

2'  L'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  est  abolie. 

3'  Le  régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire  celui  du  mariage 
Mans  contrat,  sera  celui  de  la  séparation  de  biens.  La  femme  ainsi 
mariée  aura  la  même  capacité  civile,  et  sur  ses  biens  les  mêmes 
pouvoirs  que  si  elle  ne  l'était  pas. 

4"  Quel  que  soit  te  régime  matrimonial  adopté,  la  femme  aura 
la  libre  disposition  du  produit  de  son  travail;  tous  le  régime  de 
la  communauté,  le  produit  de  son  travail  et  de  ses-économies  ne 
tombera  pas  en  communauté. 

(Adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix.) 
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M°"  Kergomard.  —  L'ordre  du  jour  de  la  2*  Section  compor- 
tait encore  l'étude  de  la  2"  Question:  Droits  égaux  dit  père  et 

de  la  mère  vis-à-vis  des  enfants. 

Nous  allons  entendre  H.  Réville,  qui  en  continuera  le  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  2"  Section.  Mais  avant  de  lui  donner 
la  parole,  je  prierai  M"*  Hyacinthe  Bélilon  de  nous  lire  le 
rapport  que,  Taute  de  temps,  elle  n'a  pu  présenter  à  la  i'  Sec- 
tion ce  matin  ;  il  est  bon  que  voue  l'entendiez  dès  maintenant. 

M""  Hyacinthe  BéUlon.  —  Rapport  sur  : 
Les  droits  égaux  du  père  et  de  la  mère  vis-à-vis  des 
enfants  (1). 

H"*  Kergomard.  —  M.  Marc  Réville  a  la  parole  sur  la  : 
2*  Question. 

H.  Haro  IMvills.  —  Je  voudrais  pouvoir  répéter  à  t'Assemblée 
générale  du  Congrès  tout  ce  qui  a  été  dit,  si  bien  dit  et  si  savamment 
discuté  à  la  séance  de. ce  matin  de  votre  2°  Section, 

M""  d'Abdadib  b'Arbast,  par  un  appel  touchant,  a  sollicité  l'atten-' 
tion  de  tous  sur  la  question  si  grave  des  «  Droits  égaux  du  père  et  de 
la  mère  »,  Notre  but  n'est  pas,  dit-elle,  de  favoriser  les  caprices  d'une 
Tomme  et  ses  résistances  aux  décisions  sages  et  réfléchies  du  mari, 
mais  nous  croyi>ns  sincèrement  que  rinfaillibilité  n'élanl  pas  de  ce 
monde,  le  mari  ne  peut  avoir  nécessairement  toujours  raison  et  la 
femme  toujours  tort.  H"**  d'Abbndic  pense  que  la  constitution  de 
l'arbitrage  contribuera  à  donner  de  la  sagesse  et  de  la  modération  aux 
deuï  époux  et  elle  espère  qu'il  y  aurait  là  une  occasion  de  «  désarme- 
ment >,  pour  le  plus  graivl  bien  des  enfants. 

yi"'  d'Abbadie  d'Arrast  a  donné  ensuite  lecture  d'une  consul- 
tation de  M.  Georges  Vidal,  Professeur  de  droit  à  la  Faculté  de 
Toulouse. 

M.  Georges  Vidal  trouve  qu'il  est  profondément  regrettable  que 
l'autorité  de  la  mère  puisse  i^tre  annulée  par  le  père  ou  bravée  par 
leï  enfants, ainsi  que  le  Code  le  permet  actuellement;  mais  il  reconnaît 
que  le  remède  à  cette  situation  oiïre  de  grandes  difTicultés,  ^n  cas  de 

(1)  N.  D.  L.  B-  —  Pour  le  bon  ordre  des  travaux  du  Congrès,  ce  rapport 
est  publié  avec  ceux  qui  concament  la  2*  Question  (Voir  9'  volume,  pages 
706-13S). 


d.yGooglc 


2*  SECTION,  —  iSOtSLATION  ET  MORALE  185 

le  vues  entre  les  parcnU;  on  ne  peut  reporter  sur  la  femme 
'ité  accordée  précédemment  au  mari.  M.  Georges  Vidal  n'en- 
iluUon  que  dans  l'arbitrage  du  Tribunal.  —  Le  Conseil  de 
li  oITre  pas  des  garanties  suflisantes,  parce  qu'il  est  composé 
des  deux  lignes  et  qu'il  peut  être  influencé  des  deux  côtés, 
a  difficulté  resterait  la  même. 

nal  fixerait,  après  avoir  entendu  les  parents  et  l'enFunt  lui- 
lodc  d'éducation,  le  genre  d'études  ou  de  profession  vers 
ant  devrait  être  dirigé  pendant  sa  minorité;  quant  à 
religieuse  de  l'enfanl,  H.  Georges  Vidai,  en  cas  do  mariage 
it  tout  avantage  à  admettre  la  validité  des  clauses  insérées 
ans  le  contrat  de  mariage. 

u  droit  de  correction,  il  nécens lierait  un  remaniement 
es  projets  de  réforme  tendent  à  attribuer  à  l'autorité  Judi- 
la  demande  des  parents,  l'interdiction  de  l'enfant  à  durée 
pi'à  sa  majorité,  sauf  libération  conditionnelle  par  l'au- 
intiaire. 

KONT,  Professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Montpellier, 
>malie  qui  semble  résulter  entre  l'article  372  du  Code  civil 

l'enfant  restera  jusqu'à  .sa  majorité  ou  son  émancipation 
ité  de  ses  père  et  mère,  et  l'article  373  qui  dit  à  son  tour 
e  seul  exercera  cette  autorité,  durant  le  mariage  >>. 
I  de  là  que  si  la  loi  consacre  en  principe  le  droit  des  deux 
;  prend  soin  d'ajouter  que  l'exercice  de  ce  droit  n'anpar- 
lu  père,  ce  qui  semble  déiruire  complètement  la  valeur  de 
.  On  doit  cependant  savoir  gré  au  rédacteur  du  Code 
inu,  ne  fût-ce  qu'en  principe,  le  droit  théorique  de  la  mère, 
net  à  la  jurisprudence  de  décider  que  l'exercice  de  la 
ilernelle  ne  saurait  aller  jusqu'à  l'exclusion  complète  de  la 
ainsi  que  le  père  ne  saurait  prétendre  séparer  la  mère  de 

et  si  ie  père  peut  autoriser  le  mariage,  malgré  l'opposi- 
ncre,  du  moins,  pour  l'adoption,  faut-il  son  consentement 

mère  peut   encore,  malgré  l'opposition  du   père,  accepter 

a  à  l'enfant. 

mont  reconnaît  que  la  part  d'autorité   faite  à  la  mère  est 

restreinte  et  conclut,  comme  M.  le  Professeur  Vidal,  au 
)Ur3  de  la  mère  devant  les  tribunaux. 

ivi\  nous  a  présenté  un  rapport,  dont  vous  retrouverez  dans 
ms  que  je  vais  vous  lire  la  substance  presque  entière. 
BUS  de  M"«  Chauvin  : 

nspirant  des  droits  de  l'enfant  plus  que  ne  la  fait  le  lëgis- 
804,  et  aussi    de  quelques  législations  voisines,  telles  que 
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celles  de  la  Russie,  de  l'Allemagne,  de  la  Norrè^  et  iu  Danemark^  on 
pourrait  proposer  de  modifier  de  la  façon  suivante  les  articles  373,  374, 
377  et  380  du  Code  civil  : 

Abt,  373.  —  Le  père  exerce  celte  autorité  durant  le  mariage;  à  côté 
du  père,  la  mère  a  le  droit  eL  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne 
de  l'enfant  el  de  surveiller  son  éducation.  En  cas  de  dissentiment  entre 
le  père  et  la  mère,  l'opinion  du  père  prévaut,  sauf  appel  de  la  mère 
auprès  du  tribunal,  si  elle  juge  la  volonté -du  père  préjudiciable  à 
l'enfant. 

Art.  374.  —  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après 
l'âge  de  di.\-huit  ans  révolus  ;  à  partir  de  cet  âge,  les  enfanls  ne  sont 
plus  soumis  à  un  pouvoir  d' éducation  souverain;  ils  peuvent  choisir 
leur  carrière. 

Art.  377.  —  In  fine,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  père  ne  pourra  faire 
détenir  l'enfant  qu'avec  le  concours  de  la  mère. 

Art.  380.  —  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  àgéde  moins  de  16  ans, 
de  se  conformer  à  l'article  377,  el  il  ne  pourra  agir  qu'avec  le  con- 
cours de  deux  parents  Inalernels. 

W"  Chauvin  a  une  connaissance  du  droit  trop  approfondie  pour 
se  laisser  aller  à  des  exagérations  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  elle 
demande  en  principe  l'égalilé  des  droits  paternels  et  maternels,  sauf  i. 
une  juridiction  quelconque  à  départager  les  époux  en  cas  do  divei^ence 
grave. 

M.  Fehdina.no-Dreyfus  voudrait  qu'on  eût  recours  au  Président  du 
Tribunal,  et  demande  qu'on  vote  les  conclusions  conformes  du  rap- 
port de  M'"  Chauvin. 

M.  Léo\  Mecuel,  le  distingué  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  a  paru  un  peu  effrayé  de  la  hardiesse  des  propositions  émises  et, 
tout  en  reconnaissant  que  l'état  actuel  des  choses  ne  pouvait  t^tre  main- 
tenu, a  demandé  le  maintien  de  la  suprématie  maritale  à  l'éj^ard  des 
enfants,  sauf  à  facililcr  à  la  mère  un  recours  à  justice,  au  cas  d'abus  de 
celte  aulorité.  Le  principal  motif  proposé  à  l'appui  de  cette  opinion  est 
que,  dans  une  administration  où  l'on  est  deux  à  diriger,  il  faut  que  ce 
soit  l'un  des  deux  époux  qui  décide,  sauf  à  l'autre  à  en  appeler  de  cette 
décision  devant  une  juridiction  à  designer. 

M""  Anita  Augspurg  nous  dit  que  le  Code  civil  allemand  confère  les 
mêmes  droits  à  la  mère  qu'au  père,  mais  que,  dans  la  pratique,  et  pour 
les  questions  d'éducation  spécialement,  c'est  l'opinion  du  père  qui  pré- 
vaut et  la  mère  ne  dispose  d'aucun  recours  légal  contre  lui. 
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La  mort,  l'interdiclion,  l'absence,  l'emprisonne  ment  du  père  Tont 
passer  les  droits  parentaux,  dans  toute  leur  étendue,  à  la  mère.  LamËrc 
les  perd  en  concluant  un  nouveau  mariage.  Le  remariage  du  père  n'a 
pas  cet  effet. 

Pour  M°"'  SciiHiD-jABOEit,  qui  admet  le  principe  posé  par  M"°  Chauvin, 
ce  serait  le  conseil  de  tutelle,  ut^anisé  du  vivant  même  des  père 
et  mère,  qui  aurait  à  remplir  ce  rôle  de  juge  départileur.  M""  Schmid- 
Jaeger  nous  a  apporté  à  l'appui  de  sa  thèse  V Avant-projet  du  nouveau 
Code  ciml  suisse  et  sa  modiBcatlun  proposée  par  le  groupe  féministe 
«  Union  fur  Frauenbestrebungen  »  à  Zurich,  Celte  dame  ne  pense  pas 
qu'un  tribunal  puisse  avoir  en  mains  tous  les  éléments  d'informations 
suffisants  à  baser  ëquitablemcnt  sa  décision  dans  des  questions  aussi 
graves  et  aussi  délicates;  c'est  pourquoi  elle  voudrait  qu'on  ne  fît  appel 
s  cette  juridiction,  que  dans  certains  cas  spéciaux  à  déterminer. 

Avant  de  terminer,  je  vous  rappellerai  le  rapport  de  M"°  Bélilos  que 
vous  venes  d'entendre,  il  fait  justice  de  l'objection  faite  à  la  femme  qui 
réclame  sa  part  d'autorité  dans  la  famille  :  «  Vous  allez  détruire'  l'ordre 
dans  la  famille.  «  H""  Bélilon  trouve  que  la  pierre  angulaire  de  la 
famille,  c'est  la  femme  à  qui  sa  maternité,  faite  de  ses  souffrances  et 
de  ses  peines,  crée  des  droils  bien  supérieurs  à  ceun  du  père.  M""  Bélilon 
fait  ressortir  l'infériorité  de  la  femme  mariée  envers  ses  enfants  eu 
égard  à  l'autorité  complète  de  la  fille-mère.  Comment  cette  prérogative 
d'autorité  est-elle  refusée  à  la  femme  qui  a  consenti  à  s'uair  à  un 
homme  par  le  lien  légal,  de  sorte  que  le  mariage  pour  la  femme 
équivaudrait  à  la  déchéance  maternelle  ? 

Après  quelques  observations  de  votre  serviteur,  la  Section  a  décidé, 
vu  l'heure  avancée,  de  remettre  à  demain  la  fin  de  la  discussion  des 
vœux  de  M"°  Chauvin,  J'arrêterai  donc  là  mon  rapport  et  je  reprendrai 
la  question  demain  en  séance  plénière,  après  que  la  Section  l'aura 
examinée  à  nouveau  le  matin. 


M"'  Pégard.  —  Je  vous  rappellerai,  Mesdames,  Hessieura, 
que  c'est  tout  à  l'heure,  à  5  heures,  que  le  Congrès  sera  reçu 
à  l'Hôtel  de  Ville  par  le  Conseil  Municipal;  nous  ne  saurions 
trop  vous  engager  à  vous  rendre  à  cette  réception,  la  première 
que  le  Conseil  offre  à  l'un  des  Congrès  qui  se  tiendront  pen- 
dant l'Exposition. 

Nous  vous  rappelons  aussi  l'invitation  faite  par  H.  le 
Commissaire  Général  allemand,  qui  recevra  ce  soir,  à  9  heures, 
au  Palais  de  l'Allemagne,  les  Déléguées  étrangères,  les  Mem- 
bres du  Bureau  et  du  Comité  du  Congrès. 
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Je  suis  chargée.  Mesdames,  Messieurs,  de  vou 
l'invitation  du  Comité  du  Cercle  du  Travail  fém 
son  inauguration  demain,  à  9  heures,  boulevai 
cines.  Le  Comité  voua  sera  très  reconnaissant  d'ai 
fête,  et  vous  réserve  son  accueil  le  plus  empressé 

Je  vous  rappellerai  aussi  que  c'est  après-di 
7  heures  1/2,  qu'aura  lieu  le  banquet  de  clôture  di 
personnes  qui  nous  feront  le  plaisir  d'y  assister  i 
s'incrire  à  la  fin  de  la  séance.  Nous  désirons  reC' 
Congressistes. 

(Applaudi 

La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  un  quart 
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Présidence  de  M'"  Sarab  Honod. 


est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

[dente.  —  La  parole  est  aux  Déléguées  étrangères. 

RAPPORTS  HORS  PROGRAMME 

rs  (Rotterdam)  ; 

ndications  légales  des  femmes  néerlandaises. 
[Lire  page  401.) 

rederikaen  (Copenhague)  : 

te  et  ta  Société. 

(Lire  page  411.) 

Cederskiold  (Stockholm]  : 

âge  communal  de  la  femme  en  Suède. 

(Lire  page  413.) 

Uy: 

mes  et  Filles  de  l'Inde. 

(Lire  page  117.) 

melisseQ'Rapertiis  : 

ation    des  femmes    dans    l'Afrique    du    Sud 
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QUATRIEME  SECTION 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Vendredi  matin  ^SJuin  ' 

Présidence  de  M°"  Avril  de  Sainte-Croix, 
assistée  de  m°"  vlncent. 


Ordre    du  jour.   —  4*  Question  :  Sociétés    coopéralivet 
de  production. 

Rafforteur  :  M.  de  Morsieh. 

M.  Auguste  de  Morsier.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'ai  été  choisi 
par  le  Bureau  de  fa  Seclion  du  Travail  pour  rapporter  devant  vous  sur 
les  travaux  de  la  séance  de  ce  matin.  Avant  de  vous  présenter  les  vœux 
qui  ont  été  émis,  je  dois  vous  faire,  aussi  rapidement  que  possible,  le 
résumé  des  rapports  présentés,  et  des  discussions  qui  les  ont  suivis.  Je 
commencerai  par  les  rapports  des  Syndicale  ouvriers  de  femmes  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Pari». 

M*"  Mdller  parle  au  nom  du  Syndicat  des  Ouvrières  typographes, 
dont  elle  est  la  Présidente. 

Elle  fait  remarquer  que  le  nombre  des  femmes  typographes  «  lU- 
minué,  qu'on  ne  fait  plus  d'apprenties  nouvelles  et  qu'une  grande 
rivalité  divise  les  hommes  et  les  femmes.  Le  salaire  des  femmes  est 
inférieur  à  celui  des  hommes.  Ces  derniers  ont  refusé  les  femmes 
dans  leur  syndical  pour  conserver  leurs  prix.  Sur  les  revendications 
ouvrières,  la  campagne  de  la  Fronde,  ainsi  que  l'organisation  de  son 
atelier,  ont  eu  une  influence  considérable. 

A  la  Fronde,  l'ouvrière  gagne  8  francs  par  jour,  pour  8  heures  de 

(1)  Voir  3-  volume,  p.  497. 
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'  travail,  de  6  heures  du  soir  à  2  heures  du  matin.  II  est  difficile  de  dire 
ce  qu'il  adviendra  des  jugements  rendus,  concernant  le  travail  des 
Femmes,  d'après  la  nouvelle  loi  de  protection  des  femmes.  A  cet  égard, 
l'ouvrière  se  trouve  dans  une  position  instable,  incertaine;  le  seul 
remède  serait  alors  la  révolte  ouverte.  Cette  loi  semble  avoir  été  obtenue 
sous  l'impulsion  des  menées  des  syndicats  masculins  :  il  semble,  en 
effet,  qu'il  ï  ait  bien  peu  à  attendre  de  la  solidarité  des  syndicaU 
d'hommes,  qui  ont  définitivement  pris  parti  contre  les  femmes. 

Dans  Paris,  l'ouvrière  typographe  gagne  5  ù  6  francs,  aux  pièces. 

Un  imprimeur  de  Sceaux,  M.  Chiirairc,  a  déclaré  Mre  plus  satisfait 
du  travail  des  femmes  que  de  celui  des  hommes  dans  ses  ateliers, 
el  cependant  il  paie  les  femmes  moitié  moins  cher. 

Les  ouvriers  syndiqués,  comme  dans  l'imprimerie  Chaix,  ne  veulent 
pas  des  femmes,  ils  les  ont  absolument  refusées.  Il  y  a  donc  lutte  entre 
les  syndicats  masculins  et  les  syndicats  féminins. 

M"'  M.iLviN.v  Lf.yt  rapporte  sur  le  Syndicat  des  Ouvrières  sténO' 
dactylographes,  elle  en  est  la  Secrétaire  générale.  Elle  expose  ie  but 
poursuivi  par  le  Syndicat,  c'est-à-dire  le  perfectionnement  du  métier 
et,  comme  conséquence,  le  maintien  des  prix  normaux. 

Dans  un  langage  très  élevé,  elle  fdit  appel  à  l'esprit  de  solidarité, 
à  l'activité  dans  le  dévouement;  elle  rappelle  celte  parole  de  Jules 
Simon  :  <•  Une  force  qui  n'agit  pas  .se  détruit  »  et  demande  que  le  but 
des  efforts  individuels  soit  le  bien  de  tous,  qui  devient,  par  un  juste 
retour  des  choses,  le  bien  de  chacun  en  particulier. 

M""  Stkph.ime  Bouvard,  Secrétaire  générale  du  Syndicat  des 
Fleurisles-Plumaasières  ef  métiers  similaires,  fait  l'historique  de  la 
création  des  Syiidicais  de  femmes  et  des  nécessités  au.tquellea  ils 
repondent. 

Le  Syndicat  des  FIcuristes-Plumassièrcs  a  été  fondé  en  mars  1896. 
Il  a  pour  but  :  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrière  par  l'augmen- 
tation  des  salaires;  la  création  d'une  Caisse  de  secours  pour  maladies 
et  mortes-saisons  ;  la  création  de  Cours  professionnels,  d'un  Atelier 
coopératif,  etc. 

Ce  sont  les  ouvriers  de  la  Chambre  Syndicale  de  l'Industrie  florale 
qui  engagèrent  leurs  camarades  à  se  grouper  ainsi  ;  tous  firent  preuve, 
à   cette  occasion,  d'une  solidarité  au-dessus  de  tout  éloge. 

La  Secrétaire  du  Syndicat  est  Membre  de  la  Commission  consulta- 
tive du  Travail,  où  les  femmes  viennent  d'entrer  pour  la  première  fois. 

La  Secrétaire  adjointe  du  Syndicat  fait  partie  de  11  Commission 
départementale  du  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie, 
où,  pour  la  première  fois  aussi,  les  ouvrières  ont  conquis  leur  place. 

La  première  liste  de  souscription  du  Syndicat  fut  insérée  dans  la 
Fronde,  dont  la  Directrice  s'inscrivit  en  lète  de  la  liste. 
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D'après  M"*  Bouvard,  «  l'idée  de  la  coopération  n'est  pas  enroie 
mûre,  ce  qui  est  regrctiablr.  Car,  dit-elle,  c'est  dans  les  Syndicats 
que  les  ouvrières  apprennent  à  se  connaître,  à  connaître  leurs  droits; 
c'est  dans  les  Syndicats  qu'elles  apprennent  la  tolérance  mutuelle, 
indispensable  à  la  coopération  future.  ■ 

M""  JousssLi^  parle  au  nom  des  Ouuriéres  de  l'aiguille. 

Elle  dépose  les  statuts  de  la  Chambre  Syndicale  des  Ouvrières 
couturières,  coupeuses,  Ungères,  modistes,  coraetières  el  profesmions 
similaires,  de  Paris,  dont  elle  est  lu  Présidente. 

Elle  déclare  que,  pour  cette  catégorie  d'ouvrières,  les  salaires 
varient  entre  1  fr.  50  et  4  fr.  50.  Dans  les  grandes  maisons, 'les  petites 
mains  gagnent  2  fr.  50;  et  quelquefois  I  fr.  50  seulement,  dans  la  con- 
fection. Et  encore,  il  faut  compter  avec  la  morte-saison  !  D'un  autre 
côté,  quand  le  travail  donne,  la  journée  atteint  17  heures.  Devant  ces 
faits  les  Syndicats  sont  indispensables,  car,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  on 
voit  très  bien  que  pendant  le  chômage  l'ouvrière  n'a  souvent  que 
le  choix  entre   l'hùpital  et  la  prostitution. 

Le  Syndicat  existe  depuis  1892  et  compte  300  membres;  malheu- 
reusement, la  situation  de  l'ouvrière  syndiquée  est  difiicile.  Par  le  fait 
même  qu'elle  est  syndiquée,  l'ouvrière  éloigne  le  travail;  on  la  consi- 
dère comme  une  personne  bizarre;  on  ne  la  veut  pas  dans  les  ateliers; 
on  se  figure  qu'elle  fait  partie  d'une  association  louche,  à  tendances 
politiques  ou  mCme  à  pratiques  d'espionnage.  C'est  donc  une  infériorité 
d'être  syndiquée,  et  souvent,  devant  tous  ces  ennuis,  l'ouvrière  se 
sépare  du  Syndical,  s'en  éloigne  systématiquement  pour  mieux  trouver 
du  travail. 

Enfin,  l'Assistance  par  le  travail  et  les  travaux  faits  dans  les  cou- 
vents constituent  une  concurrence  effroyable  pour  te.s  ouvrières  de 
l'aiguille.  Il  est  superflu  de  le  démontrer. 

M'''  Bouvard,  précédemment  citée,  accepte  la  protection  du  tra- 
vail, avec  équipe  de  jour  et  de  nuit.  L'équipe  de  nuit  travaillant  1/3  en 
moins,  pour  le  même  salaire.  Elle  voudrait  que  la  journée  fût  de 
II  heures,  pour  l'équipe  de  jour,  elde  7  heures  1/2,  pour  celle  de  nuit. 

M"'  MuLLBH  se  prononce  pour  ta  réglementation  du  travail,  égale 
pour  l'homme  et  pour  lu  femme,  sans  difTérence  pour  le  travail  de  jour 
ou  de  nuit. 

Des  différentes  dépositions  qui  viennent  de  vous  être  présentées,  et 
dont  la  Section  a  pris  connaissance  en  détail,  il  résulte  que  les  diffi- 
cultés des  ouvrières  syndicataires  sont  grandes,  parce  que,  d'une  part, 
elles  sont  trop  peu  nombreuses  et  que  toutes  ne  sont  pas  sufflsamment 
instruites  au  point  de  vue  de  la  revendication  de  leurs  droits.  D'autre 
part,  la  concurrence  des  syndicats  masculins  et  leur  esprit  systéma- 
tiquement opposé  aux  groupements  de  femmes  empêche  cas  derniers 
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de  progresser  comme  ils  le  devraient  pour  le  bien  des  travailleuses. 
Mais  les  dépositions  que  la  Section  a  étudiées  démontreot  bien  l'im- 
portance de  cette  question  des  Syndicats  ouvriers,  et  la  nécessité 
absolue,  si  les  Temmes  veulent  se  libérer  dans  le  domaine  du  travail, 
de  pouvoir  et  de  savoir  d'abord  s'organiser. 

Voici  le  vœu  qui  a  été  émis  par  la  Se);tion  sur  cette  question  : 
u  Que  toutes  les  femmes,  à  quelque  classe  qu'elles  appartiennent, 
g'unissenl  pour  aider  l'ouvrière  à  sortir  de  la  situation  cruelle  qui  lui 
est  faite,  et  qu'elles  aident  par  tous  les  moyens  au  développement  des 
Syndicats  et  à  la  fondation  des  Coopératives  de  production,  a 


M°"  Pégard.  —  Il  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux  remplacer 
les  mots  :  i  que  les  femmes,  à  quelque  classe  qu'elles  appar- 
tiennent, s'unissent  pour  aider  les  ouvrières  »  par  ceux-ci  : 
«  que  les  femmes  riches  s'unissent...  » 

H"^  Avril  de  Sainte-Croix.  —  Les  mots  de  «  femmes  riches  i 
ne  doivent  pas  être  prononcés  ici.  Je  demande  au  Congrès 
d'adopter  la  rédaction  dit  vœu,  telle  qu'elle  vient  de  lui  être 
proposée  par  M.  de  Morsier. 

Plasiaars  mambras.  —  Il  n'y  a  que  des  femmes  ici. 

M""  Pégard.  —  C'est  précisément  la  fortune  départie  à.cer- 
taines  femmes  qui  leur  fait,  plus  encore  qu'à  d'autres  qui  n'en 
ont  point,  une  obligation  d'aider  les  ouvrières. 

H.  de  Monter.  —  L'Ouvroir  du  Cercle  Amicitia,  à  Paris,  est  une 
Œuvre  intéressante.  H'°°  Ostkr,  qui  en  est  la  Présidente,  avait  déposé 
son  rapport  à  la  Section  de  Philanthropie  et  d'économie  sociale;  elle 
l'a  repris  pour  l'apporter  à  la  Section  du  Travail,  ealimant  qu'il  y  serait 
plus  à  sa  place,  car  les  ouvroirs  devraient  être  considérés  non  comme 
des  ceuvres  de  bienfaisance,  mais  comme  l'une  des  conditions  dans 
lesquelles  s'exerce  le  travail  des  femmes. 

H*"*  VrNCEHT,  Présidente  de  l'Egalité,  a  présenté  un  rapport  très 
intéressant  sur  la  corporation  des  Ouvriers  et  ouorières  de  l'habille- 
ment à  Paris;  elle  a  fait  le  tableau  de  ceux  et  de  celles  qui  sont  engagés 
dans  l'industrie  de  la  confection.  C'est  un  tableau  des  plus  tristes  : 
conditions  de  travail  déplorables,  mauvais  salaires,  surmenage  physique 
occasionnant  des  maladies,  etc.  M°"  Vincent  a  parlé  également  de  ce 
qu'on  appelle  le  coupeur  anglais,  dont  l'influence  a  été  néfaste  dans  le 
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mélier.  Elle  prétend  que  c'est  le  coupeur  anglais  qui  a  amené  à  Paris 
le  désordre  des  mœurs,  parce  qu'il  se  sert  du  travail  pour  débaucher  les 
ouvrières.  Puis,  M"'  Vincent  émet  des  vceux  qui  ont  été  adoptés  par  la 
Section  et  qu'elle  veut  Taire  voter  par  le  Congrès.  En  lisant  les  consi- 
dérants de  ces  vœux,  je  vous  mettrai  tout  à  fait  au  courant  du  travail 
de  M"""  Vincent, 

[<  Considérant  que  l'association  et  la  coopération  sont  pour  tes 
ouvriers  et  ouvrières  le  moyen  le  plus  sûr  de  lutter  contre  l'avilisse- 
ment des  salaires  et  l'exploitation  dont  ils  sont  victimes  ; 

*  Considérant  que  le  travail  aux  pièces  fait  en  dehors  de  l'alelier 
permet  le  marchandage  ;  que  les  ouvriers  et  ouvrières  sont  amenés  par 
le  bas  prix  de  façon  à  produire  rapidement,  au  détriment  de  la  bonne 
exécution; 

c  Considérant  que.  pour  s'unir  et  rendre  les  associations  fructueuses, 
des  connaissances  sont  nécessaires,  qu'il  est  indispensable  d'avoir  une 
entente  des  moyens  commerciaux  ; 

a  Considérant  qu'il  est  impossible  aux  ouvriers  tailleurs  apiéceurs  et 
culottiers  qui  travaillent  chez  eux,  de  faire  des  apprentis  et  de  perfec- 
tionner les  jeunes  ouvriers  qu'ils  emploient,  à  cause  des  prix  réduits 
alloués  aux  façonniers; 

»  Considérant  que  la  profession  de  tailleur  est  une  des  plus  mal- 
saines pour  les  ouvriers,  que  les  ateliers  dans  les  sous-sols  aggravent 
encore  les  dangers  résultant  de  la  profession,  qu'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers perdent  la  vue  par  le  gai  allumé  toute  la  journée  ; 

«  Que  le  manque  d'air  et  le  voisinage  des  waler-ciosels  font  des  ate- 
liers installés  dans  les  sous-sols  des  réduits  malsains  et  dangereux  pour 
la  santé  des  ouvriers  et  ouvrières. 

Il  Nous  demandons  : 

«  La  suppression  totale  des  ateliers  dans  les  sous-sols. 

<t  Qu'un  enseignement  spécial,  concernant  les  principes  de  l'associa- 
tion et  de  la  coopération,  soit  donné  aux  adultes. 

«  Qu'il  soit  créé  un  service  comprenant  des  Inspecteurs  et  Inspec- 
trices d'hygiène,  pour  visiter  les  ateliers,  et  veiller  à'toutes  les  pres- 
criptions sanitaires  de  l'hjgiène. 

«  Que  le  travail  de  nuit  soit  interdit,  et  que  les  Inspecteurs  veillent 
à  l'application  de  la  loi.  » 

M°"  Pégard.  —  Je  ferai  remarquer  que  le  Congrèa,  en  ae 
prononçant  en  faveur  de  la  liberté  du  travail,  s'est  opposé 
à  toute  limitation  des  heures  de  travail;  par  conséquent,  le 
dernier  paragraphe  du  vœu  qu'on  nous  demande  d'émettre 
aujourd'hui  est  en  contradiction  avec  le  vote  de  mardi  dernier. 
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Je  demande  si  le  Congrès  veut  se  déjuger  ou  rester  logique 
avec  lui-mfime? 


M"'  Tincent.  —  Je  me  suis  conformée  exactement  à  ce  que 
disent  les  ouvrières  et  ouvriers  de  l'habillement  qui  deman- 
dent l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit. 


M""  Pégard.  —  Puisqu'on  a  voté,  mardi,  la  liberté  du  travail, 
nous  ne  devrions  pas  pouvoir  revenir  sur  ce  vote  —  cependant, 
si  vous  y  tenez  absolument...  eh  bienl  malgré  la  singularité  du 
fait,  qu'on  vote  aujourd'hui  des  mesures  restrictives  —  mais  en 
ce  qui  concerne  les  seuls  tailleurs  —  afin  que  nous  qui  sommes 
pour  la  liberté  complète,  nous  respections  même  le  droit  qu'ont 
les  tailleurs  de  refuser  d'être  libres! 


M"°  le  D*  Scbirmacher.  —  Mardi,  ce  vœu  n'a  pas  été  adopté  à 
l'unanimité,  il  y  a  une  certaine  quantité  de  personnes  qui  se 
sont  abstenues  ;  par  conséquent,  je  crois  qu'on  peut  repré- 
senter ce  vœu  aujourd'hui. 

H.  G.  Bogelot.  —  C'est  impossible  ;  car  tous  les  jours  on 
reviendrait  sur  les  votes  acquis  la  veille.  Je  demande  au  con- 
traire au  Congrès  de  ne  pas  se  déjuger. 

H""  Avril  de  Sainte-Croix.  —  Je  demande  une  chose,  c'est 
qu'on  rappelle  aux  ouvrières  et  aux  ouvriers,  de  quelque  cor- 
poration qu'ils  soient,  qu'ils  ont  à  se  d^endre  eux-mêmes. 


.¥ 


H.  de  Horsier.  —  La  Section  a  entendu  ensuite  le  rapport  de 
M"°  KoHN  sur  :  L'Asêociation  Fraternelle  de»  Daines  employée»  à  la 
Caisse  d'Epargne  Postale  de  Paris. 

Pendant  l'hiver  de  1890,  quelques  dames  employées  à  la  Caisse 
d'Epargne  Postale,  sur  l'initiative  de  M""  de  Fréminvilje,  cherchèrent  le 
moyen  de  supprimer  l'usage  des  quèlcs  répétées  qui  étaient  Taites  parmi 
le  personnel.  Elles  formèrent  le  projet  de  créer  une  Caisse  mutuelle 
dont  la  cotisation  mensuelle  serait  fixée  à  0  fr.  50  avec  droit  d'entrée  de 
1  franc.  C'est  ainsi  que  fut  fondée  cette  Association.  Elle  compte  au- 
jourd'hui 317  membres. 

En  donnant  130  francs  pour  une  Sociétaire  décédée  —  un  secours  de 
60  francs  aux  MeniKres  participants,  au  moment  du  décès  de  leur  père, 
mère,  mari,  enfants —  une  indemnité  de  1  franc  par  jour  à  toute  Socië- 
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taire  après  CO  jours  consécuLira  de  maladie  —  1  franc  pendant  130  jours  à 
toule  Sociétaire  ayant  son  traitement  supprimé  par  l'Administration  — 
et  en(in  une  indemnité  de  30  francs  à  toute  Sociétaire  devenue  mère, 
l'Association  a  distribué,  du  13  juin  1891  au  1"  janvier  1900,  une  somme 
de  14.954  francs  ;  soit  environ  15.000  francs  en  9  ans. 

Comme  le  dit  M"°  Korn,  ces  chiffres  sont  éloquents  cl  prouvent  le 
bien  que  peut  faire  une  petite  Société  de  Secours  mulueb,  au  sein  d'un 
groupe  de  femmes  qui  exercent  les  mêmes  fonctions  et  ont  les  mêmes 
intérêts. 

L'aide  n'a  pas  manqué  à  ces  dames;  et  je  dois  citer  celle  donnée 
par  M.  René  de  Laboulaye,  M°"  Jules  Siegfried,  M.  Pemollet,  M""  Pan- 
nier. 

Différentes  fondations  ont  été  faites  grâce  à  l'initiative  de  ces 
généreux  donateurs.  Ce  sont  des  Maisons  de  retraite  comme  celle  de 
Saint-Prix;  la  Maison  des  £n/'anls,  et  deux  Coopératives  à  Onivat 
(Somme).  Grâce  à  ces  diverses  œuvres,  les  faibles,  les  malades  peuvent 
se  réconforter  et  reprendre  les  forces  qui  leur  sont  nécessaires. 

L'Œuvre  a  ouvert  également  deux  maisons  pour  les  malades.  Enfin, 
M.  Gody  a  créé  une  Société  de  Prêt  gratuit  par  laquelle  jug<{u'ici  plus 
de  32.000  Francs  ont  été  consentis. 

Le  rapport  de  M""  Korn  conclut  ainsi  :  »  11  serait  à  souhaiter  que 
toutes  les  femmes  employées  dans  une  même  administration  com- 
prissent mieux  quels  services  un  faisceau  d'efTorls  mutuels  dirigés  vers 
un  but  commun  peut  rendre  à  tous  et  à  chacun.  » 

J'ai  également  à  vous  signaler  : 

Le  rapport  de  M"*  Chapon.vibhe-Chaix,  sur  l'AIelier  de  lingerie  de 
l'Union  des  Femmes  de  Genève,  l'une  des  œuvres  les  plus  utiles, 
les  plus  intéressantes  qui  aient  été  organisées  dans  cet  ordre  d'idées. 
Les  ouvrières  y  gagnent,  selen  leur  degré  d'habileté,  de  8  à  18  francs  par 
semaine,  quelques-unes  vont  même  jusqu'à  19  francs  —  et  jamais, 
quelle  que  soit  la  presse  du  moment,  la  durée  de  la  journée  ne  dépasse 
10  heures.  Une  tasse  de  thé  est  donnée  dans  le  courant  de  l'après-midi. 

M"°  J.  Freuds-nbebo,  Présidente  de  la  Société  pour  la  cuEfure 
iniedecfuelJe  de  la  femme,  à  Munich,  présente  un  rapport  sur  l'Asso- 
ciation des  Sommelières  de  Munich.  Ces  braves  filles  s'étaient  fait, 
à  force  d'honnêteté  et  de  travail,  une  réputation  qui  les  mettail  à  la 
tête  des  associations  d'ouvrières;  en  entrant  au  service,  elles  enten- 
daient rester  d'bonnëtes  filles  et  se  marier  plus  tard  avec  de  braves 
gargons.  C'est  pour  les  aider,  dans  ce  métier  pénible  et  quelque  peu 
dangereux,  à  rester  honnêtes  et  à  diminuer  leurs  chargea  de  travail  que 
leur  Association  a  été  fondée. 


Je  désire  maintenant  vous  résumer  le  très  intéressant  rapport  s 
(inuaiJ  des  bonnes,  présenté  à  la  Section  ce  .matin,  par  M°"  Visi 
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■  11  existe  une  clasi^e  de  travailleuses,  véritables  parias  qui  semblent 
hors  la  loi  et  dont  nul  ne  prend  souci.  Nous  voulons  appeler  l'aUenlion 
sur  la  situation  des  remmes  et  des  Pilles  appelées  «  bonnes  à  tout  faire  «, 
logées  et  nourries  \i&t  les  maîtres  qui  les  emploient.  »  Telle  est  la 
déclaration  qui  commence  le  rapport. 

Celravdil  examine  en  détail  la  situaticm  morale  et  malérielle  des 
domestiques  dans  la  famillo,  montre  combien  leur  travail  est  fatigant 
et  dépasse  la  jo<]mée  normale  du  travail  dans  loules  les  industries,  et 
l'isolement  dans  lequel  se  trouvent  les  jeunes  bonnes  qui  arrivent  de 
province,  dépaysées  dans  les  grandes  villes  '.  elles  sont  habituées  aux 
travaux  des  champs,  et  l'on  exige  d'elles  un  travail  pénible,  dans  des 
milieux  déprimants,  au  physique  comme  au  moral.  El  leur  devoir, 
lorsqu'on  les  gronde  injustement,  est  de  se  laire  sans  murmurer. 

M""  Vincent  fait  remarquer  l'appoint  considérable  fourni,  par  la  do- 
mesticité de  maison,  aux  misères  morales  que  la  soeiélé  est  obligée 
d'enregistrer,  sans  pouvoir  les  améliorer. 

Elle  parle  ensuite  des  bureaux  de  placement,  de  la  manière  dont  les 
filles  ï  sont  exploitéee,  et  du  pourcentage  important  que  les  placeurs 
prélèvent  sur  les  salaires  du  mois, 

M'°°  Vincent  demande  la  création  de  Bureaux  de  placement  muni- 
cipaux, plus  nombreux  que  ceux  qui  existent  actuellement.  Elle  donne 
surce  point  des  chiffres  intéressants,  qui  ont  été  soumis  à  la  Section. 
Elle  montre  ce  qui  se  passe  dans  les  différents  pays,  et  rappelle  le  vœu 
de  la  Société  d'ulilité  publique  de»  Femmes  suisse»  tendant  à  remé- 
dier à  l'incapacité  des  domestiques  et  à  leur  pénurie. 

Après  avoir  dit  ce  qui  se  fait,  à  ce  sujet,  en  Allemagne,  en  Danemark, 
en  Hollande,  en  Suisse,  et  rappelé  la  requête  des  servantes  de  Co- 
penhague qui  demandent:»  Pas  de  travail  de  nuit,  une  nourriture 
saine,  une  chambre  à  part  et  le  droit  de  fréquenter  les  écoles  du  soir  -, 
M""  Vincent  émet,  comme  conclusion  de  son  rapport,  un  vœu  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  lire  dans  un  instaftt. 


Voici  les  vœux  émis  par  la  i°  Section  ce  matin  ;  je  les  sou- 
mets &  votre  ratification. 


VCEU  DES  DÉLÉGUÉES   DES  SYNDICATS  : 

Que  toutet  Ut  femme»,  à  quelque  classe  qu'elles  appartiennent, 
s'unûsenl  pour  aider  l'ouvrière  à  sortir  de  la  situation  cruellequilui 
ett  faite,  et  qu'elles  aident,  par  tous  les  moyens,  au  développement 
lies  Syndicats  et  à  la  fondation  des  Coopératives  de  production . 

(Adopté.) 
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Vœu  de  M™  Paule  Vigneron  : 

Le  Congrès,  comidêrant  que  les  Œuvres  d'assistance  et  lu 
Œuvres  d'organisation  sont  distinctes  en  principe,  et  poursuivent 
des  buts  différents,  émet  le  vceu  : 

Que  ces  œuvres,  en  leurs  attributions  respectives,  ne  se  faitentpat 
la  concurrence  déplorable  dont  l'ouvriire  seule  ressent  les  effets 
néfastes . 

(Adopte.) 

V(Eu  DE  M""  Vincent,  présenté  au  nom  de  l'Association  coo- 
pérative des  ouvrières  et  ouvriers  tailleurs  : 

Le  Congrès  demande  : 

La  suppression  totale  des  ateliers  situés  dans  les  sow-sols. 

Qu'un  enseignement  spécial,  concernant  les  principes  de  l'asso- 
ciation et  de  la  coopération,  soit  donné  aux  adultes. 

Qu'il  soit  créé  un  service  comprenant  des  Inspecteurs  et  Inspec- 
trices d'hygiène,  pour  visiter  les  ateliers  et  veiller  à  toutes  les  pres- 
criptions sanitaires  de  l'hygiène. 

Que  le  travail  de  nuit  soit  interdit  et  que  les  Inspecteurs  veillent 
à  l'application  de  la  loi. 

(Adopté.) 

Vœu  de  M"'  Vincent  concernant  tes  domestiques  : 

/'  Qu'il  soit  créé,  dans  toutes  les  communes  de  France,  des 
Bureaux  de  placement  gratuits,  dont  le  siège  sera  à  la  Mairie  et  à 
la  Bourse  du  Travail. 

(Adopté.) 

S"  Qu'il  soit  délivré  gratuitement  par  les  Municipalités,  à  chaque 
ouvrière  ou  domestique,  un  carnet  d'identité  contenant  le  texte  de 
la  loi  sur  le  travail,  avec  l'indication  que  les  Bureaux  déplacement 
gratuits  se  trouvent  à  la  Mairie  et  à  In  Bourse  du  Travail. 

[Adopté.) 

3'  Qu'il  soit  indiqué  sur  le  même  carnet  que  tes  adresses  des  asiles 
et  refuges,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  se  trouvent  dans  les 
Mairies,  Commissariats  de  Police,  Bourse  du  Travail  et  Syndictd 
de  laprofession, 

(Adopté.) 

4'  Que  tout  employeur  soit  tenu  d'affecter  une  chambre  ou  un 
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cabinet,  tuffisamment  aéré,  pour  le  coucher  de  chaque  domestiq 
employée. 

(Adopté.) 

M"*  Camille  Tidart.  —  Nous  avons  ce  matin  discuté  cet  a 
du  vœu  à  la  Section  :  il  regarde  plutôt  la  Commission  des 
ments  insalubres.  C'est  une  question  de  réglementatioi 
giénique  des  maisons  et  dans  la  plupart  des  cas  l'emplt 
ne  saurait  être  rendu  responsable,  car  il  subit  lui-ii 
généralement  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la 
truction  elle-même.  C'est  le  propriétaire  et  l'architecte 
faudrait  atteindre  et  non  l'employeur. 

H'"  8.  Bouvard.  —  J'ai  promis,  ce  matin,  de  porter 
même  la  question  très  prochainement  devant  la  Gommi 
départementale  du  travail. 

M°"  la  Présidente.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  du 
de  M"'  Vincent.  La  majorité  est  pour  l'adoption  ?... 

5°  Que  la  Commission  d'hygiène  et  la  Commission  départi 
taie  du  travail  soient  appelées  à  s'occuper  de  la  question  du  It 
des  domestiques, 

(Adopté.) 

6"  Qu'une  loi  et  des  règlements,  d'accord  avec  les  Synd 

fixent  les  heures  de  travail  et  de  repos  et  les  jours  de  sortie 

les  Inspecteurs  et  Inspectrices  du  traoa'il  soient  chargés  de  l'a 

cation  des  règlements,  ainsi  qu'ils  le  font  pour  les  ouvrières. 

[Exclamations.  —  Protestations.) 

M"'  Vincent.  —  Nous  avons  des  lois  pour  protéger  le 
vriers  et  les  ouvrières  ;  mais,  jusqu'ici,  on  n'a  jamais  riei 
pour  les  bonnes  ;  il  n'y  a  aucun  règlement  pour  protéger 
travail. 

Nous  demandons  que  certaines  conditions  d'hygiène  s< 
observées,  et  qu'on  détermine  légalement  les  condition 
travail. 

En  eCTet,  dans  beaucoup  de  maisons,  les  bonnes  travai 
de  16  à  18  heures  par  jour.  Les  bonnes  sont  absolument 
mises  aux  caprices  de  leurs  maitrasses  qui,  certainemen 
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bien  des  cas,  abusent  de  la  situation,  surtout  lorsqu'elles  ont 
affaire  à  des  jeunes  filles. 

J'aurais  mieux  aimé.  Mesdames,  vous  lire  mon  rapport;  il 
vous  aurait  beaucoup  plus  renseignées  que  ce  que  je  pourrais 
vous  dire  en  ce  moment;  mais  nous  sommes  pressées  par  le 
temps. 

Quand  je  demande  que  les  Inspecteurs  et  les  Inspec- 
trices du  travail  soient  chargés  de  l'application  de  ce  règle- 
ment à  établir,  je  ne  demande  pas  une  chose  si  exorbi-  . 
tante;  je  désire  simplement  qu'on  fasse  ce  qui  a  lieu  chaque  jour 
dans  les  ateliers.  Est-ce  que  les  bonnes  ne  sont  pas  des  ou- 
vrières? Je  crois  qu'elles  fournissent  une  plus  grande  somme 
de  travail  que  les  ouvrières.  Je  puis  même  affirmer  que  ja- 
mais une  ouvrière  n'accepterait  de  faire  le  travail  de  certaines 
bonnes.  Sans  doute,  les  bons  maîtres  font  les  bons  domes- 
tiques ;  mais  il  est  incontestable  qu'il  y  a  des  maisons  où  les 
bonnes  sont  surmenées. 

Je  crois  donc  que  mon  voeu  répond  à  une  nécessité,  et  qu'il 
serait  bon  d'appliquer  aux  bonnes  la  loi  sur  le  travail  des 
femmes,  et  de  limiter  à  8,  10  ou  12  leurs  heures  de  service; 
maie  il  faut  les  limiter  et  établir  une  réglementation  particu- 
lière pour  les  mineures. 

11°"  Avril  de  Saiote-Croix.  —  Je  crois  que  le  Congrès  doit 
repousser  la  proposition  de  M""  Vincent  ;  cette  intervention  de 
l'Etat,  se  livrant  à  des  visites  inquisitoriales,  aurait  pour  résul- 
tat de  ne  faire  engager  que  des  filles  majeures,  ce  qui  rejette- 
rait fatalement  les  mineures  au  trottoir. 

M""  Maria  Pognon.  —  C'est  une  question  de  principe.  Nous 
avons  voté  la  liberté  du  travail  pour  les  femmes. 

Je  n'ai  pas  besoin,  en  outre,  de  dire  h  l'Assemblée  que  les 
bonnes  ont  très  bien  su  améliorer  leur  sort  ;  on  ne  peut  plus 
leur  demander  le  travail  qu'on  exigeait  d'elles,  il  y  a  quelques 
années. 

Je  ne  connais  pas  de  maisons  où  l'on  fasse  travailler  les 
bonnes  16  et  18  heures;  s'il  en  existe,  elles  n'y  restent  pas 
longtemps.  Ces  maisons  sont  appelées  vulgairement  des 
«  boites  i>.  Quand  une  maison  est  connue  pour  être  une 
a  boite  1),  les  domestiques  ne  veulent  plus  y  entrer.  Aujour- 
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d'hui,  elles  sont  unies  entre  elles,  elles  font  leurs  lois  elles- 
mëmes  et  imposent  leurs  volontés,  en  entrant  chez  leurs 
maîtres.  Elles  disent  :  «  Vous  me  donnerez  tant  d'heures  de 
liberté  »,  etc.,  etc. 

Je  crois  donc  qu'il  est  absolument  inutile  de  demander  une 
loi  de  protection  pour  les  femmes  qui  sont  dans  nos  intérieurs, 
où  l'on  n'a  pas  le  droit  de  voir  ce  qui  se  passe. 

[Nombreuses  marques  d'approbation.) 

H"'  Kergomard.  —  Les  domestiques  ont  parfois  la  vie  très 
dure,  chez  des  patrons  sans  conscience  et  sans  humanité;  mais 
elles  sont  libres  de  les  quitter,  comme  elles  sont  libres  de  choi- 
sir les  maisons  dans  lesquelles  elles  entrent. 

Ce  que  je  trouve  piquant,  c'est  que  nous  sommes  ici  un 
grand  nombre  de  personnes  aimant  la  liberté,  combattant  pour 
elle,  et  que  nous  passons  notre  tempe  à  forger  des  chaînes. 
On  dirait  un  Congrès  de  forgerons  !  {Rirei.) 

M°"  Frank  Pnanz.  —  Vous  demandez  qu'on  fixe  les  jours  de 
repos  et  les  heures  de  travail:  eh  bienl  si  la  journée  est  de 
10  heures  et  commence  à  8  heures  du  matin,  qui  fera  le  diner 
du  soir? 

M"'  Pégard.  —  9i  quelqu'un  de  la  famille  tombe  malade 
pendant  la  nuit,  admettrez-vous  que  les  domestiques  aient  le 
droit  de  refuser  tout  service?  Il  est  impossible  d'accepter  une 
pareille  réglementation.  Mais,  Madame  Vincent,  s'il  nous  fal- 
lait subir  toutes  les  réglementations,  inspectioijs,  protections, 
que  vous  voulez  nous  imposer,  non  seulement  en  ceci,  mais  sur 
bien  d'autres  points  encore,  il  nous  deviendrait  impossible 
d'agir  dans  la  vie,  avec  toutes  les  entraves  que  vous  accumu- 
leriez autour  de  nous. 

Vous  oubliez  que  nous  vivons  soua  un  régime  de  liberté,  et 
que  tous  vos  règlements,  soi-disant  protecteurs,  sont  l'opposé 
de  la  liberté  ;  ils  noua  ramèneraient  aux  pires  despotismes. 

M""  Clotilde  Vidart.  —  En  Suisse,  nous  n'avons  pas  de  lois 
protégeant  les  domestiques. 

M°"  Paole  Vigneron.  —  Nous  sommes  ici  des  «  sociaux  « , 
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nous    devons  admettre  qu'une  loi  protège    les 
comme  les  autres. 


M°"  Vincent.  —  Les  domestiques  sont  des  ouvi 
les  autres.  Je  demande  qu'on  fixe  au  moins  le  nom 
de  repos. 

M.  de  Horsier.  —  Je  donne  de  nouveau  lecture 
du  vœu  de  M"'  Vijicenl  : 

6°  Qu'une  loi  et  des  règlements,  d'accord  avec 

fixent  les  heures  de  travail  et  de  repos  et  les  jours  i 

les  Inspecteurs  et  Inspectrices  du  travail  soient  ckarg 

cation    des   règlements,    ainsi  qu'Us   le   font  pour   I 

(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  i 

7"  Que  les  Conseils  de  prud'hommes  soient  con- 
juger  tous  les  différends  entre  les  maîtres,  maîtresses 
la  jurisprudence  des  Justices  de  paix  étant  trop  long 
pliquée  et  trop  coûteuse, 

8'  Qu'il  soit  créé  des  Cours  d'enseignement  méni 
Hudie  les  moyens  de  les  rendre  accessibles  à  toutes  le 
et  employées  de  maisons,  que  des  récompenses  péci 
décernées  aux  élèves. 


V"  S.  Boavard.  —  Si  vous  ne  leur  accordez  pa 
de  repos,  elles  ne  pourront  pas  aller  à  ces  cours. 

9"  Afin  de  relever  la  condition  sociale  des  femmes  e 
travaux  de  la  maison,  nous  proposons  que  les  domesti 
l'avenir,  désignées  sous  le  nom  d"  a  ouvrières  ménager 


Dne  CoDgressiste.  —  En  Autriche,  les  domestiqi 
dans  l'appartement,  et  non  au  6'  étage  ;  elles  foi 
dire  partie  de  la  famille. 
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CINQUIÈME  SECTION 

ABTS    —    LETTRES    —    SCIENCES 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Vendredi  matin  23  Juin  *' 
Présidence  de  M""  le  D'  Edwahds-Pilliet. 


Ordhe  du  joub.  —  6"  Question  :  Det 'moyens  praliques  d'en- 
seigner aux  femme*,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
Vhygiêne  de  la  famille  et  de  l'enfant  (Suite). 

Rapportiur  :  M°"  li  D-  Edwards- Pilliet. 

M°"  le  D'  BâwardB-Pilllet.  —  A  l'ouTerture  de  la  séance, 
M"*K\rFF]iASNlit  un  travail  sur  VÈàvcation  physique  et  propose  de 
créer  une  École  normale  d'éducation  physique  pour  former  des  pro- 
fesseurs dont  l'enseignement  serait  basé  sur  la  physiologie  et  le  déve- 
loppement intégral  de  l'individu.  La  5°  Section,  consultée,  n'est  pas 
d'avis  de  créer  une  Ecole  normale  distincte  et  spécialisée,  mais  elle  se 
rallie  au  vœu,  modifié  par  M""  Nutt  et  Eowahos-Pilukt  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M""  KaulTmann,  sur  l'éducation 
physique,  la  5*  Section,  convaincue  qu'il  est  indispensable  d'arriver  au 
complet  développement  du  corps,  afln  de  donner  à  l'être  humain  un  dé- 
veloppement intégral,  physique,  intellectuel  et  moral,  propose: 

(  Qu'une  part  plus  grande  soit  faite,  dans  les  Ecoles  normales  d'ins- 
tituteurs et  d'institutrices,  à  l'éducation  physique,  basée  sur  les  connais- 
sances physiologiques  et  scientifiques.  > 

M"*  LE  il'  Héllna  Gabohiau,  M"""  Loui.tE  Dbbor,  rédactrice  à  la 
Fronde,  M.  le  D'  Pecker,  nous  ont  présenté  des  Mémoires  svr  la 
puéricullure.  Ces  travaux  sont  d'une  importance  capitale  et  je  regrette 
de  n'en  pouvoir  donner  ici  que  les  conclusions. 

(I)  Voir  4*  TOlnme,  p.  îse. 
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M""  LE  D'  Gaboriau  envisage  surtout  la  théorie  et 
l'en  formât  des  professeurs  d'hygiène,  sachant  autre  ch 
petit  manuel,  et  qu'on  mit  au  point  un  programme  d'ens 
l'hygiène,  qu'on  en  généralisât  l'étude  en  faisant  rentrer  1 
les  programmes  d'examen,  et  qu'il  y  eût  une  sanction  à 
meni,  afm  d'empôctier  les  élèves  de  s'en  désintéresser. 

M°"  LoursE  De BOR. s'occupe  du  cdté  pratique  et  demand' 
école  annexée  aux  Ecoles  primaires  et  primaires  supérieui 

M"'  Philippe  Dussaud  rappelle  que  cette  mesure  a 
principe  par  le  Conseil  Municipal  de  Paris,  mais  qu'elle  r 
été  appliquée. 

M°"  B.^7.AiM,  fondatrice  de  plusieurs  crèches,  approuvi 
voudrait  un  personnel  bien  compétent  pour  diriger  les  crè< 

M""  Ell-ï  Law  désire  propager  ces  principes  à  l'étrange 

Enfin,  la  5'  Section  adopte  les  vœux  émis  par  H""  le 
et  M°"  Louise  Dcbor,  et  accepte,  par  acclamations,  la  p 
M""  Gaboriau  de  fonder  un  Comité  permanent,  chaîné  di 
des  Pouvoirs  publics,  des  Sociétés,  de  la  Presse  et  des 
compétentes,    les  démarches   nécessaires  jiour  lu  réalisi 

Les  membres  de  ce  Comilé  se  recruteront  ici  même 
parmi  les  personnes  que  les  questions  de  puériculture  il 
dès  demain  soir,  au  Banquet,  nous  donnerons  lecture  d'i 
liste  d'adhésions. 

A  la  suite  du  remarquable  rapport  du  D'  Pecrkr,  d 
VAMUUnce  de»  femmes  à  domicile,  CEuvre  des  Ddmcs 
Congrès  .i  émis  un  vœu  et  envoïé  à  M""  Peckcr  et  aux  Dan 
l'expression  de  sa  sympathie. 

M""  Alphen-Salïador  lit  un  rapport  sur  VEcole  pr 
française  des  [n/irmièrea  à  domicite.  Œuvre  dont  elle 
denle-fondatrice  et  qui  est  appelée  à  rendre  de  grands 
s'agitdc  former  une  classe  d'inlirmiêres  ayant  une  icistru 
sionnelle,  et  surtout  une  bonne  éducation  personnelle,  supé 
des  fammes  de  leur  profession. 

Nous  avons  entendu  plusieurs  autres  rapports,  celui  de 

Du  D'  E.  Massi,  sur  l'Ecole  de  gardeê-matadeg  de  . 
fait  l'éloge  de  l'enseignement  professionnel  que  les  femmt 
et  exprime  le  désir  que  dans  chaque  ville  un  peu  imp 
tionne  une  école  analogue. 

M""'  Gross-Dho^,  sur  l'Ecole  de  gardes-malades  de  i 
Sanlé  proteat&nte  de  Bordeaux. 


d  .y  Google 


■Pi»  "     - 


5'  SECTION.  —  ARTS,  LETTRES,  SCIENCES  S05 

M*°  Valanoo.x,  Bur  le  Cours  d'hygiène  et  de  prophylaxie  qu'elle 
a  fondé  à  Bordeaux  el  qui  donne  des  résultats  fort  satisfaisants. 

M»'  Nikitinb-Markoff,  de  Moscou,  regrette  que  la  profession  de 
mas^use,  1res  suivie  en  Russie,  ne  donae  pas  à  celles  qui  s'y  livrent  des 
résultats  plus  satisfaisants.  Elle  voudrait  que  la  durée  de  l'enseigne- 
ment, qui  ne  dure  que  quatre  mois,  fût  prolongée  afin  qu'une  plus  lon- 
gue frcqui-ntation  des  cours  fasse  nattre  entre  les  élèves  masseuses  un 
esprit  de  solidarité,  d'aide  mutuelle,  dont  le  premier  résultat  serait 
l'amélioration  de  leur  situation. 

M"°  Descdaiifs,  étudiante  en  médecine,  examine  le  Rôle  de  ta 
femme  médecin  dans  la  société. 

M°"  NuTT  a  présenté  hier  un  vœu,  demandant  que  des  cours  fussent 
fails  aux  femmes  mariées,  pourleur  enseigner  l'embryogénie,  la  Section 
a  adopté  ce  vœu,  mais  M""  Edwards- Pi  11  i et  ayant  rédigé  un  2"  article 
à  ce  vœu,  en  faveur  d'un  même  enseignement  donné  aux  jeunes  filles, 
H'"'  Nutt,  qui  avait  déjà  protesté  hier,  demande  &  nouveau  i  la  Section 
d'annuler  cette  2°  partie  jointe  &  son  vœu,  mais  M°"  Edwards- Pilliet 
et  la  Section  sont  d'avis  que  le  vœu  d'hier  étant  acquis,  il  n'y  a  pas  à 
j  revenir. 

M""  Avril  de  Sainte-Choix,  étant  venue  nous  apporter  en  séance 
l'exprrssion  des  regrets  de  la  distinguée  K"  CIlévehce  Rotbb,  le  repré- 
sentant le  plus  autorisé  de  la  science  française,  que  son  âge  et  la 
maladie  retiennent  chez  elle,  la  Section  a  décidé  d'envoyer  dimanche 
prochain  à  notre  distinguée  doypnne  une  délégation  pour  lui  exprimer 
notre  respectueuse  et  déférente  sympathie. 

M-'  Avril  de  Sainte-Croix,  M'-MeD'  Gaboriau  et  M™'  IcD'Edwarda- 
Pilliet  sont  déléguées  à  cet  effet.  Le  rendez-vous  aura  lieu  dimanche, 
à  8  heures  1/2,  à  la  Maison  Galignani.  .\vis  aux  personnes  qui  vou- 
draient se  joindre  à  la  délégation. 

Je  soumets  les  vœux  suivants  à  l'approbation  de  l'Assem- 
blée : 

Le  Congrèi  demande  : 

Qu'une  part  plus  grande  soit  faite,  dans  'les  Écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'intlitutrices,  à  l'éducation  physique,  basée  sur 
Us  connaissances  physiologiques  el  scientifiques. 

(Adopté.) 

M°"  KaaOnumD.  —  Je  voudrais  lire  le  vœu  que  j'ai  proposé  à 
la  5*  Section,  mais  qui  a  été,  je  dois  le  dire,  repoussé  par  elle. 
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M"*  la  Présidente.  —  Je  vous  ferai  observer 
ayant  été  repoussé  par  la  Section,  ne  peut  i 
l'Assemblée  plénière. 

H°"  Kaufltnann.  ^  Je  transforme  mon  voeu  i 
Cet  amendement  tend  à  créer  une  École  n 
d'éducation  physique 

Jt"'  la  Présidente.  —  Impossible  de  vous  d 
sur  ce  sujet.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M"*  Gi 

Vœu  de  M°"  le  D'  Gaboriau  : 

Le  Congrèt  émet  le  vœu  : 

i"  Que  l'étude  de  l'hygiène  de  la  famille  et 
partie  obligatoire  de  tous  lei programmes  de  /'ensei 
tant  de  l'enseignement  primaire  que  de  l'enseigm 

2°  Que  les  candidates  à  tous  les  examens  soie, 
rogées  sur  l'hygiine,  d'après  un  programme  spécia 
pour  chacun  de  ces  examens. 

3°  Que,  dans  les  cours  d'adultes  pour  les  jeune 
importante  soit  réservée  à  l'enseignement  de  l'hygi 
etde  l'enfant. 

4'  Que  des  conférences  d'hygiène  pratique,  dest 
à  partir  de  I S  ans,  soient  organisée!  dans  loutei 
campagnes  par  les  Sociétés  et  les  Ligues  de  l'ensei 
déjà,  et  par  des  Sociétés  nouvelles  qui  pourrai 
cet  effet. 


Vœu  de  M°"  Louise  Debob  : 

u  1°  Organiser  Hans  les  Écoles  normales  prima 
Ecoles  primaires,  élémentaires  el  supérieures,  un 
l'hygiène  théorique  et  surtout  pratique. 

«  2°  Afin  de  rendre  possibles  les  exercices  pratif 
des  trois  moyens  suivants  : 

a)  Annexer  ou  rattacher  aux  Ecoles  normales 

Ecoles  primaires,  des  crèches  qui  serviront 
cation  ; 

b)  Ouvrir  l'accès  des  Ecoles  maternelles  aux  ^ 

écoles  primaires  (12  à  13  ans)  ; 
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c)  Doter  les  Ecoles  primaires   d'un  musée  d'hygiène   pour  les 
démons IratioQs  concrètes,  et  d'un  matériel  pour  les  exercices 
manuels, 
n  3'  Organiser  un   enseignement    post-scol^re  de   l'hygiène,   au 
moyen  de  conférences -causeries. 

u  4*  Organiser  un  enseignement  extra-scolaire  de  l'hygiène  au 
moyen  des  crèches,  dont  quelques-unes  faisaot  ofllce  de  crèches- - 
écoles,  seront  spécialement  aménagées  en  vue  de  cet  enseigne- 
ment. 

«  Les  crèches-écoles  formeront  un  personnel  féminin,  qui  offrira 
toutes  les  garanties  de  savoir  et  d'expérience,  et  remplira  une  double 
fonction  maternelle  et  pédagogique.  » 


H"'  la  Présidente.  ' 
Bions  de  M"'  Debor? 


-  Le  Congrès  veut-il  adopter  les  conclu- 


If"*  Maria  Pognon.  —  Je  demanderai  à  M""  Edwards-Pilliet 
s'il  n'y  aurait  pas  un  danger  de  contagion,  dans  le  cas  de  ma- 
ladies à  la  crèche,  pour  les  enfants  venant  de  l'école  primaire. 
Ce  voeu  est  excellent,  mais  il  faut  aussi  se  préoccuper  de 
la  santé  des  enfants. 

M"*  le  D' Edwards-PiUiet.  —  Il  y  aura  une  surveillance  mé- 
dicale qui  ne  permettra  l'entrée  des  crèches  Qu'à  des  enfants 
parfaitement  sains. 


Une  Congressiste.  —  On  ne  peut  pas  se  servir  des  enfants 
de  sujets  d'expérience. 


M*"  Schmabl,  —  Il  y  aura  là  un  très  grand  danger  pour  les 
enfants.  J'ai  bien  peur  qu'il  ne  faille  augmenter  les  frais 
généraux  qui  sont  déjà  très  grands,-  si  l'on  veut  sauver 
l'enfant  de  toute  contagion. 

Il  ne  faut  à  aucun  prix  que  les  enfants  de  nos  écoles  puis- 
sent être  contaminés.  Or,  il  y  aura  un  très  grand  danger 
à  les  mettre  en  contact  avec  des  enfants  malades. 

H°"  le  D'  Edwards-Pilliet.  —  II  est  certain  que  toutes  celles 
qui  pénétreraient  dans  la  crèche  seraient  d'abord  soumises 
à  une  visite  médicale.  C'est  déjà  ce  qui  se  fait. 
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M°"  Maria  Pognon.  —  J'attire  surtout  votre 
scarlatine  et  les  Sèvres  pernicieuses. 

M'°'  le  D'  Edwards-PiUiet  —  La  maladie 
gieusQ  est  la  rougeole. 

Je  crois  qu'il  est  très  important  de  donner 
de  14  et  16  ans  des  notions  sur  l'hygiène  infantil 

H"'  Maria  PogBOn.  —  On  obtiendrait  les  m 
en  demandant  que  les  enfants  de  l'école  primi 
duits  chaque  semaine  dans  une  crèche  du  voisi 

M""  Bogelot.  —  Le  mot  >  annexer  »  ne  me  va 

M.  Gerbaut,  ancien  Sous-préfet.  —  Il  y  aurai 
mettre  tout  le  monde  d'accord. 

On  a  dit  qu'il  serait  nommé  un  Comité  ch 
suivre  la  réalisation  des  vœux  adoptés,  ou  l'étu 
n'auraient  pas  été  suffisamment  discutés  ou  mis 

Je  propose  donc  de  surseoir  au  vote  et  ( 
à  ce  Comité  qui  l'étudiera,  et  lui  donnera 
convient. 

M"'  la  Présidente.  —  Ce  ne  sera  pas  nécessai 
fera  sans  difficulté,  dès  aujourd'hui. 

M°"Ie  D'  Edwards-Pilliet.  —  Nous  votons  ur 
sans  nous  occuper  d'une  foule   de  questions 
chent. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  voter  le  prin 
tion  en  viendra  plus  tard,  après  l'examen  des  dé' 

M"'  Louise  Debor.  —  Cette  proposition  qut 
passée  depuis  longtemps  déjà  dans  la  pratiqua 
mande  que  l'application  plus  large  et  plus  étende 

Une  Congressiste.  —  A  Reims,  les  fillettes 
maire  sont  conduites  à  la  crèche,  et  plusieurs  d 
distinguent,  au  sortir  de  l'école,  par  leur  coni 
questions  d'hygiène. 
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Une  Congressiste.  —  Elles  peuvent  faire  profiter  dès  leur 
connaissance  acquise,  leurs  petits  frères  et  sœur,  si  elle  en  ont 
une  grande  sœur  intelligente  et  instruite  peut  rendre  de 
grands  services  dans  l'intérieur  d'une  famille  ouvrière,  c'est  du 
reste,  la  plupart  du  temps  à  elle  que  la  garde  des  plus  jeunes 
est  confiée,  tandis  que  la  mère  travaille,  la  fillette  de  11  ou 
IS  ans  surveille  les  petits.  Il  y  a  donc  un  intérêt  réel  à  ce 
qu'elle  connaisse  les  principaux  préceptes  de  l'hygiène. 

M°"  le  D'  Edwarda-Pilliet.  —  Je  propose  de  rédiger  le  vœu 
comme  il  suit  : 

«  Créer  dans  le  voisinage  des  Ecoles  normales  primaires  et  des 
Ecoles  primaires,  une  crùclie  pour  l'enseignement  rationnel  et  pialique 
de  l'hygiène  infantile.  • 

{Assenlimenls.j 

PlasisuTS  TOiz.  —  Faites  voter  par  articles. 

M""  la  Présidente.  —  M»'  le  D' Edwards-Pilliet  va  donc  vous 
soumettre  le  vœu  par  articles. 

Je  crois  que  le  Congrès  sera  d'accord  avec  la  Section,  pour 
adopter  l'excellent  vœu  de  M""  Louise  Debor,  qui  vient  com- 
pléter si  parfaitement  celui  de  M°"  le  D'  Gaboriau. 

(Applaudissements.) 

M""  le  D'  Edwards-Pilliet.  —  Je  relis  le  vœu. 
VtEU  DE  M°"  Louise  Debor  : 

y  Orijaniser  dans  les  Ecoles  nornvdet  primaires  et  dans  les 
Écoles  primaires,  élémentaires  et  supérieures,  un  enseignement 
de  l'hygiène  théorique  et  surtout  pratique, 

(Adopté.) 

2'  Afin  de  rendre  possibles  tes  exercices  pratiques,  réaliser  l'un 
des  trois  moyens  suivants  : 

a)  Créer,  dans  le  voisinage  des  Ecoles  normales  primaires 
et  des  Ecoles  primaires,  une  crèche  pour  l'enseignement 
rationnel  et  pratique  de  l'hygiène  infantile  ; 

b)  Assurer  l'accès  des  Ecoles  maternelles  auj^  graud'-s  élèves 
des  écoles  primaires  de  iS  à  i S  ans; 
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c)  Doter  les  Étales  fnmaint  i'tm  mutée  d'hygiène^  pour 
tes  démotutration$  toneritet,  et  d'wR  tnatériel  pottr  la 
eKerciees  i»anmeU.  {Adopté.) 

3°  Organiser  un  puseignemenl  post-scolaire  de  l'hygiène,  au 
moyen  de  conférences-causeries, 

(Adopte.) 

4'  Organiser  un  enseignement  extra-scolaire  de  l'hygiène,  au 
moyen  des  crèches,  dont  quelqurs-unes,  faisant  office  de  crèchs- 
écoles,  seront  spécialement  aménagées  en  vue  de  tel  ensei^e- 
ment. 

(Adopté.^ 

5'  Les  crèches-écoles  formeront  un  personnel  féminin,  gui 
offrira  toutes  les  garanties  de  savoir  et  d'expérience,  et  rem,' 
plira  une  double  fonction  maternelle  et  pédagogique, 

(Adopté.) 

M°"  le  D'  Edwards-Pilliet.  —  Voici  le  vœu  émis  à  la  suite 
du  rapport  de  H.  le  D'  Pecker  sur  VAssistana  maientelle  à 
domicile. 


ï 


Vœu  de  m.  le  D''  Pecker  ; 

Le  Congrès,  considérant  que  VassislaHce  malemelte  nite  m 
pratique  par  l'Associalion  des  Dames  Mauloises,  et  les  Œuvres 
fondées  à  son  instar  à  Saint-Hambert,  au  Havre,  constitue  une 
œuvre  nationale,  sociale,  kumanitaire. 

Appelle  l'allenlion  des  Pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée 
sur  la  nécessité  de  créer  des  institutions  analogues,  afin  de  rendre 
la  puériculture  prospère. 

(Adt^té.) 

Voeu  de  M"*  Alpoen-Salvador  : 

Le  Congrès  exprime  le  vau  : 

Que  des  bourses  pour  len  futures  gardes-malades  soient  créées 
dans  les  lycées,  afin  de  leur  faeiliter  'faccis  de  l'Ecole  profes- 
sionnelle des  infirmières. 

(Adopté.) 
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PREMIÈRE  SECTION 


PHILANTHROPIE  ET  ECONOMIE   SOCIALE. 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Vendredi  matin  S^  juin  ' 
Présidence  pe  M""  Hehhi  Mallet,  assistée  de  M.  Aiaanel. 


Ordre  dd  jour.  —  5'  Question  :  Œuvret  de  préseroalio»  et  de 
relèvement.  —  Du  régime  des  prùotu  et  det  maûont  d'éduca- 
lion  correctionnelle. 


RAPPOBTKOtl  :  Al.  Adriui  Odiwi. 

M.  Adrien  Ondin,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  âe  Paris.  —  Mesdames, 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  venir  résuinpr  devant  votre  Assemblée  les 
travaux  élaborés  ce  matin  par  la  !'•  Section  de  votre  Congri's. 

Sous  la  préfltdcnce  de  M°"  Henri  Mallst  et  de  M.  Alba.iel,  Juge 
d'instruction  au  Tribunal  de  lu  Seine,  la  1'°  Section  a  proci'dé  à 
l'étude  de  la  5"  Question  ainsi  conçue  :  ÛBuore»  de  préservation  et  de 
relécemenl.  —  Du  régime  de*  prisons  et  des  maisong  d'éducatioTi 
correctionnelle,  et  particulièrement  de  la  première  partie,  les  Œuvres 
de   préservation  et  de  relèvement. 

Cette  iraportanle  (jueslion  a  donné  lieU  à  de  très  brillantes  liîsrus- 
sions  auxquelles  ont  pri.s  part  H>°°'  Malut,  Bocelot,  Hihki  Rollet, 
DieOY,  Henu  UaIt  et  Bcubr-Boehii,  H""  Lucienne  Harjn,  ainsi  que 
MM.  Alb.^.ml,  TauLii,  Rollet  et  Jacquis  Bo.nzon. 

Plusieurs  rapports  ont  été  déposés  et  ont  motivé  l'adoplicn  de  vceux 
qui  vent  être  soumis  à  votre  approbation. 

Le  sujet  était  vaste  et  le  temps  pour  l'étudier  restreint;  p«riDettei 

(t)  Voir  V  volniM,  p.  307. 
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moi  repunUant  J'cssajpr  de  <lé)fiiger  quelques  pnnripra  qui  Memblent 
aïoir  dominé  celle  discussion. 

lit  tuut  (l'ubunl,  il  est  un  point  qui  n'échappera  pas  k  lolre  atlen- 
tion,  quand  nous  allons  aborder  la  discussion  des  vœux  émis  par  la 
l"Scclion:  c'nsl  la  dirficujté,  dans  un  Congrès  coinmft  le  nôlre,  de  faire 
flbslraclion  d'une  idée  essentiellement  nationale,  pour  nous  préoccuper 
des  intéri^ts  communs  à  tous  tes  pavs  qui  nous  ont  Tait  l'honneur  de  se 
faire  représenter  ici.  Nous  avons  essayé  d'envbagor  ta  question  à  l'élude 
sous  son  véritable  iispecl,  c'est-à-dire  en  lui  laissant  son  caractère  inter- 
national ;  et  n'esl-cc  pas  liu  reste  le  plus  grand  intérêt  de  cette  immense 
communion  d'esprits  que  de  rechercher  arec  sincérité  et  largeur  les 
meilleures  irmovations  de  tel  ou  tel  pays  pour  en  faire  le  profil  des 
autres  nations  ?  Si  l'Angleterre  a  su  réaliser  de  très  sensibles  progrès 
dans  le  domaine  qui  nous  intéresse  en  ce  moment,  il  nous  plaît  de  le 
constater  et  de  nous  en  instruire;  si  d'autres  pays  sont  restés  en 
arrière,  nos  grandes  Assemblées  ont  justement  pour  but  de  h&ter.leur 
développement. 

t'iie  autre  pensée  qui  semble  avoir  réuni  tous  les  sulTrages  et  qui, 
selon  moi  doit  être  signalée  avant  mttne  d'aborder  la  di.'^ 
laquelle  vous  allez  prendre  part, est  la  suivantc:la  préscrvalio 
fance  doit  avant  tout  occuper  nos  esprits,  la  répression  ne  devant 
intervenir  qu'à  toute  extrémité. 

C'est  dans  ce  sens,  Mesdames  et  Messieurs,  que  H.  Alb.vnkl 
a  déposé  un  remarquable  rapport  tendant  à  la  création  d'un  Nouveau 
Code  pénal  de  l'enfance. 

Nas  lois  françai.ses,  .sur  ce  point,  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
l'état  actuel  <le  la  société ,  la  législation  pénale  concernant  l'enfance 
coupable  doit  faire  l'objet  d'un  remaniement  complet. 

C'est  donc  l'idée  de  répression  qui  fait  plao'  peu  k  peu  à  celle 
de  pi'ésonation  et  de  reclassement.  —  Dans  une  allocution  que  nous 
avons  eu  le  plaisir  d'applaudir  vivement  ce  matin,  M.  Albanel,  nous 
montrant  les  efforts  déjà  tentés  par  les  OËuvres  de  patronage,  de  pré- 
servation et  <lc  l'clèvemenl,  nous  a  tracé  un  saisissant  tableau  de  la  cri- 
minalité de  l'enfance. 

H"'  d'Adbadir  o'.AnaAST  nous  a  donné  ensuite  lecture  d'une  lettre 
de  U.  le  Président  HAo:tiCD,  relative  à  l'Education  correctionnelle. 

H.  LE  D'  ThuliA,  ancien  Président  du  Conseil  Municipal  de  Paris, 
prenant  part  à  la  discussion,  a  développé  avec  une  clarté  et  une 
précision  remarquables  le  syst{>me  anglais  auquel  je  faisais  allusion 
tout  à  l'heui-e;  il  a  attiré  l'attention  de  la  Section  sur  l'excellence 
de  ce  système  qui  établit  une-  étroite  »  surveillance  des  rues  »  pour 
les  enfants  qui,  délaissant  l'école,  deviennent  fatalement  des  vaga- 
bonds, des   mendiants  et  des  voleurs.  H  termine  en  préconisant  «  le 
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développement  des  patronage»,  l'analyM)  du  caractère  du  l'enfant  et 
le  relèvement  des  limites  de  la  minorilé  pénale  ".  Il  insiste  sur  l'éducB' 
tion  réformatrice  de  l'enfance  qui  ne  peut  ôtie  uniquement  pédago- 
gique, mais  qui,  pour  les  dégénérés,  doit  être  avant  tout  médicale. 

Tel  est  le  résumé  très  succinct  du  rapport  qu'il  dépose  sur  :  Le» 
Ecoles  de  réforme. 

M'a*  Henri  Rollet  et  plusieurs  Membres  de  la  Sectjon  ont  réclamé 
la  création  de  nombreuses  garderies  scolaires,  afin  de  développer  les 
sentiments  moraux  qui  seuls  peuvent  préserver  l'enfance. 

Mesdames  et  Messieurs,  aucune  question,  selon  moi,  ne  paraissait 
s'imposer  davantage  4  la  sollicitude  d'un  (>)ngrès  féminin. 

L'Œuvre  de  solidarité  féminine  qui  s'appelle  Les  Libérées  de  Saint- 
Lazare,  est  si  connue  dé  tous,  que  nous  ne  ferons  que  mentionner 
les  éloges  adressés  par  M.  .Albavel  à  la  Directrice  générale  de  l'Œuvre, 
M"'  BoGELOT,  à  l'occasion  du  rapport  de  M""  Amélie  Chevalier,  Vice- 
préùdentc. 

M"'  Katbari.n.y  Schevex  présente  son  rapport  sur  l'Action  contre 
la  proalitulion  à  Dresde, 

Frappée  du  grand  nombre  de  cas  de  débauche  et  des  séductions  aux- 
quelles sont  exposées  les  jeunes  filles  de  la  grande  ville,  l'auteur  du  rap- 
port a  cherché  à  soustraire  la  malheureuse  fille  tombée  à  l'inscription 
policière,  en  la  visitant  après  son  arrestation.  A  Dresde,  la  fille  con- 
vaincue pour  la  première  fois  de  débauche  vénale  est  arrêtée  pour 
8  jsurs,  mais  avec  un  délai  de  4  mois.  C'est  une  sorte  de  loi  de  sursis. 
La  seconde  punition  a  pour  conséquence  l'inscription.  Pendant  la  pé- 
riode de  sursis  des  4  mois,  l'action  privée  de  relèvement  peut  eflicace- 
ment  s'exercer.  M""  Scheven  en  donne  quelques  e\emplea. 

W'  d'.Abbadie  d'Abrast  dépose  son  rapport  sur  k  Société  du 
Patronage  des  Détenue*  et  des  Libérées  dont  elle  est  la  Secrétaire 
générale. 

Cette  (Guvre,  en  pleine  prospérité,  a  établi  des  ateliers  de  travail, 
un  ouvroir  et  a  fondé  en  province  plusieurs  comités  correspondants 
dont  nous  entendrons  les  rapports. 

L'Œuvre  de  Saint-Raphaël,  dont  la  directrice  est  M""  Blanche 
Frichot,  s'occupe  des  jeunes  filles  d'une  condition  sociale  au-dessus  de 
celle  de  l'ouvrière,  et  que  la  honte  pousserait  au  désespoir  si  l'QËuvre 
n'était  là  pour  tes  recevoir  au  moment  de  leurs  couches,  avoir  soin 
de  l'enfant  et  aider  la  mère  à  refaire  sa  vie  dans  l'accomplissement  de 
son  devoir  vis-à-vis  de  l'enfant, 

M"  William  Honod  donne  lecture  du  rapport  de  M"'  Max  Bonhbt 
sur  rCEuvre  intéressante  des  Détenues  et  Libérées  de  Mùnlpellier, 
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N«n  Beolemeat  eUe  diercbe  à  préparer  1k  dâcnne,  fu  le  tri 
avenir  honnête  ot  lAorieox  ;  miis,  en  entrstenaut  aiiMi  4« 
aiBÎcslea  avec  lea  familles  des  détenues,  elle  e'cBbn»  4e 
niveau  moatl  de  tonte  la  famille. 

M""  Gi^ticN  présente  un  rapport  sur  le  P&tronagt  de»  D 
Libérées  de  Saint'Etienne. 

tl-a*  FnufOB  SE  Lms  sur  celui  de  Bcmieaux  :  taue  deux  | 
àts  résnltats  encourageants. 

La  Section  a  entendu  également  les  intéressants  rapports 
FiiTH  sur  la  Mission  Ouest  de  Londres  ; 

De  M°"  Elisabeth  MiTHoi'HAVow  sur  les  Œurres  depréseroi 
reléwment  en  Pologne;  ce  rapport  est- complété  par  une  r 
Mude  BUT  les  (Eworns  de  Bten/atsance  ; 

De  M"'  Capt-Gouv  sur  les  diOerentes  OEuttcs  de  VAssoc 
Femmes  suisses  pour  le  relévemenl  morai  de  leur  pays, 
ment  sur  l'Œuvre  du  Secours  :  le  rapport  traite  également  di 
d'assistance  el  des  Œuvres  de  relèvement. 

De  H.  LK  Chanoine  Villon,  sur  l'Œuure  des  Jeunet  fîllea 
Sainte-Foy-lèg-Lyon. 

Pour  âtre  complet,  je  ne  veux  paà  omettre  un  dernier  r 
parM^'MAitïA  Cuélioa,  sur  la  Ligue  conire  U  cruauté;  le  rap 
surtout  de  f  éducation  par  la  bonté,  éloquent  léquisitoire 
cruauté  et  l'égoîsme. 

Je  doDDe  lecture  de*  vœux  soumis  à  l'approbation 
semblée  : 

Vœu  de  M""  Henri  Rollët  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  partout  où  elles  n'existe 
toit  créé  des  garderies  d'enfants,  des  œuvres  de  patroi 
Ttiaisons  de  préservation  el  que  l'Etat  soutienne  ■pécun 
ces  différentes  fondations. 

(Adopti 

Vœu  DE  M"*  Marïa  Guéuga  : 

Le  Congrès,  apjirouvant  le  principe  de  la  morale  ba. 
bonté,  émet  le  vœu  : 

Que  les  éducateurs  s'appliquent  à  faire  pénétrer  dans 
l'enfant  l'horreur  de  l'égoîsme  et  de  la  cruauté. 

(Adopti 
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DEUXIÈME   SECTION 


LEOlSLAIliOIil  ET  MOftAlf 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Vendredi  matin  3S  juin  < 

PltÉSIDËNCE    DE    M"'    d'AbbAME    D'ArIUST, 
ASSISTÉE  DE  M.  G.  BOGELOT. 


Ordre  du  jour.  —  2*  Question  :  Droiu  égaux  du  père  et  de  la 
mère  vù-à-ott  des  enfants  (Suite).  —  3'  Question  :  De  la 
tutelle  :  a)  Egalité  du  droit  du  pire  et  de  la  mère,  dam  la 
tutelle  légale;  h)  Accèi  des  femmes  à  la  tntelle  datixe  et  aux 
Conseils  de  famille. 

RAPPUKTfDBs  :  M.  Marc  Réville  et  M.  Luciin  Lfouc. 

H.  Harc  Réville.  —  La  Section  a  continué,  ce  matin,  la  discus- 
sion que  nous  n'avions  pu  achever  hier  du  rapport  de  M"°  Chauvi:i 
sur  l'égalité  des  droits  du  père  et  de  la  mère. 

La  Section  a  admis  le  vœu  que  nous  avons  ré^gé  d'accord, 
M""  ChauTin  et  moi,  et  que  je  tous  demande  la  permission  d'analyser 
et  de  justifier  rapidement  devant  vous.  Je  ne  saurais  trop  attirer  votre 
attention,  car  il  s'agit  ici  de  l'autorité  de  la  mère  :  il  est  absolument 
déplorable  que  l'enfant  comprenne  et  sache  que,  légalement,  cette 
autorité  n'existe  pas. 

Voici  l'ensemble  de  ce  vœu  d'une  importance  capitale,  et  qui 
a  été  adopté  ce  matin,  par  la  2*  Section  après  une  discussion 
fort  intéressante. 

(1)  Voir  r  volnnit,  p.  739. 
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Voeu  de  M'"  Chauvin  et  de  M.  Réville: 

"  Le  Congrès  loleraational  des  CEuvres  et  Institutions  féminines  émet 
le  vœu  suit-ant  : 

"  Art.  i", —  Durant  le  mariage,  le  père  et  la  mère  ont  conjointement 
l'exercice  et  la  jouissance  de  droits  égaux  sur  la  personne  et  Hur  les 
biens  de  leurs  enfants  communs. 

«  Art.  2.  —  En  cas  de  dissentiment, chacun  d'eux  peut  en  appeteri 
l'arbitrage  du  juge  de  paix. 

n  Art.  3.  —  Le  juge  tâche  de  concilier  les  père  et  mère;  à  défaut 
de  conciliation,  il  formule,  dans  In  huitaine,  son  avis  qui,  pendant  un 
délai  de  huit  jours,  peut  être  déféré  au  Président  du  tribunal  du  lieu. 
Ce  magistrat  statue  en  dernier  ressort,  à  peine  d'amende,  dans  la  quin- 
laine  de  l'appel. 

«  .Art.  4.  —  Aucune  de  ces  décisions  n'est  motivée. 

■  Art.  5.  —  En  cas  d'interdiction,  de  prodigalité,  d'inconduite 
notoire,  judiciairement  constatée,  ou  de  condamnation  à  une  peine 
afilictive  ou  infamante,  les  droits  de  l'article  1"  cessent  d'appartenir  au 
père  DU  à  la  mère  indigne,  et  passent  de  droit  à  l'autru  époux. 

"  Art.  6.  ^  En  cas  de  divorce  ou  di;  séparation  de  corps,  celui  du 
père  ou  de  la  mère  qui  aura  obtenu  la  garde  des  cnfanis  commum, 
aura  stui  les  droits  de  l'article  1",  sous  la  réserve,  pour  l'exclu,  de 
s'adresser  aux  tribunaux,  dans  le  ca-s  où  son  conjoint  ou  son  ex-conjoint 
abuserait  de  ses  droits,  au  préjudice  des  enfants. 

u'  Art.  7.  —  Dans  les  mêmes  cas,  celui  du  père  ou  de  la  mère  qui 
aura  obtenu  la  garde  des  enfants  communs,  pourra  disposer  par  testa- 
ment de  la  garde  et  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  jus(|u'à 
leur  majorité,  sans  que  l'époux  survivant  puisse  s'y  opposer.  » 

Ahtiglb  1".  —  Durant  le  mariage,  le  père  et  la  mère  ont  conjointe- 
ment l'exercice  et  la  jouissance  de  droits  égaux  sur  la  personne  et  sur 
les  biens  de  leurs  enfants  communs. 

Voilà  le  principe  d'égalité  nettement  proclamé.  11  répond  d'abord  à 
une  idée  de  justice.  Pourquoi  vraiment  refuser  à  la  mère  qui  a.  subi  les 
charges  et  les  douleuni  de  la  maternité  et  les  soucis  de  l'éducation  de 
son  enfant,  des  droits  qu'on  accorde  au  père  qui,  en  pareille  matière,  est 
beaucoup  plus  à  l'honneur  qu'à  la  peine?  Mais  ce  principe  n'est  pas 
simplement  juste,  il  est  encore  utile  à  l'enfant  et  à  l'union  des  époux. 
Chacun  d'eux  sentant  qu'il  a  en  face  de  lui  une  autorité  égale  à  la 
sienne,  aura  a  cœur  de  se  concilierce  pouvoir,  capable  de  contre -balancer 
le  sien.  De  là  des  concessions,  des  égards  réciproques,  pour  ne  pas  être 
obligés  de  porter  le  conflit  devant  un  tiers.  Dès  lors,  plus  de  ces  abus 
de  la  toute -puissance  paternelle,  abus  devant  lesquels  la  raison  et  le 
cœur  se  révoltent  !  Dès  lors,  plus  de  ces  actions  en  sous  main  et  sour- 
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noise!*,  qui  dégradent  quelque  rois  la  mère  dunsnos  législations  actuelles, 
mab  tjue  la  mère  esL  obligée  d'employer  pour  lutter  contre  les  eiagé- 
rationa  d'un  pète  mal  inspiré  ou  injuste  I  Nous  ne  croyons  pas  que  l'ar* 
ticle  premier  rencontre  dans  cette  enceinte  une  sérieuse  contradic- 
tion. 

Mais  il  Taut  prévoir  le  désaccord  entre  le  père  et  la  mère.  Je  crois 
d'abord  que  ce  désaccord  sera  moins  fréquent  qu'on  ne  le  croit  :  deux 
puissances  de  forces  égales  se  font  rarement  la  guerre.  Cependant  il 
faut,  je  le  répète,  envisager  l'éventualité  d'une  divergence. 

L' ARTICLE  2  proposé  par  la  Section  permet,  dans  ce  cas,  à  chacun 
des  époux  d'en  appeler  à  l'arbitrage  du  juge  de  paix.  Au  cours  de  la 
discussion  en  Section,  on  a  proposé  d'en  référer,  soit  au  tribunal,  soit 
au  Président  du  tribunal,  soit  à  un  Conseil  de  famille.  Les  deux  pre- 
miers  arbitres  ont  été  écartés,  parce  qu'il  importait  aux  parents 
d'avoir  la  solution  la  plus  rapide  possible,  et  qu'en  cas  d'éioignement 
du  siège  du  tribunal,  ta  décision  pouvait  se  faire  attendre.  Quant  au 
Conseil  de  famille  ou  de  tutelle,  son  intervention  a  paru  devoir  èfre 
écartée,  d'abord  parce  que  souvent  les  membres  de  ce  conseil  étant 
éloignés,  il  en  résulterait  de  fâcheuses  lenteurs,  ensuite  parce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  mettre  trop  de  gens  au  courant  des  dissentiments 
exislaiit  entre  des  époux.  Ces  diverses  raisons  ont  amené  la  Section  à 
vous  proposer  le  juge  de  paix,  juridiction  voisine,  familiale,  paternelle 
en  quelque  sorte,  connaissant  les  intéressés  et  plus  susceptible  dès  lors 
d'obtenir  un  accord  par  de  réciproques  concessions. 

L'ahticle  3,  c'eut  en  effet  la  conciliation  que  le  juge  doit  rechercher 
avant  tout.  A  défaut  de  conciliation,  le  juge  formule  son  avis  dans  la  hui- 
taine. Dans  un  délai  semblable,  cette  décision  peut  être  frappée  d'appel 
et  déférée  au  Président  du  tribunal  (d'arrondissement  en  France)  qui, 
lui-même,  doilstatfier  dans  les  quinze  jours  —  et  ce,  sous  peine  d'amende. 
L'expérience  démontre,  en  effet,  qu'à  défaut  de  sanction  pénale,  les  dé- 
lais icnposés  aux  magistrats  ne  sont  pas  respectés.  Ces  dispositions  ins- 
pirées par  le  bon  sens  ne  nous  semblent  guère  discutables.  ' 

Par  I'artccle  4,  Mesdames  et  Hessieui's,  nous  demandons  qu'au- 
cune de  ces  décisions  ne  soit  motivée.  C'est  là  une  dérogation  for- 
melle au  droit  commun,  justifiée  aux  yeux  de  votre  Section  par  cette 
considération  qu'il  importe  de  laisser  le  moins  possible  de  traces  maté- 
rielles du  désaccord  survenu  entre  des  purent^. 

Jusqu'ici  nous  avons  prévu  le  cas  de  parents  en  divergence  d'idées, 
mais  cependant  irréprochables  dans  leur  conduite  publique  ou  privée. 
L'expérience,  hélas  !  nous  a  démontré  —  et  celui  qui  a  l'honneur  de  par- 
ler devant  vous  l'a  constaté  trop  souvent,  au  cours  des  nombreuses 
affaires  de  famille  que  sa  profession  lui  n  permis  de  traiter  devant  les 
tribunaux  —  que  fréquemment  l'un  des  époux  oublie  ses  devoirs,  non 
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aeolemetit  enrers  ses  enrants  ou  aaa  coiyoint,  msic  «uaii  eaten 
lui-Biéme  ou  enven  la  sodélé. 

L'ahticli;  5  prévoit  ce  cas  et  frappe  de  déchéance  complet*  l'époui 
indigne,  tandi«  que  l'antre  parent  réunit  dans  sa  main  l'intégralité  de  1> 
jouissance  paternelle.  Cela  tat  juste,  cela  est  sage  et,  en  .adoptant  ce 
rœu,  TOUS  ne  ferez.  Mesdames  et  Messieurs,  que  corroborer  et  préciser  la 
législation  et  lajurisprudence  actuellement  en  vigueur. 

Pour  l'article  5,  pas  de  diflieulté  sérieuse;  l'épouK  qui  a  obtenu  la 
garde  des  enfants  doit  seul  avoir  des  droits  sur  eux,  en  sorte  qu'on  ne 
Terra  plus  un  père  ou  une  mère,  déclaré  par  la  justice  indigne  de 
diriger  l'éducation  et  la  conduite  de  ses  enfants,  pouvoir  s'oi^MS^r  au 
mario^,  à  l'engagement  militaire,  à  l'engagement  professionnel  de  ces 
derniers,  lorsque  l'époux  jugé  capable  et  digne  d'etercer  sur  eux  les 
droits  du  sang  doune  sou  approbation  à  ces  projets.  Il  est  bien  entendu 
d'ailleurs  que,  malgré  son  indignité,  l'époux  déchu  coosene  la  faculté 
d'en  appeler  à  justice,  en  cas  d'aiuis  de  son  omnipotence  par  le  parent 
onmipolent. 

Beste  I'ârticlb  fi  que  jevous  demande  la  permission  de  recommander 
i  votre  attention  et  à  vos  votes.  Il  prévoit  le  cas  de  divorce  ou  de 
séparation. 

Nous  avions  pré^nté  un  7"  article  :  Dans  les  mêmes  cas  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  celui  du  père  ou  de  la  mère  qui  aura  obtenu 
la  garde  des  enfants  communs,  pourra,  par  testament,  pour  le  cas  de 
son  décès,  nommer  un  tuteur  à  la  personne  et  ans  biens  de  ses  enfants, 
sans  que  le  survivant,  priv»!  du  droit  de  tutelle,  poisse  s'y  opposer. 

La  Section  a  pensé  que  le  projet  de  loi  de  M.  Lucien  Leduc  sur  la 
tutelle,  et  dont  il  va  vous  être  parlé,  prévoyait  ce  cas  —  et  qu'il  valait 
mieux  le  maintenir  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Leduc,  qui  comprend 
un  ensemble  de  dispositions  réformatrices  de  la  tutelle. 

Nous  vous  prions  d'approuver  ce  vœu,  afin  de  lui  donner 
l'autorité  morale  indispensable,  autorité  qui  sera  la  consé- 
quence d'un  Congrès  comme  celui-ci. 

Veuillez  bien  comprendre  l'état  d'esprit  dans  lequel  la 
¥  Section  s'est  placée.  Elle  n'a  pas  cherché  à  faire  prédominer 
l'influence  de  la  mère  sur  celle  du  père,  elle  n'a  pas  voulu 
substituer  un  abus  à  l'abus  actuellement  existant;  mais  elle  a 
voulu  ramener,  au  même  niveau,  les  deux  plateaux  de  la 
balance.  Elle  a  voulu  que  la  mère  eût  les  mêmes  droits  que  le 
père  sur  les  enfants.  Une  fois  ce  principe  admis,  la  ¥  Section 
a  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère  se  montreraient  indignes, 
et  alors,  elle  a  indiqué  qu'il  fallait  user  de  la  même  rigueur  à 
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l'égard  da  père  que  de  la  mère  coupable.  C'est  dane  ces 
ooaiditione  qu'elle  voue  présente  cee  v<bux,  en  espérant  que  le 
OoBgrès  les  acceptera  dans  leur  intégrité.  Us  répondent  à  un 
«■prit  de  justice  et  d'équité. 

M.  Jacqaes  BonzoD,  Avocat  à  la  Conr  d'Appel  de  Paris. 
—  Le  plus  souvent  les  lois  ne  sont  qu'une  façade  :  les 
tribunaux  les  appliquent,  ou  les  mettent  en  rapport  avec  les 
nusurs.  Je  crois  qu'avant  de  transformer  la  famille  par  une 
loi,  il  faut  que  les  mœurs  aient  opéré   cette  transformation. 

Quant  au  choix  du  ]uge  de  paix,  il  me  parait  inacceptable. 
Comment!  Vous  allez  prendre,  pour  départager  le  pore  et  la 
mère,  des  hommes  qui  n'ont  ni  la  compétence  ni  les  qualités 
voulues,  pour  prononcer  en  dernier  ressort  sur  une  question 
aussi  délicate  que  celle  de  l'éducation  de  l'enfant? 

Encore  une  fois,  les  textes  ne  sont  rien. 

Vous  avez  déjà  en  France  et  dans  d'autres  pays  un  nombre 
considérable  de  divorces,  par  an.  Est-ce  le  Juge  de  paix  qui 
ramènera  la  paix  dans  le  ménage  ?  Et  croyez-vous  que  les 
parents  laisseront  diriger  leiir  enfant  par  le  juge  de  paix  7...  Il 
n'y  a  qu'une  solution  :  le  divorce  —  songez-y  bien  ! 

Dans  tout  ce  mouvement  féministe,  je  vois  une  tendance  à 
désorganiser  la  famille.  Vous  allez  desorganiser  la  famille. 
Sana  doute,  la  famille  a  une  tendance  à  ae  transformer,  mais 
ne  la  transformez  pas  trop  vite.  [Vioet  protestations.] 

M"*  Kergomtrd.  —  Je  pense  qu'un  jugement  ne  doit  pas 
dépendre  d'un  tribunal,  mais  qu'il  doit  dépendre  de  la  loi.  C'est 
pour  cela  que  nous  voulons  une  loi  et  que  nous  voulons  que  le 
tribunal  juge  d'après  la  loi. 

Aussi  devons-nous  accepter  les  vœux  présentés  par 
11.  Réville. 

M.  Marc  Rérille.  —  M.  Bonzon  vient  de  développer  en  fran- 
çais ce  qu'un  Romain  avait  déjà  dit  en  latin,  parce  qu'il  ne 
connaissait  pas  le  français  (ce  qui  est  une  excellente  raison) 
[Xires]  :  Quid  legex  sine  moribus  proficiunt  ? 

Il  nous  prèle,  tout  à  coup,  des  intentions  qui  certainement 
n'ont  jamais  été  dans  notre  pensée,  ni  dans  celle  des  Membres 
de  la  Section.  Il  termine  en  disant  :  «  Vous  allez  désorganiser 
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la  famille,  n  Non!  Nous  ne  désorganiserons  pa 
Nous  prétendons  au  contraire  qu'il  n'est  pas  née 
que  l'ordre  règne  dans  un  Etat,  qu'il  soit  souni 
tisme  et  à  la  tyrannie.  Nous  en  avons  la  preuv 
où  tous  les  citoyens  ont  des  droits  égaux  sous  1 
justice  et  de  la  liberté. 

{Applaudi 

J'estime  que  lorsque  le  père  et  la  mère  auront  i 
l'égalité  de  leurs  droits,  au  lieu  d'être  une  cause  i 
sation,  ce  sera  au  contraire  une  cause  d'union 
entre  eux . 

Quant  au  reproche  de  désorganiser  la  famill 
avec  force  contre  une  pareille  assertion,  car  nous 
tenlion  d'élre  les  plus  fermes  soutiens  de  la  fai 
appel  aux  nobles  et  respectables  femmes  qui  sa 
peut  nous  accuser  d'aussi  mauvais  desseins,  ( 
quelles  femmes  j'ai  affaire.  (Applaudi. 

On  nous  dit  aussi,  et  cela  me  touche  moins, 
sommes  pas  des  législateurs  et  que  notre  projet 
table.  Je  réponds  que  nous  devons  donner  des  idé 
lateurs.  Nous  devons  chercher  à  améliorer  la  loi 
jurisprudence  puisse  y  conformer  ses  arrêts,  con 
très  justement  M°"  Kergomard,  Il  faut  s'appuye 
jurisprudence,  mais  sur  la  loi  elle-même. 

(Applaudi 

Pouvons-nous  oublier,  Monsieur  Bonzon,  que 
en  France,  et  non  dans  un  pays  de  coutumes  ?  C( 
a  droit  de  coutume  a  qui  peut  implanter  un  princi 
C'est  la  Loi  écrite,  celle  devant  laquelle  tout 
obligé  de  s'incliner,  et  toutjuge,  de  se  soumettre. 

Je  tiens  aussi,  Mesdames,  à  dire  que  je  n'ai  ^ 
juges  de  paix  les  préventions  de  M.  Bonzon,  loi 
ai  connu,  et  j'en  connais  encore,  non  pas  seuler 
mais  au  plus  profond  des  campagnes,  et  je  puis  ' 
que  toujours  et  partout  ces  modestes  juges  s'efToi 
pour  le  mieux  et  de  se  montrer  dignes  de  l'est 
confiance  de  tout  le  monde  ;  ne  pas  les  croire  à  ta 
mission  que  nous  voudrions  leur  conQer,  c'est 
leur  faire  injure. 
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On  nous  dit  :  Vous  allez  créer  la  désunion  dans  la  famille, 
par  suite  des  procès  qui  vont  naître.  Or  ce  que  nous  deman- 
dons aux  juges  de  paix,  c'est  un  arbitrage.  Rappelez-vous  ce 
que  disait  Voltaire  quand  il  sollicitait  la  création  d'une  juri- 
diction analogue. 

Ce  que  nous  demandons  au  juge  de  paix,  c'est  de  faire  la 
conciliation  ;  c'est  de  profiter  de  ce  qu'il  est  le  voisin  immédiat 
de  telle  famille,  où  la  désunion  risque  de  se  mettre,  pour  dire 
à  l'un  qu'il  doit  être  plus  tolérant  et  à  l'autre  qu'il  doit  être 
moins  exigeant.  Nous  lui  demandons  de  rapproclier  ce  qui 
risque  de  se  désunir. 

Ce   n'est  pas  le  divorce  que  nous  voulons,  c'est  l'union  ! 
{Applaudissements.) 

Laissez-moi  vous  faire  remarquer  que  ce  n'est  pas  celui 
qui  demande  l'union  entre  les  époux  et  l'intervention  du  juge 
de  paix,  pour  faire  comprendre  aux  époux  qu'ils  doivent  se 
montrer  conciliants  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ce  n'est  pas 
celui-là  qui  veut  désorganiser  la  famille.  Non,  nonl  Celui  qui 
la  désorganise,  c'est  celui  qui,  lorsqu'un  dissentiment  s'élève 
entre  le  père  et  la  mère,  ne  voit  d'autre  remède  à  cette  situation 
que  le  divorce  I 

(Applaudissements.) 

M"'  Maria  Pognon.  —  Permettez-moi  de  vous  citer  un  cas 
tout  récent,  qui  montre  bien  que  la  loi  reste  la  loi,  et  que  les 
mœurs  et  les  coutumes  ne  l'ont  pas  changée.  L'autorité  pater- 
nelle subsiste  actuellement  dans  toute  sa  puissance,  aussi 
bien  en  France  qu'en  d'autres  pays. 

Je  connais  une  femme  à  laquelle  son  mari  a  enlevé  sa 
petite  fille,  au  mois  d'octobre  dernier.  Elle  est  allée  devant 
le  commissaire  de  police,  et  devant  les  tribunaux  ;  on  lui  a 
répondu  partout:  «  L'autorité  paternelle  existe,  votre  mari  a 
usé  de  son  droit  ;  il  a  pris  sa  fille,  elle  est  bien  où  elle  est; 
vous  n'avez  rien  à  dire.  »  Cette  femme  n'a  même  pas  le  droit 
d'aller  embrasser  son  enfant,  on  la  lui  cache.  Cependant,  je 
vous  affirme  que  c'est  une  très  honnête  femme.  Vous  voyez 
donc  bien  que  la  loi  existe,  et  que  les  juges  ne  peuvent  pas 
la  modifier,  d'après  les  mœurs. 

Cette  femme  ne  voulait  pas  du  divorce,  parce  qu'il  est  con- 
traire à  sa  religion.  Elle  va  cependant  se  résoudre  à  le  de- 
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mander,  pour  obtenir  la  garde  de  Ewn  enianl.  Nowr  avons 
réclamé  l'assistance  judiciaire,  sans  avoir  pu^ encore  l'obtenir. 
Nous  sommes  donc  obliges  d'avoir  recours  à  des  avocats  dK 
bonne  voJontt  pour  faire  prévaloir  lea  droits  de  )a  mère. 

Et  vous  croyez  que  cela  est  juste  I  Vous  croyei  que  la  loi  n« 
doit  pas  être  réformée  ?  L'égalité  des  droits  du  père  et  de  la 
mère  via-à-vis  de  l'enfant  est  iDdispansable.  Il  n'y  a  pa>  un* 
femme  ici  qui  ne  soit  d'avis  d'adopter  la  proposilioa  de  loique 
nous  vonapréseotons. 

Moi  aussi,  je  n'aime  pas  beaucoup  le  juge  de  paix.  Mais, 
enfin,  il  faut  bien  sortir  de  la  difficulté.  J'aurais  mieux  aimé, 
sans  doute,  avoir  recours  au  Conseil  de  famille  ;  mais  on  me  fait 
remarquer  qu'un  conflit  entre  le  père  et  la  mère  doit  être régléle 
plus  promptement  possible. Or.le  Conseil  de  famille  peut  se  com- 
poser de  membres  éloignés  les  uns  des  autres,  et  leur  rémmn 
demander  par  suite  un  temps  considérable.  En  outre,  le  Conseil 
de  famille  se  composant  de  trois  membres  du  cAté  paternel 
et  de  trois  membres  du  cAté  maternel,  il  est  à  craindre  qu'il 
n'y  ait  conflit,  au  sein  même  du  Conseil  de  famille,  les  uns  pre- 
nant parti  pour  le  père,  les  autres  pour  la  mère.  Il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'en  sortir. 

Au  contraire,  le  juge  de  paix  se  trouve  à  proximité  de  la 
famille.  Il  saura  mieux  que  personne  ce  qui  convient  à  l'eofant 
de  cette  famille.  Et  cependant  j'avoue  que  je  me  méfLe  d'un 
homme  appelé  à  prononcer  entre  un  homme  et  ane  femme... 
Mais, il  faut  arriver  aune  solution... 

Nous  croyons  très  sincèrement  que  le  seul  fait  de  mettre  dans 
la  loi  :  o  Les  droits  du  pare  et  de  la  mère  sont  égaux  »,  empê- 
chera une  quantité  de  conflits.  Le  père  et  la  mère,  sacbant 
qu'ils  doivent  aller  devant  un  arbitre,  car  nous  n'avons  pas 
voulu  du  mot  «juge  »,  tâcheront  de  s'arranger  ensemble,  avant 
d'y  aller. 

Je  pense  donc  que  les  conflits  seront  beaucoup  plus  rares 
qu'on  ne  pourrait  le  craindre;  mais,  s'ils  naissent,  il  y  aura 
quelqu'un,  à  proximité,  pour  les  résoudre. 

{Applaudiasemenis.) 

H^'la  Présidente.  —  Laparole  est  à  M"'  Hyacinthe  BéliloD 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  cette  même  qaieation. 
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Ce  rapport  n'a  pU'fitrc'  lu  dans  la  Seotidn,  faute  de  temps, 
c'est  pourquoi  j'autorise  M°"  Bélilon  k  le  lire  ici  (1). 

K.  1»  D'  PapiUoD.  —  II  faudrait  distinguer  :  il  y  a  l'enfant, 
il  y  a  le  garçon  et  il  y  a  la  jaune  fille.  L'eafant,  garçoo  on  fille, 
jusqu'à  sept  ou  huit  ans  appartient  à  la  direction  de  la  mère. 
Puis,  le  père  doit  diriger  l'éduGittimi  des  garçons,  mieux  <iQe  la 
femme  il  saura  les  armer  pour  la  lutte  de  la  vie. 

La  mare  doit  élever  et  façonner  les  jeunes  filles,  mieux  que  le 
mari  elle  saura  leur  donner  les  (^alités  qui  les  feront  recher- 
cher. 

Vous  voulez  un  juge  de  paix  ou  un  Conseil  de  famille; 
le  juge  de  paix  paraît  préEëraJile,  et  de  beaucoup,  puisqu'il 
s'agit  tout  simplement  d'une  mesure  de  pacification.  Si  un  dé- 
saccord, au  sujet  de  l'enfant,  surgit  dans  le  ménage  entre  le  père 
et  la  mère,  le  plus  intelligent  des  deux  dira:  «.Nous  us  aoiomes 
pas  d'accord,  allons  devant  le  juge  de  paix;  il  nous  dira  c« 
qu'il  faut  faire.  »  L'alTalre  sera  terminée  ainsi. 

Cela  vaudra  beaucoup  miaux  que  de  convoquer  le  Conseil  de 
famille,  qui  coiaporto  tout  un  oéréoMnial.  Vous  ailes  mettre 
tout  le  pays  au  oourant  du  désaccord  conjugal  et  préparer  un 
divorce.  Je  ne  suis  pas  partisan  du  divorce.  Un  homtme  divorcé, 
cela  va  encore  ;  mais  une  femme  divorcée,  nous  le  savons  tous, 
elle  passe  pour  être  quelque  peu  défraichie.  {Hires.) 

Je  propose  donc  de  passer  immédiatement  au  vote,  et  de 
constituer  le  juge  de  paix  arbitre. 

M.  Marc  RévUle.  —  Je  vais  vous  proposer  le  vœu  par 
articles;  at  je  vous  demaDde  encore  de  vouloir  bien  le  voter, 
tel  que  noua  voua  le  présentoof. 

V(EU  deM'^ChauvuetdeM.  Rêviue.: 

Art.  1".  —  Durant  le  mariage,  le  père  et  la  mère  ont  conjoin- 
tement l'exercice  et  la  jouiasaïue  de  droilt  égame  twr  la  personne 
et  sur  les  biens  de  leurs  enfants  commun». 

(Adopté.) 

{IJ  Rapport  pQbli*  iTM  ceux  d«  U  r  Section,  tome  U,  p»gw  705  et  718. 


d  .y  Google 


224  SËAHCES  PL^MËRES.  —  VENDREDI  22  JUIN 

Art.  2.  —  En  cas  de  dissentiment,  chacun  d'eux  peut  en  appeler 
à  l'arbilrage  du  juge  de  paix. 

(Adopté.) 

Art.  Z,  —  Le  juge  tâche  de  concilier  les  père  et  mère  ;  à  défaut 
de  conciliation,  il  foi-mule,  dans  la  huitaine,  son  avis  qui,  pendant 
un  délai  de  huit  jours,  peut  être  déféré  au  Président  du  tribunal 
du  lieu.  Ce  magistrat  statue,  en  àernier  reisort,  à  peine  d'amende 
dans  la  quiniaine  de  l'appel. 

(Adopté.) 

Art.  4.  —  Aucune  de  ces  décision*  n'est  motivée. 

(Adopté.) 

M.  le  D'  Papillon.  —  C'est  très  sage;  il  ne  Taut  pas  qu'il 
reste  trace  du  dissentiment. 

M.  Jacqaes  Bonzon.  —  Et  si  l'époux  à  qui  le  Président 
donne  tort,  n'admet  pas  la  décision  rendue  ? 

H.  Harc  {Uville. —  Alors,  nous  en  arrivons  au  divorce; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  toujours  temps  d'avoir  recours  à  ce 
moyen  extrême,  et  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  auparavant 
tenter  ia  conciliation. 

Art.  S.  —  En  cas  d'interdiction,  de  prodigalité,  d'inconduite 
notaire,  judiciairement  constatée,  ou  de  condamnation  àunepeine 
affiictive  ou  infamante,  les  droits  de  l'article  i"  cessent  d'appartenir 
au  père  ou  à  la  mère  indigne,  et  passent  de  droit  à  l'autre  époux. 

(Adopté.) 

Art.  6.  —  £"11  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  celui 
du  père  ou  de  la  mère  qui  aura  obtenu  la  garde  des  i-nfants 
communs,  aura  seul  les  droits  de  l'article  i",  sous  la  réserve,  pour 
l'exclu,  de  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  le  cas  où  son  conjoint 
ou  son  ex-conjoint  abuserait  de  ses  droits,  au  préjudice  des  enfants. 

(Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  vœu. 

L'ensemble  est  adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix, 

M""  U  Présidente.  —  Je  prie  M.  Lucien  Leduc  de  continuer 
lerapport  de  laâ' Section. 
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5"  Question. 

H.  Lucien  Ledno,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  <Ic  Paris.  — Le  Comité 
d'oT^anisation  a  reçu  sur  cr  sqjet  une  étude  très  intéreasante  de 
M.  Crarmont,  Professeur  de  droit  à  ta  Faculté  de  Montpellier. 

Dans  son  rapport  sur  la  Tutelle  dative,  M.  le  Professeur  Gfaarmout 
fait  valoir  les'  dissemblances  existant  entre  les  droits  du  père  et  ceux 
de  la  mère,  dans  l'exercice  de  la'  tutelle  :  entre  autres,  au  cas  de  rema- 
riage, le  père  garde  de  droit  la  tutelle,  et  l'usufruit  légal  des  biens  de 
l'enfant  jusqu'à  sa  majorité  ;  la  mère  ne  garde  la  tutelle  que  si  elle 
lui  est  maintenue  par  le  Conseil  de  famille  et  elle  perd  l'usufruit  des 
biens  de  l'enfant. 

Le  remariage  de  la  mère  peut  être,  à  certains  égards,  plus  dan- 
gereux pour  l'enfant  que  celui  du  père,  parce  qu'il  est  presque 
impossible  que  le  nouveau  mari  ne  soit  pas  amené  à  intervenir  dans  la 
gestion  de  la  tutelle.  Mais  cependant  il  y  a  là  une  anomalie  choquante 
et  particulièrement  en  ce  qui  regarde  la  jouissance  de  l'usufruit. 
Il  y  aurait  une  modification  désirable,  c'est  que  le  remariage  mit  fin 
au  droit  de  jouissance  légale. 

Quant  au  droit  qu'a  le  père  de  désigner  à  sa  femme  survivante  un 
Conseil,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  ou  certains 
actes  seulement  relatifs  à  la  tutelle,  il  ne  parait  pas  à  M,  te  Professeur 
Cfaarmont  servir  ulilemcat  la  cause  de  l'enfant,  c'est  une  mesure 
'pénible  pour  la  mère,  et  il  estime  que  le  droit  commun  assure  au 
mineur  des  garanties  suffisantes. 

En  ce  qui  concerne  la  tutelle  dativc,  M.  le  Professeur  Charmont  ne 
s'explique  l'exclusion  des  femmes  que  par  l'iofluence  d'une  vieille  idée 
d'après  laquelle  la  tutelle  est  une  charge  publique,  et  que  de  ce  fait, 
on  en  écarte  toutes  les  personnes  privées  du  droit  politique,  les  femmes 
et  les  étrangers. 

On  ne  comprendra  jamais,  dit  M.  Charmont,  qu'une  tante  ou  une 
sœur  aînée  ne  puissent  être  tutrices  d'enfants  qu'elles  aiment  tendre- 
ment, et  qu'on  en  soit  réduit  à  faire  appel  au  concours  d'étrangers 
ou  d'indifférents. 

H.  LiDOC  a  donné  lecture  de  cette  élude,  après  avoir  fait  un  résumé 
de  son  propre  rapport  sur  la  question  :  Accès  de  la  femme  à  la  lulelle 
datioa. 

M"'  AHrTA  Adgspurg  fait  observer  qu'en  Allemagne,  le  Code  accorde 
Â  toute  femme  la  tutelle  d'enfants  qui  ne  sont  pas  les  siens,  toutefois 
la  femme  mariée  ne  peut  accepter  la  tutelle  d'enfants  étrangers,  sans 
le  consentement  du  mari.  Le  Conseil  de  famille  admet  les  hommes  et 
les  femmes  indistinctement,  celles-ci  n'ont  pas  besoin  d'avoir  le  consen- 
tement de  leur  mari. 

I.  IB 
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Leduc  expose  qu'il  a  l'honneur  de  se  renconirer  en  plusieurs 
avec  M"°  Anila  Augspùrg  et  M.  Charmonl,  spécialement  en  ce  qui 
ne  le  Conseil  spécial  que  le  père  peut  imposer  à  la  mère  suni- 
sans  qu'elle  ait  le  même  droit,  et  l'inlerdiction  faite  aux  femmes 
membres  des  Conseils  de  famille  qui  ne  sont  plus  bien  souveol, 
5  l'a  dit  M.  Bufnoir,  que  des  «  assemblées  de  clercs  d'avoués  ». 
Marc  RIville  réclame  pour  la  mère  le  droit  de  désigner  on  Con- 
1  père  survivant;  il  foit  valoir  d'excellentes  raisoa.s  à  l'appui  de 

Lbduc  propose  comme   conclusions  &  son  rapport  le  projet  de 

PROPOSITION  DE  LOI 

ncuE  1".  -  Us  articles  391,  402,  4C3,  404, 442  du  Code  civil  sont 

es  ou  abrogés  ainsi  qu'il  suit  : 

ArL  391.  —  Pourra  néanmoins  le  prémourant  des  père  et  mère 
nommer  au  survivant  et  tuteur  un  Conseil  spécial,  sans  l'avis 
duquel  celui-ci  ne  pourra  Caire  aucun  acte  relatif  à  ia  tutelle. 
Si  le  prémourant  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  Conseil 
sera  nommé,  le  survivant  sera  habile  à  tairt  les  autres  saiK 
Ban  assistance. 

Art.  402.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur, 
par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  est 
déférée  par  le  Conseil  de  famille  aux  ascendants  ou  ascendantes 
du  degré  le  plus  rapproché,  on  aux  collatéraux  jusqu'au  troi- 
sième degré,  sans  distinction  ni  préférence  de  ligne  ou  deseie. 

Art.  403.  —  Abrogé. 

Art.  404.  —  Abrogé. 

Art.  443.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  Conseils  de 
famille  :  1°  les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère;  2»  tes 
interdits;  3°  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  pore  et  mère  aot 
avec  le  mineur  un  procès,  dans  lequel  l'étal  de  ce  mineur,  sa 
fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 

iCLE  11.  —  La  curatelle  au  ventre  est  supprimée  (1). 

Iode  civil.  Articles  actuellement  existant!  : 

391.  — Pourra  néanmoin*  le  père  nommer  k  la  mère  survivante  et 

un  Conseil  spécial,  sans  lequel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif 

elle.  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  Conseil  stra  nommé, 

ce  sera  habile  i  faire  les  antres  sans  son  assistance. 

492.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  der* 
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M"'  PoGiiAN  ut  d'autres  membres  de  lu  Section  ont  demandé  l'abfog 
tioD  pure  et  simple  derarticle391  du  Code  civil.  Le  Conseil  dont  il  par 
est  inutile,  ctlaréforme  proposée  par  M.  Leduc  n'aboutît  qu'à  atelli 
également  dans  la  main  de  la  Temme  une  mesure  vexatoire  aussi  inju 
tiflée  chez  elle  que  chez  l'homme. 

H.  Bo<»LOT  déclare  «{u'il  parlote  ropiuioD  de  M*""  PognoD. 

M.  Lbduc  soutient  le  droit  égal  du  père  et  de  la  mère  à  la  non 
nation  de  ce  Conseil  dont  la  suppression  radicule  peut  présenter  i 
grands  inconvénients  lorsque  l'époux  survivant  est  sans  aptitude  di 
ailïires. 

La  question  est  mise  aux  voix.  Le  nouvel  article  391,  tel  qu'il  e 
présenté  par  M.  Leduc,  ect  adopté. 

■.  Karc  Réville.  —  Cette  question  me  préoccupe  beaucou; 
Aujourd'hui,  après  le  divorce,  la  mère  ou  le  père  ayant  obter 
la  garde  de  ses  enfants  se  trouve  dans  une  singulière  situatioi 
ce  droit  de  garde  n'est  qu'un  droit  viager.  Je  m'explique  : 
mort  vient-elle  à  frapper  le  parent  jugé  le  plus  digne,  l'auti 
époux  immédiatement  reprend  tous  ses  droits  do  père  ou  ( 
mère  et  cela  à  l'heure  môme  où  les  enfants  auraient  beao: 
d'une,  surveillance  et  d'une  protection  plus  grandes.  Il  y  a 
quelque  chose  de  très  grave.  J'ai  connu  des  mères  que  cet 
éventualité  préoccupait  à  un  tel  point  qu'elles  y  songeaient  sai 
cesse  et  que,  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants,  elles  n'avaiei 
pas  une  minute  de  reposen  songeant  qu'en  cas  de  mort  de  lei 
part,  leurs  enfanta,  leurs   enfants  chéris,  fruits  de  leurs  sou 

nier  mourant  de  lei  père  et  mère,  U  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aie 
paternel  ;  K  défaut  de  celui-ci,  à  ion  aïeul  maternel,  et  aintî  en  remontai 
de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préréré  à  l'ascendant  ni 
lemel  du  même  degré. 

Art.  403.  -~  Si,  à  déraot  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  oiaterael  t 
rainaur,  la  ooncorrence  se  trouvait  établie  entre  deux  aaceudanti  du  deg 
supérieur  qui  appartinssent  (nus  deux  i  la  ligne  paternelle  du  mineur, 
tutelle  pasBera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  patem 
du  p6re  du  mtnvur. 

Xrt.  itii.  —  Si  la  mime  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisateuli  de 
ligne  metemelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  Conseil  de  ramille,  qui  i 
pourra  néanmoins  choisir  que  l'un  de  ces  deux  ascendants. 

Art.  142.  —  Ne  peuvent  ^tre  tuteurs  ni  membres  des  ConseiU  de  famill 
1*  les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ;  E*  les  interdits  ;  3'  lei  femme 
autres  que  la  mère  et  les  ascendants;  i'  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  le  pè 
ou  la  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès,  dans  lequel  l'état  de  og  mineur,  : 
fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  bieni  toat  comptonda. 
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frances  matérielles,  et  morales  souvent,  seraient  confiés  à  qui  ? 
—  au  père  indigne,  auquel  la  mort  de  la  femme  irréprochable 
donnerait  le  droit  d'administrer  la  personne  et  les  biens  de  ces 
êtres  adorés  et  si  soigneusement  élevés.  Il  y  a  là  une  situation 
poignante,  d'une  flagrante  injustice,  qu'il  convient  de  faire 
cesser  au  plus  tdt  en  appelant  sur  elle  l'attention  du  législateur. 
Vous  n'y  manquerez  pas  et  vous  voterez  l'article  tel  qu'il  tous 
est  présenté. 

M"'  la  Présidente.  —  Je  donne  la  parole  à  M""  Maria 
Pognon  qui  la  demande. 

H*"'  Maria  Pognon.  —  Nous  pensons,  M.  Bogelot  et  moi,  qu'il 
est  dangereux  de  permettre  au  prémourant  d'entraver  le  survi- 
vant dans  les  actes  qu'il  croirait  justes  et  utiles. 

Il  a  été  prouvé  par  l'expérience  que  certains  maria,  au 
moment  de  leur  mort,  dans  le  but  unique  de  nuire  à  leur 
femme,  de  la  taquiner,  lui  ont  donné  son  pire  ennemi  comme 
Conseil,  de  façon  qu'elle  ne  puisse  élever  ses  enfants  à  sa 
guise. 

Jusqu'ici,  l'homme  seul  avait  le  droit  de  nommer  ce  Constîl 
spécial  ;  aujourd'hui,  on  vous  demande  de  permettre  à  la 
femme  de  créer  ce  même  petit  agrément  k  son  mari.  Nous 
demandons  l'abrogation  pure  et  simple  de  cet  article.  Nous 
croyons  que  vous  agirez  ainsi -dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Il  y  a 
le  subrogé  tuteur,  il  y  a  le  Conseil  de  famille.  C'est  bien  aufC- 
sant;  à  quoi  bon  nommer  un  Conseil  spécial  qui  entravera  le 
survlveint  dans  tous  ses  désirs? 

M.  Lacien  Ledac.  —  Permettez-moi  de  répondre  très  rapi- 
dement à  l'argumentation  un  peu  spécieuse  de  M"'  Pognon. 

Vous  êtes  en  présence  de  trois  opinions  ;  celle  du  Code,  qui 
donne  au  mari  seul  le  droit  de  nommer  à  sa  femme  un  Conseil, 
sans  lequel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 
Je  crois  que  cette  opinion  ne  ralliera  pas  beaucoup  de 
ButTrages. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  l'opinion  de  M™'  Pognon  :  suppression 
radicale  de  ce  Conseil. 

La  troisième  opinion   est    celle   que   le  rapporteur  de  la 
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â'  Section  vient  de  défendre  devant  vous  :  &  savoir,  dgalité 
entre  la  femme  et  l'homme  pour  la  nomination  de  ce  Conseil. 
Je  vous  demande  d'adopter  cette  troisième  opinion. 

Vous  nous  dites  que  ce  Conseil  peut  être  nommé  par  haine 
pour  le  survivant,  et  que,  en  conséquence,  ce  Conseil  ne  sera 
qu'un  masque  de  défense  inutile  et  même  nuisible  aux  inté- 
rêts de  l'enfant. 

Je  vous  réponds  d'abord  que  la  nomination  de  ce  Conseil  est 
excessivement  rare.  De  plus,  quand  le  père  le  nomme,  soyez 
convaincus  que,  duns  la  majorité  des  cas,  il  le.  fait  parce  qu'il 
croit  que  c'est  l'intérêt  de  l'enfant;  à  plus  forte  raison  devez- 
vous  admettre  que  la  femme  l'imposera  à  son  mari,  non  pour  le 
taquiner,  mais  parce  qu'elle  aussi  croira  que  c'est  dans  l'intérêt 
de  l'enfant. 

Il  peut  arriver  que  la  femme,  voyant  que  son  mari  est  au- 
dessous  de  la  moyenne  comme  intelligence,  et  inférieur  à  elle, 
dirige  seule  l'éducation  de  l'enfant  et  veille  à  ses  intérêts  ;  c'est 
en  réalité  ce  qui  se  produit  quelquefois  dans  le  mariage.  11 
ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  tutelle  n'est  pas  seulement 
relative  aux  intérêts  pécuniaires,  mais  aussi  à  la  garde  et  à 
l'éducation  de  l'enfant.  C'est  donc  la  femme  qui,  durant  le  ma- 
riage, a  la  charge  des  intérêts  moraux  de  l'enfant  ;  elle  aura 
aussi  dans  la  tutelle  la>garde  des  intérêts  pécuniaires  :  il  est 
.bien  naturel  que,  lorsqu'elle  voit  son  mari  ne  posséder 
qu'une  intelligence  médiocre,  elle  lui  impose  un  Conseil  pour 
les  actes  importants  de  la  tutelle,  ou  pour  tous  ceux  qu'elle 
spécifiera. 

H"'  Constance  Doblen.  —  Pourquoi  empêcher  la  femme 
d'élever  ses  enfants  comme  il  lui  convient?  Pourquoi  lui  imposer 
un  Conseil  de  famille  qui  sera  composé  d'éléments  tout  à  fait 
différents?  Il  y  a  en  eifet  des  familles  qui  s'allient  et  qui  ne 
sont  pas  semblables  comme  éléments.  Une  partie  de  la  famille 
peut  être  composée  de  paysans,  et  l'autre  partie,  composée  dif- 
féremment. La  mère  ou  le  père  peuvent  appartenir  k  un  milieu 
intellectuel  plus  distingué  l'un  que  l'autre.  Pourquoi  empêcher 
la  mère,  si  c'est  la  mère  qui  appartient  à  ce  milieu,  d'élever  ses 
enfants  comme  il  lui  plaît  ?  Elle  trouvera  dans  son  cœur  suffi- 
samment de  sentiments  qui  la  guideront  dans  cette  voie. 

Pourquoi  l'obliger  à  obéir  à  quelqu'un  qui  se  partagera 
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point  du  tout  S9S  idées?  En  édncation,  rien  n'est  plus  fatal  que 
let  tiraillements  d'autorité  dont  les  enfants  ae  savent  l'objet. 


H.  Lnden  Leduc.  — 
d'un  Conseil  de  famille. 


Il  s'agit  d'an  Conseil  spécial  et  non 


H"*  Constance  Dabîen.  —  Il  est  arrivé  que  le  Conseil  de  fa- 
mille,'composé  par  procuration  de  clercs  de  notaireoud'hommes 
de  loi,  ne  connaissant  rien  du  tout  ans  besoins  et  aux  intérêts 
de  la  famille  dont  ils  avaient  la  garde,  ont  >  étranglé  •  la  femme 
dans  tous  ses  moyens.  Du  reste,  les  membres  négligents  d'nn 
Conseil  de  famille  ne  devraient  point  pouvoir  se  décharger  de 
leurs  devoirs,  où  le  sentiment  doit  avoir  sa  place,  sur  des 
hommes  qui  ne  peuvent  qu'aggraver  les  formalités  légales, 

M.  Lnclan  Leduc.  —  Il  s'agit  de  la  faculté,  pour  le  prémosrant, 
de  nommer  à  l'époux  survivant  un  Conseil  spécial,  dans  lequel 
il  aurait  toute  conflance. 

JE.  G-  Bogelot.  —  Nous  avons  demandé.  M"*  Pog^non  et  moi, 
l'abrogation  de  l'article  391  ;  cet  article  est  évidemment  un 
souvenir  des  anciens  temps  où  l'on  voulait  absolument  que 
l'autorité  maritale  prédominât  dans  le  mariage  ;  on  voulait 
même  que  cette  autorité  maritale  survécût  au  mariage.  Le 
père  venant  à  mourir  pouvait  nommer  à  la  femme,  dont  il  se 
déliait  au  point  de  vue  des  facultés  intellectuelles,  non  pas  un 
Conseil  de  famille,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M"*  Dabien, 
mais  un  Conseil  qui  auraitl'autorité  nécessaire  pour  l'empêcher 
de  faire  certains  actes  en  dehors  de  lui. 

Dans  l'opinion  de  M.  Leduc  et  de  M.  Réville,  il  s'agit  d'ac- 
oorder  le  même  pouvoir  à  la  femme,  en  lui  permettant  de 
nommer  pour  certains  actes,  une  sorte  de  tuteur  au  mari, 
quand  elle  se  défie  de  ses- capacités. 

Je  croîs  qu'il  vaut  mieux  rester  dans  le  droit  commun  et 
dire  que  ce  vestige  de  l'ancien  temps,  qui  voulait  que  l'autorité 
maritale  survécût  au  mari,  doit  disparaitre  complètement  de 
notre  Code. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  la  mère  ait  le  droit  de 
nommer  un  Conseil  qui,  elle  morte,  conseillerait  le  mari, 
dauB  le  cas  où  il  serait  incapable  ;  mais  il  vaut  mieux,  à  mon 
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sens,  supprimer  ce  droit  pour  les  deux.  Voici  une  femme  que  le 
Gode  croit  Incapable  pendant  la  vie  de  aon  mari  ;  celni-'Ci  vieat 
à  mourir:  dès  le  lendemain,  ce  même  Code,  qui  ia  veille  la 
regardait  comme  une  incapable,  lui  l&iSBe  la  responsabilité  de 
tous  les  actes  qu'elle  ne  pouvait  accomplir  la  veille.  C'est  ee 
qui  se  passe  dans  les  temps  ordinaires.  Comment  voulez-vous 
admettre  qu'un  mari,  qui  se  déSera  à  tort  on  à  raison  des 
facultés  des»  femme,  puisse  lui  nommer  un  Conseil  pour  per- 
pétuer une  rancune  de  mari  contre  femme  on,  réciproquement, 
une  rancune  de  femme  contre  mari,  si  vous  adoptez  la  pro- 
position de  H.  Leduc? 

Dans  ces  conditions,  j'aime  mieux  rester  dans  le  droit 
commun  et  dire  que  celui  qui  mourra  te  premier  n'aura  pas  le 
droit  de  nommer  un  tuteur  au  survivant. 

M.  Karc  Rérille.  —  Ce  matin  déjà,  devant  la  2*  Section, 
M.  Bogelot  et  M"' Pognon  ont  soutenu  les  théories  qu'Os  vien- 
nent de  défendre  devant  vous. 

Je  dois  rendre  hommage  à  leur  courage,  et  aussi  &  la 
vérité,  en  disant  que  la  Section  a  repoussé  leur  manière  de  voir, 
à  une  très  forte  majorité. 

Uon  excellent  ami  H.  Leduc  et  moi  avons  soutenu  très 
énergiquement  la  thèse  contraire.  Ce  n'est  pas  parce  qu'une 
disposition  de  loi  est  ancienne  que  j'en  demande  le  maintien  on 
la  suppression;  mais  il  faut  bien  voir  la  réalité  des  faits. 

Sans  doute,  i)  pourra  arriver  que  la  désignation,  par  le 
mari,  d'un  Conseil  spécial  à  la  femme  survivimte,  eoit  pour  cette 
dernière  une  cause  de  taquineries  et  d'ennuis.  Les  meilleures 
lois,  lorsqu'elles  sont  mal  appliquées  OD  appliquées  par  de 
méchantes  gens,  deviennent  mauvaises.  Quand  on  fait  une  lai 
ou  qu'on  émet  un  vœu,  on  ne  peut  prévoir  telle  hypothèse  par- 
ticulière, on  doit  voir  la  généraUté  des  cas.  Eh  bien!  il  est  cer- 
tain que  dans  la  majorité  des  cas,  ni  le  père  ni  la  mère  ne 
recourront  à  cette  nomination  d'un  Conseil  spécial  ;  mais  il 
peut  se  présenter  tel  cas  où  la  chose  soit  nécessaire,  dans  l'ia- 
térét  des  enfants. 

Sans  doute,  l'égalité  du  père  et  de  la  mère  dans  la  tutette 
est  fort  bien  ;  mais  il  y  a  un  droit  qui  domine  tous  les  autres, 
c'est  le  droit  de  l'enfant  à  être  protégé  dans  ses  intérêts 
moraux  et  pécuniaires. 
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C'est  au  nom  de  l'enfant  que  je  vous  demande  d'adopter  le 
projet  qui  vous  est  soumis  par  H.  Leduc. 

On  vous  a  parlé  de  faits  navrants  :  voulez-vous  me  permettre 
de  vous  en  citer  un  à  mon  tour?  Une  femme  intelligente,  de 
celles  qu'on  appelle  dans  le  langage  vulgaire  une  «  maîtresse 
femme  »,  dirige,  à  30  ou  60  kilomètres  de  Paris,  un  établisse- 
ment commercial  et  industriel,  avec  toute  la  puissance  de  ses 
facultés  intellectuelles.  Cette  maison  est  en  pleine  prospérité. 
Pendant  ce  temps  le  mari  —  il  visite  peut-être  en  ce  moment  ■ 
l'Exposition  —  fréquente  très  assidûment  les  petits  théâtres  des 
boulevards.  Cette  femme  est  mère,  et  les  soucis  de  sa  maison 
commerciale  ne  l'empêchent  pas  de  remplir  ses  devoirs  de 
famille;  ses  enfants  sont  mineurs  :  cette  femme  est  littérale- 
ment angoissée  à  la  pensée  qu'elle  pourrait  venir  à  mourir, 
qu'alors  ses  enfants  seraient  confiés  à  leur  père,  et  que  cette 
maison  qui  marche  si  bien,  grâce  à  elle,  tomberait  entre  ses 
mains  à  lui.  Il  la  laisserait  péricliter  et,  au  bout  de  deux  ans, 
ce  serait  la  ruine,  la  misère  pour  ses  enfants.  Est-ce  que  vous 
croyez  que  cette  femme  ne  devrait  pas  pouvoir  adjoindre  à  son 
mari  un  tuteur,  sans  l'assistance  duquel  il  ne  pourrait  faire 
tel  ou  tel  acte  7 

Voilà  ce  que  nous  sollicitons  de  vous.  Ce  n'est  pas  une  me- 
sure de  taquinerie  ni  de  métlancc  ;  c'est  une  mesure  de  pru- 
dence, de  salut  même  en  faveur  de  l'enfant. 

Je  n'ai  qu'à  faire  appel  à  votre  cœur,  au  nom  de  l'enfant, 
pour  être  certain  que  la  proposition  de  M.  Leduc  sera  votée  par 
vous  toutes,  Mesdames.  {Applaudusements,} 

Pltisietirs  membres.  —  Nous  demandons  la  priorité  pour 
la  suppression  de  l'article  391  actuel  sur  l'article  modifié. 

■"•la  Présidenta.  —  Cette  priorité  est  de  droit. 

Je  meta  aux  voix  l'abrogation  de  l'article  39i,c"est-à-dire  la 
suppression  de  la  nomination  d'un  Conseil  spécial  à  l'époux 
survivant. 

Le  résultat  du  vote  donne  une  forte  majorité  pour  le  main- 
tien de  ce  Conseil. 

W"  la  Présidente.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  loi 
de  M.  Lucien  Leduc  : 
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PHOPOSITION  DE  LOI   DE  M.  LUCIEN  LEDUC 

Article  I".    —  Us  articles  391,   402,  403,  404,  442  du 
Code  civil  tant  abrogés  ou  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  391,  —  Pourra  néanmoins  le  prémournnt  des  père  ri 
mère  nommer  au  surviranl  et  tuteur  un  Conseil  spécial, 
sans  l'ai'is  duquel  ciui-ci  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relnlif  à  la  tutelle.  Si  le  prémourant  spécifie  les  actes 
pour  lesquels  le  Conseil  sera  nommé,  le  survivant  sera 
habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

(Adopt<î.) 

Art.  402.  — Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur, 
par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  est 
déférée  par  le  Conseil  de  famille  aux  ascendants  ou 
ascendantes  du  degré  le  plut  proche,  ou  collatéraux 
jusqu'au  troisième  degré,  sans  distinction  ni  préférence 
de  ligne  ou  de  sexe. 

(Adopté.) 

Art.  403.  —  A  défaut  d'ascendants  ou  ascendantes  du 
premier  degré,  la  tutelle  passe  de  plein  droit  au  survi- 
vant des  ascendants  ou  ascendantes  du  degré  supérieur; 
s'il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  bisaïeuls,  le  Conseil 
de  famille  fait  son  choix,  sans  distinction  de  ligne  ni  de 

(Adopté.) 
Art.  i04.  ~  Abrogé. 

(Adopté.) 

Art.  442-  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des 
Conseils  de  famille:  i°  les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la 
mère;  2»  les  interdits;  3'  tous  ceuxquiont,  ou  dont  les 
père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès,  dans  lequel 
l'état  de  ce  mineur^sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses 
biens  sont  compromis. 

(Adopté.) 

Article  II  de  la  propositioa  de  loi.  —  La  curatelle  au  ventre 
est  supprimée. 

(Adopté.) 
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TROISIEME  SECTION 


EDUCATION   IHDIVatUELLË,  fJtUCATIOn  SOCIALE, 
PÉDAGOGIE. 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Vendredi  malin  3$  juin  '' 
Présidence  de  H™  Kergohahd,  assistée  de  H""  Coighet. 


Ordre  du  jour.  —  5«  Question  :  De  la  préparation  pratique  au 
professorat.  —  6°  Question  :  De  la  place  de  la  femme  data 
l'enseignement,  l'impeetion  et  l'administration  det  établit' 
aementt  tcolaires  à  tout  tes  degrés. 

5*   Question. 
Rappobtbub  :  M"*  Rbrgohard. 

H'"*  Kergomard.  —  Le  rapport  de  M"*  Baertschi  âtudie  lu  queslion 
de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  faire  subir  une  sorte  d'inilialion  à  la 
jeune  inslilutrice,  avant  de  lui  coniier  la  direcliun  d'un  cours  ou  d'une 
école,  uu  s'il  suflit  d'enseigner,  pour  apprendini  à  enseigner;  quand 
surtout  on  possède  des  connaissances  vastes,  un  sens  critique  déve- 
loppé, un  bon  sens  très  sûr,  un  dévouement  sincère.  Il  semble  que  ces 
qualités,  jointes  à  la  pratique  dé  l'enseignement,  devraient  sulTire  pour 
faire  une  bonne  institutrice  ;  mais  M""  Baertschi  ne  le  pense  pas  :  «  il 
y  a  dans  l'enseignement  une  part  d'habitudes  pratiques,  de  savoir- 
faire,  d'habilelé,  de  tact,  de  doigté  qui  forment  la  ■  technique  j  du 
métier,  et  dont  on  ne  saurait  se  passer,  •>  dit-elle. 

Mais  si  la  préparation  pratique  est  nécessaire,  est-elle  possibleT 

(t)  Voit  y  volume,  p.  îîB. 
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M"<  Baërtschi  étudie  tes  dilTérents  essais  qui  Mit  été  tentés  :  ou  les 
élèves- ma! Iresaes  sont  charités  de  certains  cours,  dans  les  écoles  pri- 
maires et  B'ont  à  s'occuper  ni  de  la  direction  d'ensemble  d'une  classe,  ni 
(le  la  question  de  discipline  —  ou  bien,  et  teci  parait  de  beaucoup 
préférable,  elles  sont  charfçées,  à  tour  de  rôle  pendant  une  semaine, 
d'une  classe  complète.  Les  résultats,  jusqu'à  présent,  sont  assez  m4> 
diocres.  Cbaque  élève- maîtresse  passe  trois  semaines  au  plus  par  anné» 
&  l'Ëcole  annexe  ;  c'est  trop  peu.  Le  giand  défaut  de  la  prépamlion  pra- 
tique est  de  se  faire  en  même  temps  que  la  préparation  aux  examens  ; 
tant  que  le  brevet  supérieur  restera  l'épocrantail  des  élèves- m aitresses^ 
le  temps  passé  à  l'École  annexe  leur  semblera  du  temps  perdu. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  de  ce  système,  M'"  B»ërts«Iù 
demande  que  les  examens  soient  placés  dans  les  Ëcoles  normales  à  la 
fin  de  la  deuxième  année  d'études,  et  que  la  Iroisième  soit  emi^yée  à 
initier  les  futurs    professeura  à  la  pratique  de  i enseignement. 

La  Section  a  remplacé  ce  deniième  icen  par  un  autre  demandant  la 
stippresskm  da  breret  supérieur  comme  étant  l'obstacle  principal  à  une 
bonne  préparation  au  professorat,  mais  peut-être  le  C<Higrès  C0Dsi4é- 
rera-l-il  que  la  suppression  du  brevet  ne  sufUL  pas  à  affirmer  ses 
intentions,  et  pcnsera-t-il  qu'il  y  a  lieu  de  rétablir  le  texte  de 
H"*  Baërtschi.   11   en  décidera  tout  à  l'heure. 

Le  rapport  de  M™  Ukhsi  M.\riok  voit  dans  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement féminin  le  point  capital  de  tonte  une  évolution  ;  l'otuvre  est 
destinée  à  durer,  elle  est  basée  solidement  sur  les  études  et  les  expé- 
riences des  esprits  les  plus  jiidicieu.T  et  les  plus  éclairés  de  notre  époque. 

M"'  Marion  expose  le  programme  de  l'enseignement  donné  à 
Sèvres  ;  les  éludes  y  sont  complétées  par  un  stage  accompli  dans  un 
lycée  de  jeunes  fittcs.  Les  élèves  de  Sèvres  assistent  toutes  ensemble 
k  la  classe  d'un  professeur  de  lycée,  qui  ensuite  leur  explique  la 
manière  de  procéder  et  les  raisons  de  sa  méthode.  Puis,  chaque  semaine, 
h  ta  classe  conespondante,  une  des  ^èves  de  Sèvres  à  tour  de  rûle 
prend  la  classe  en  continuant  le  cours.  Tout  In  groupe  des  élèves  est 
présent,  chaque  fois,  et  l'échange  des  impressions,  au  retour  à  Sèvres, 
eet  utile  à  toutes. 

M""'  Marion  trouve  qu'il  faudrait  donner  une  extension  à  ce  stage, 
soit  en  mnttipliant  les  visites  aux  lycées,  soit  en  créant  à  l'École  Nor- 
male supérieure  de  Sèvres  un  coni-s  annexe  d'enseignement  secondaire 
pour  les  enfants  de  la  région. 

M"»  HoHTENSE  pABE.iT  a  fondé  une  Assocîad'on  pour  renseignemenf 
profegaionnel  du  piano  pour  les  femmes,  une  Ecole  prêparafoire  au 
profestorsil  du  piano,  un  Cours  de  pédagogie  muticale,  une  Biblio- 
thèque muaicale  fatuité  et  circulante,  et  deux  Ecoles  d'appiicatîon 
pour  le»  jetmeg  filles  dumonde. 
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I.'idéfl  de  ces  fondations  scolait-e.i  a  élé  in6ptré«  à  M"°  Parent  par  k 
souci  arlisliqm;  dv  i VnpeigiK'menl,  et  aussi  par  la  ilésir  de  venir  en  aide 
aux  femmes  malheufeuscs.  Dans  le  cours  de  sa  cairière  professionnelip, 
M''"  Parent  a  pu  constater  le  nombre  loujoure  croissant  des  femmes 
qu'un  veuvage  prématui-é,  de  loui-des  charges  de  famille,  ou  quelqu'une 
de  ces  catasii-ophes  Tmancières  si  fi«quonles  à  noli-e  époque  obligent  à 
se  créer  des  moyens  J'exislence  et  qui,  du  jour  au  lendemain,  sim- 
provisent  maîtresses  de  piano.  Le  professoral  s'cxen.-ant  sans  conti'dle, 
il  semble  que  la  musique  soit  une  c^ri'ière  qu'on  puisse  embrasser  sans 
préparation;  de  là  un  eiïroyable  encombi-emenl  de  nullités. 

L'Ecole  préparatoire  au  professorat  comprend  lous  les  cours  néces- 
saires poui'  faire,  au  pmnt  de  vue  spécial  de  la  pédagogie,  une  éducalion 
musicale  complète. 

Nous  ne  pouvons  noys  étendre  plus  longuement  sur  l'ensemble  des 
fondations  de  M»'  Horlense  Parent  ;  mais  il  y  a  là  une  Œuvre  très  intû- 
ressanle  où  les  femmes  qui  désirent  se  vouer  à  l'enseignement  du  piano 
trouvent  l'aide  artistique,  morale  et  matérielle,  qui  leur  permet  de 
gagner  honorablement  leur  vie. 

M'"  Danielsson,  Déléguée  de  Suède,  à  son  tour,  expose  la  silualioo 
des  écoles  dans  son  pays.  A  la  seule  exception  de  l'Fxole  Normale 
supérieure  de  Stockholm,  toutes  les  Ecoles  d'enseignement  supérieur 
sont  des  écoles  privées,  qui  reçoivent  des  subvrnlions  de  l'Etat  ou  de  la 
commune.  —  Il  n'y  a  que  des  exiernals  en  Suède. 

La  futurii  insljtulrtce,  tout  en  poui-suivant  ses  propres  études  à 
l'Ecole  Noi-male,  doit  se  former  à  l'enseignemenl  el,  pour  lui  rendre 
la  chose  pratique  et  facile,  il  y  a  loujoui-s,  à  cdié  d'une  Ecole  Normale, 
une  école  communale,  où  elle  va  donner  des  leçons. 

M"'  Danielsson  pense  qu'en  Suède  il  y  a  plus  de  récipi'ocilé  d'action 
entre  l'élève  et  le  professeur  ;  l'inslilulrice  parie,  l'élève  i-épond  pour 
expliquer  sa  pensée.  En  Suéde,  les  «  questions  »  de  l'élève  jouent  un 
rôle  beaucoup  plus  important  que  le  «  discoure  •  même  du  professeur, 
tandis  qu'en  France,  dit  M"*  Danielsson,  c'est  le  contraire.  En  Suède, 
après  chaque  explication,  le  professeur  pose  une  question;  les  élèves, 
par  main  levée,  indiquant  si  elles  ont  compris  et  si  elles  sont  prèles  à 

On  enseigne  dans  toutes  les  écoles  de  Suède  l'anglais,  l'allemand  et 
le  français  ;  cetle  dernière  langue  est  obligatoire.  M""  Dauîelsson 
craint  que  l'élude  de  ces  langues  élrangères  ne  nuise  à  celle  de  la 
tangue  suédoise,  et  demande  que  dans  chaque  pays  la  langue  mater- 
nelle soit  étudiée  plus  à  fond. 

Nous  avons  entendu  également  ce  malin  la  lecture  d'un  rapport  sur 
la  graphologie.  Il  est  bien  évident  qu'un  exposé  doctrinaire  de  la  gra- 
phologie ne  rentrait  pas  dans  la  question  que  nous  avions  à  étudier  :  De 
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la  préparation  pratique  au  professoi-at  ;  mais  M""  de  Saleebi;  a  oiivisagé 
la  gi'aphologie  comme  un  moyen  d'invcsligation  mis  &  la  disposition 
du  professeur  pour  arriver  à  l'étude  psychologique  individuelle  de 
chacun  de  ses  élèves.  A  ce  point  de  vue  spécial,  qui  présente  une  idée 
originale  et  neuve,  nous  avons  accueilli  très  volontiers  ce  rapport. 

M'"*  de  Salberg  fait  valoir  combien  il  serait  désirable  que  l'étude  de 
la  graphnlo^e  fil  partie  des  programmes  d'enseignement,  el  la  Section 
a  adopté  un  vœu  à  ce  sujet. 

6'  Question. 

La  seconde  parlie  de  la  séance  a  été  consacrée  à  l'étude  de  la 
6"  Question  :  De  (a  place  de  (a  femme  duns  renseignement,  l'inspec- 
tion et  l'adminintration  des  itabtiasements  scolaires  à  tous  les  degrés. 

Le  premier  rapport  est  celui  de  M.  FoKcr\,  Inspecteur  général  de 
l'Instruction  publique. 

fl  La  place  de  la  femme,  dit  H.  Foncin,  n'est  pas  dans  une  profes- 
sion, elle  esl  dans  la  famille,  son  r61e  est  délre  l'épouse  et  la  mère, 
la  gardienne  du  foyer,  et  le  ministre  de  l'inlérieur  familial.  II  est  contre 
nalure  que  la  femme  ail  à  gagner  sa  vie.  Clependant,  la  société  actuelle 
esl  t^nsi  faite  que  beaucoup  de  jeunes  iillessont  condamnées  au  célibat, 
etque  beaucoup  de  femmes  mariées  doivent  Iravailler  pour  vivre,  situa- 
tion anormale  qui  un  jour  sera  jugée  indigne  d'un  peuple  civilisé. 

a  Les  hommes  se  plaignent  de  l'encombrement  des  carrières,  et 
■voici  que  les  femmes  viennent  leur  disputer  la  place.  A  qui  la  faute? 
Assurément  pas  aux  femmes. 

■  Quoi  qu'il  en  soil,  la  femme  obligée  de  travailler  cherche  la  carrière 
qui  convient  le  mieux  à  ses  aptitudes  et  à  ses  aspirations,  elle  se  dirige 
Ters  l'enseignement,  quoi  de  plus  naturel?  La  femme  esl  mère  avant 
toul,  cl  dans  toute  mère,  il  y  a  une  éducalHce.  » 

Mais  dans  renseignement,  il  y  a  des  fonctions  très  diverses  :  le  pro- 
fessoral, la  direction  intellectuelle  et  morale  des  élablisscmenls,  la  sur- 
veillance, la  gestion  économique,  l'inspeclion,  l'administration.  Toutes 
ces  fonctions  conviennent-elles  à  la  femme?  Oui,  répond  M.  Foncin,  en 
Ihèse  générale,  mais  il  y  a  lieu  de  rechei-cher  si  toutes  les  fondions  lui 
conviennent  au  môme  degré. 

Dans  la  manière  d'enseigner,  les  qualités  des  deu.\  sexes  se  com- 
pensent, cependant  M.  Foncin  pense  qu'il  est  avantageux  que  l'ensei- 
gnement des  jeunes  lilles  ne  soit  pas  l'apanage  exclusif  des  fertimes 
professeurs. 

Dans  l'adminislralion,  il  ferait  deux  paris  ;  loul  ce  qui  est  direction, 
gestion,  surveillance  des  écoles  et  des  lycées  de  jeunes  lilles,  devrait 
être  du  ressort  exclusif  des  femmes;  lout  ce  qui  est  de  ladministralion, 
proprement  dite,  des  établissements  des  deux  aexes,  ne  leur  convient 
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pas.  Quant  à  l'inspecliaii,  H.  Koncin  ne  Terrait  aucun  lacooséoieti 
à  leur  confier  l'inepectiMi  de  l'enseignement  prijautre  el  de  leosci- 
gnemenl  secondaire. 

'  H.  Foncin  candul  que  l'enEei^emenl  d(ât  être  désencombré  du 
cAtë  des  candidates,  el  renforcé  du  càté  des  euai^ois  aoceseiblee  aiu 
femmes,  en  dehors  de lenseipiement  lui-m^me. 

Un  petiL  incident  au  cours  de  la  lecture  du  rapport  de  H.  Pondn  : 

comme  il  envisageait  l'évenlualilé  d'une  Ecole  de  médecine  spéciate  auï 

femmes,  M'"  Blgso»  el  moi-même  avons  protesté  qu'à  l'Ecole  de  méde- 

'  cine  lout  se  passait  avec  une  grande  correction  ;  el  qu'aucune  iti 

jeunes  lilles  ne  s'élail  plainte  des  procédés  de  ses  camarades. 

tl"*  le  D'  Edwajids-Pilliet  a  déclaré  repousser  éner^iquemenl  la 
création  d'une  Ecole  spéciale  eus  femmes  :  elle  réclame  la  science,  foule 
in  science,  et  non  la  science  amoindrie;  elle  estime  que  demander  une 
Faculté  spéciale  aux  femmes  serait  retourner  en  arrière. 

Le  rapport  que  j'ai  présenté  s'occupe  spëcialemenl  ie  l'Inspec- 
tion de*  écoles  dont  il  refaR  l'historique,  depuis  La  première  loi 
due  à  l'tnilialive  de  Guizot  en  1833  tA  attribuant  i  l'Etat  rtns|)ec- 
tioD  des  écoles,  dévolue  précédemiBest  aux  communes,  —  jusqu'à 
la  loi  de  1B86-ST  qui  orée  l'inspedion  tèmàaioe.  Hais  il  n'y  a  en- 
oorc  aciuellemeni  pour  la  France  entièn^  que  31  bispeclrices,  dont 
4  Inspectrices  générales  des  Ecoles  malei'nelles,  3  iDJBpeotrices  dr 
rinslruction  primaire,  el  les  auh'es  liailant  les  Ëcfiles  coro«ttB&les,  les 
Ecole»  professionnelles,  les  Coui-s  de  gymmastique,  de  coupe,  <4c... 

Or,  31  inspectrices  pour  un  pays  où  l'instruction  est  obligatuiii', pour 
les  tilles  comme  pour  les  garçons,  c'est  peu... 

J'ai  ivcherché  les  causes  de  ce  que  j'appcdlerai  un  a  fiasco  ■  :  la  pn^' 
miére  provient  évidemment  de  la  dtdiance  de  l'Administration  pour  les 
aptitudes  des  femmes  et  la  rectitude  de  leur  jugement.  La  »ec«nde  tsi 
le  résultat  du  sol  préjugé  qui  consiste  à  dire  :  11  est  déplorable  qu'une 
femme  quille  son  foyer!  Mais  n'estril  pas  piquant  de  comparer  l'inquié- 
tude qui  s'empare  des  esprits  au  sujet  de  cent  ou  deux  cents  femiue&, 
au  plus,  qui  s'occuperaient,  au  dehors,  de  la  chose  la  plus  inl«i-essaale 
4fni  soit  :  l'éducation  des  enfants  du  peuple,  avec  l'indifférence  de  ces 
mimes  esprits  poui-  l'e.xode  de  la  population  féminine  vers  l'usine  qui 
est,  elle,  la  vraie  deslnictrice  du  foyer?  £t  puis,  toutes  les  lilles  ne  se 
marient  pas,  toutes  les  femmes  ne  consei'vtuit  pas  leur  mari,  et  celles 
^i  sont  mai'iées  n'ont  pas  toutes  des  enfants  qui  les  retiennent  au 
logis. 

Ensuite,  je  le  dis  nettement,  il  y  a  l'égoîeme  féminin,  éguïsme 
iiiGonscienl  peut-*tre,  mais  réel,  qui  empêche  un  grand  nombre  d'ins- 
titutrices de  ae  rallier  au  principe  de  l'inspection  féminine.  L'Inspec- 
teur, par  le  fait  de  la  retenue  qu'il  garde  drâs  ses  rapports  avec  l'iusli- 
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tutrice,  est  souvent  plus  agréaUe  pour  «Ile  que  l'Inspectrice  qui,  grâce 
à  M  qualité  de  feieme,  peut  fténétrer  plus  intimement  <Uns  bien  des 
questions;  elle  le  peut  et  elle  le  doit,  Ik  où  lln^fecteur  ne  le  peut  ai  le 
doit. 

11  y  a  encore  l'égo'isme  masculin,  et  c'est  malheureusement  une 
question  de  ■  gros  sous  ■>,  qui  entrave  l'un  des  progrès  les  plus  dési- 
r^lee  de  l'éducation. 

La  Section  a  voté  h  l'unanimité  les  vœux  qui  terminaient  le  rapport 
de  If.  Foncin  et  le  mien. 

Avec  le  rapport  de  M"°  Dehentieff  sur  !e  Rôle  de  la  femme  dans 
l'instruction  populaire  .en  Russie,  nous  sortons  du  domaine  spéculAlif 
pour  entrer  dans  celui  des  faits.  Ce  rapport,  travail  collectif  de  douze 
maltresses  d'école  de  Saint-Pétersbourg,  est  l'historique  de  l'œuvre 
admirable  entreprise  par  les  femmes,  en  Russie,  pour  l'instruction 
du  peuple.  Quel  progrès  accompli  depuis  quarante  ans,  depuis  que 
le  peuple,  au  sortir  du  servage,  répudiant  son  ignorance  séculaire, 
aspire  au  développement  intellectuel  des  hommes  libres  ! 

Les  maîtresses  d'école  russes  s'occupent  de  tout  ce  qui  concerne 
leurs  élèves,  'elles  les  instruisent,  leur  apprennent  les  travaux  ma- 
nuels, s'oecupeol  dé  lei  vMir,  de  les  secourir,  de  les  suivre  après  leur 
sortie,  de  les  placer;  elles  restent  leurs  amies  et  celles  de  leurs  ramilles. 
Elles  se  coQsdèrent  comme  des  mères  et  leur  labeur  modeste  est  cou- 
ronné d'un  si  complet  succès  qu'à  Saint-Pétersbourg  même,  la  Munici- 
palité se  décida  à  confier  la  direction  des  écoles  populaires,  pres- 
que exdusivemeM  aux  femmes,  et  sur  4S6  professeurs  qui  enseignent 
dans  les  écoles  primaires,  y  compris  celles  des  garçons,  il  n'j  a  que 
19  maîtres  et  407  maîtresses. 

La  conclusion  que  nous  lirons  du  rapport  lu  par  M'"  DementielT, 
c'est  la  prépondérance  du  rôle  que  la  femme  exerce,  en  Russie,  sur 
l'instruction  primaire. 

H°"  DE  BizoBR.izow  a  fait  adopter  deux  vœux  relatifs  à  la  place  de 
la  femme  dans  le  professoral,  l'inspection  et  l'administration  des  éla- 
bîissemenls  sectaires,  ainsi  qu'au  traitement  des  professeurs. 

Voici  les  vœux  émis  au  cours  de  la  séance  ; 

Sur  la  5*  Question. 

V(EU  DE  M""  Baertscbi  : 

/"  Que  les  examens  actuellement  existants,  et  qui  ne  peuvent  être 
qu'une  garantie  très  insuffisante  d'ailleurs  du  savoir  des  élèves- 
mattresses,  soient  plates  à  ta  fin  de  la  deuxième  année  d'éludés, 
dans  les  Ecoles  normales. 
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2"  Que  la  Iroisième  année  soit  employée  à  initier  les  futurs  pro- 
fesseurs à  la  pratique  de  t'enieignemenl,  et  que  celte  troisième 
année  n'ait  d'autre  sanction  que  l'épreuve  d'une  classe  d  faire, 
pendant  une  durée  d'une  semaine  au  moins. 

3"  Que  le  brevet  supérieur  soil  supprimé  pour  les  Ecoles  nor- 
males, et  remplacé  par  un  certificat  de  fin  d'études  qui  donne  le 
droit  d'enseigner. 

(Adopté.) 

VXU    DE  M"°  HORTBNSE  PaHENT  ; 

Que  dans  les  principales  villes  de  France^  soil  dans  les  Con- 
servatoires {/■•  l'Etal,  soil  dans  les  Ecoles  libres  dues  d  l'initiative 
privée  des  professeurs^  on  crée  un  cours  spécial  de  pédagogie  musi- 
cale, indépendant  du  cours  d'exécution. 

(Adopté.) 

Vœu  de  M'"  Danielsson  : 

Que  dans  toutes  les  Ecoles  normales,  primaires  ou  supérieures, 
l'élude  de  la  langue  maternelle  soil  poussée  plus  loin  et  plus  pro- 
fondément qu'elle  ne  l'est  engénéral, 

(Adopté.) 

Vœu  de  M""*  Jt.  de  Salberg  : 

Le  Congrès  a  affirmé  la  possibilité  de  reconnaître  par  la  gra- 
phologie, chez  l'enfant,  dès  qu'il  sait  écrire,  tous  les  traits  essentiels 
du  caractère,  qui  iront  se  développant  pour  former  l'homme. 

lien  conclut  que  la  graphologie  est  un  des  plus  sûrs  moyens  que 
rinsiituteur  ait  de  connaître  ses  élèves,  et  de  se  rendre  compte  de 
l'effet  de  son  enseignement  sur  eux. 

I^  Congrès  émet  le  vœu  : 

•  Que  la  graphologie  entre  dans'Jia  pédagogie,  et  qu'il  soit  com- 
posé un  livre  à  l'usage  des  professeurs. 

(Le  v<£u,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Sur  la  6'  Question. 

Vœu  de  M.  Foncin: 

/"  Désencombrer  l'enseignement  du  côté  des  candidates. 
2°  Henforcer   et  étendre  l'enseignement   du  côté  des  emplois 
accessibles  aux  femmes. 
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.'f  Faire  lervir  l'emeignement  à  multiplier  les  conditions  de  oie 
accessibles  aux  femmes,  en  dehors  de  l'enseignement  lui-même,  c'est- 
à-dire  les  préparer  à  toutes  sortes  de  métiers,  tels  que  :  lingerie, 
couture,  modes,  bijouterie,  horlogerie,  gravure,  librairie,  etc. 

(Adopté.) 

V(Eu  DE  H"*  Kbrgouaro  : 

/•  Les  Ecoles  de  filles  seront  inspecléespar  des  femmes, 

2°  Les  Ecoles  mixtes  seront  inspectées  par  des  femmes,  pour  tout 
ce  qui  concerne  téducation  féminine. 

3' Les  Ecoles  primaires  supérieures  de  filles  seront  inspectées 
par  des  femmes. 

4"  Les  Ecoles  professionnelles  de  filles  seront  inspectées  par 
des  femmes. 

5'  Les  Ecoles  normales  d'institutrices  seront  inspectées  par  des 
femmes,  au  moins  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  morale  et 
des  travaux  essentielleTTient  féminins. 

(Adopté.) 

M*"'  Kergomard.  —  Nous  rappelons  qu'une  partie  du  vœu  de 
M*"  de  Bézobrazow  a  déjà  été  votée  à  la  séance  de  mercredi 
dernier  ;  nous  réunissons  les  deux  parties  qui  ne  formeront  plus 
qu'un  aeul  vœu. 

Vœu  DE   H*"  DE  BÉZOBRAZOW  : 

/"  Qu'il  se  fonde  une  fédération  de  femmes,  en  vue  d'obtenir 
pour  elles,  le  professorat,  l'inspection,  l'administration  dans  les 
établissements  féminins  d'instruction  secondaire  à  tous  les  degrés, 
sans  autre  distinction  que  leurs  capacités. 

(Adopté.) 

2°  Que  la  femme,  professeur  d'enseignement  secondaire  ou 
supérieur,  ait  le  même  traitement  que  le  professeur  homme  de  l'en- 
seignement secondaire  ou  supérieur, 

(Adopté.) 

Une  p^gard.  —  Uesdames,  Messieurs,  avant  que  la  séance 
soit  levée,  je  tiens  à  vous  transmettre  l'invitation  du  Comité  du 
Congrès  d'assister  au  banquet  qu'il  offre  à  tous  les  Congres- 
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rât««,  demain  same^  fc  7  fa.  1/3  dtt  Mûr»  aa  restauntat  des 
Congrès. 

Je  BUîs  ehs^ée  de  toub  dir«  qu«  le  CoBÙb6  H«ia  heoivux 
de  vous  rM«roir  tcn»  et  tootas.  Nous  désinos  qiLe  peraottu 
ne  manque  à  oette  réunion  très  cordiale  et  qui  resserrera  en- 
core les  liens  noués  pendant  cette  semaine,  où  nous  aurons  si 
bien  travaillé  ensemble... 

{Applauditsemetits.) 

Les  personnes  qui  acceptent  DOtre  invitation  sont  priées  de 
donner  leur  nom  au  Bureau. 


La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2. 


d.yGooglc 


SEANCE  DU  SAMEDI  23  JUIN 

{Séance  de  Clôture) 
Présidence  be  M'"  Sarah  Monod,  assistée  de  M""  Isabelle  Bogelot. 


La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/4. 

M"'  Bogelot.  —  [La  parole  est  aux  Déléguées  étrangères, 
pour  la  lecture  de  leurs  rapports.  Je  suis  très  satisfaite  de  pou- 
voir la  donner  aujourd'hui  à  mon  amie.  M*"*  Callirhoë  Parren, 
qu'il  y  a  onze  ans,  en  ma  qualité  de  Vice- Présidente  de 
notre  /"  Congrès  des  Œuvres  et  Institutions  féminines,  j'avais 
été  si  heureuse  de  recevoir,  saluant  en  elle  la  Grèce  amie, 
dont  les  femmes  n'ont  pas  plus  oublié  que  nous  ne  l'avons  fait 
nous-mëme,  que  la  France  et  la  Grèce  ont  combattu  ensemble 
pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus  cher  au  cœur  de 
l'homme,  comme  au  cœur  des  nations  :  l'indépendance  et  la 
liberté. 

{App  laudisteTTien  ts.J 

RAPPORTS  HORS  PROGRAMME 


M"  Callirboé  Parren.  Déléguée  de  la  Grèce  : 
La  Femme  en  Grèce. 

(Lire  p&ge  431.) 

M*"  Bogelot.  —  M"' Dewey  voudra  bien  nous  lire  son  rap- 
port sur  )ea  efforts  faits  par  les  femmes  américaines,  pour  venir 
au  secours  des  Indiens,  et  éviter  la  disparition  de  cotte  race 
dont  les  ancôtres  ont  été  les  premiers  propriétaires  Uu  sol  de 
l'Amérique. 
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M"  Mary  £.  Dewey  : 

L'Association  Nationale  des  femmes  e 
Indiens. 

{Un 

K"'  Bogelot.  —  Noua  avoua  encore  deu: 
mémoirea  de  M*^  Féresse-Deraismea  et  de  M'" 
rouBse.  Noua  aviona  le  dëair  de  les  faire  lii 
malheureusement  l'ordre  du  jour  de  la  séanc 
est  très  chargé;  c'est  notre  séance  de  clôture,  e 
nous  aurons  pour  la  lecture  des  rapports  de  S 
le  permettra  guère  ;  je  me  bornerai  donc  à  énu 
ports  qui  seront  publiés  in  exitnto  dana  le 
Congrès. 

M*"  FéreuA-Denismes,  Présidente  de  la 
ramélioration  du  sort  de  la  femme  et  la  reven 
droits. 

Considérations  sar  le  programme  du  Co\ 

W  Louise  BarberoiuH  : 

L'Éducation  des  femmes. 

(Lire 

M*"'  JosépbiDe  Varenins,  née  Foraselias,  Prés 
La   Société  Générale  des  Femmes  suédt 
protection  des  animaux. 

(Ll« 

H°"  Bogelot.  —  Noua  tenons  à  aaluer  d'un 
M"*  Louise  Barberouase  que  la  mort  noua  a  i 
l'époque  où  elle  nous  avait  remis  son  rapport. 

Mesdames,  nous  sommes  aujourd'hui  extré 
breuXgOnentre  continuellement,  il  est  impossible  d 
les  orateurs  ;  je  vous  prie  de  fermer  la  porte,  e 
plus  que  par  escouade,  s'il  le  faut,  et  eealemen 
rapport,  car  il  est  impossible  d'entendre,  dans 
la  voix  de  ceux  qui  parlent. 

Je  prie  M"'  Aubéry  de  vouloir  bien  commet 
des  rapports  de  Sections  par  celui  de  la  5°  Secti< 
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CINQUIEME   SECTION 


ARTS  —   LETTRES  —    SCIEnCES 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Samedi  matin  S3  Juin  f 

Phésidbkce  de  M°"  Pégard. 


Ordre  du  jour.  —  1"  Question  :  Du  rôle  de  la  femme  daru  la 
littérature  depuis  cinquante  ant .-  sa  situation,  son  influence 
(Suite). 

Rapfobteuh  :  M'"  Adbéry. 

H""  Aubéry.  —  Dès  le  début  de  la  séance,  H""  Nutt  demande  à 
la  Section  de  revenir  sur  la  secopde  partie  du  vœu  émis  mercredi  à  la 
suite  de  son  rapport  sur  !a  proposition  de  M"'  le  D'  Edwurds-Pilliet. 

Elle  B  demandé  que  des  notions  d'embryogénie  fussent  données  aux 
jeunes  mères,  mais  elle  a  protesté  contre  cet  enseignement  donné  aux 
jeunes  filles, 

La  Section  ayant  passé  outre  à  ses  protestations,  elle  liii  demande 
instamment  d'annuler  cette  seconde  partie  ; 

«  Que,  dans  les  classes  de  grandes  jeunes  filles,  des  notions  spéciales 
sur  ce  sujet  soient  données  aux  futures  mères,  et  viennent  s'ajouter  à 
l'enseignement  de  l'hygiène.  » 

Déjà  h  la  séance  de  Tendredi,  M-»"  NuLt  a  sollicité  de  M-"'  Edwards- 
PïUiet,  qui  présidait  alors,  l'annulation  de  cette  deuxième  partie  de  son 
Tœu;  M"'  la  Présidente  n'a  pas  cru  devoir  faire  droit  à  la  réclamation. 

M*»  Nutt  revient  à  la  charge  et  demande  à  M""  Pëgard  d'intertonir 
auprès  de  la  Section  qui  n'a  pas  craint  d'affirmer  sa  manière  de  voir  à 
ce  sujet,  en  séance  plénière,  mercredi  (2). 
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La  Section,  sur  la  proposition  de  11°"  Pi^ARti,  prend  ea  considéra- 
tion les  observations  de  H"'  Nutt  et  annule  la  deuxième  partie  du  tibu. 

Si  te  Congrès  n';  fait  point  d'opposition,  elle  sera  détiaitiTement 
aonulée. 

•  [Assentiment.] 

g|ma  p^ggrd,  —  Voulez-vous  avoir  l'obligeance,  Madame  la 
Présidente,  de  consulter  le  Congrès,  à  savoir  s'il  consent  à  la 
suppression  du  2*  paragraphe  du  vœu  présenté  à  la  séance  plé- 
nière  de  mercredi  sous  le  nom  de  M""  Nutt,  et  dont  la  première 
partie  seulement  émane  d'elle  ? 

M"'  la  Préiidente.  —  Je  consulte  le  Congrès  :  est-il  d'avia 
que  la  deuxième  partie  du  vœu  de  M"*  Nutt  soit  rejetéeî 
Aucune  protestation  ne  se  produisant,  te  paragraphe  est  défini- 
tivement supprimé. 

Veuillez,  Mademoiselle  Aubéry,  continuer  votre  rapport. 

M'"  Anbéry.  —  Au  début  de  la  séance,  M"  Clara  A .  Coolbï  donne 
lecture  de  son  intéressant  rapport  :  De  la  place  de  la  femme  dans  (a 
gcience.  Elle  constate  que  l'esprit  moderne  se  résume  dans  le  mot 
magique  :  *  Evolution.  »  Le  temps  est  passé  oà  la  femme  était  con- 
sidérée comme  n'ayant  à  aucun  degré  l'esprit  scientifique.  On  ne  lui 
conteste  plus  guère  aujourd'hui  que  l'absolue  Rallié  d'intelligence  srec 
l'homme.  A  elle  de  donner  des  exemples  de  cette  égalité  réelle,  pour  ai 
imposer  la  Toi  au  monde.  Car  le  jour  viendra  où  l'on  respectera  la 
Térilé,  de  quelque  bouche  qu'elle  vienne,  fût-ce  d'une  bouche  rémînine. 

(Rii-es.) 

M"  Clara  A.  (}ooIey  souhaite  que  toutes  les  femmes  acquièrent 
respril  scientifique  nécessaire  pour  agir  avec  un  plein  succès  dans 
l'ceuvrc  du  développemenv  de  l'éducation  physique  et  morale  de 
PenfanL 

Après  le  rapport  de  M"  A.  Cooley,  la  Section  r^rend  l'étude  de  la 
3*  Question. 

M"*  Ta.  BKxTZoy  présent*  le  rapport  de  M°"  Eliskosti  MmoPHAitOW 
sur  U  Rôle  de  ia  femme  polormise  daiu  It  littérature,  leê  »rU  «1 
les  tcie-ncet,  écrit  d'une  plume  alerte,  fine  al  élégante. 

EUe  y  remarque  que,  dès  1638,  les  PoloDaises  fondèrent  un  journal 
féminin  ratlacbé  au  Club  des  enttwusiAtles  «t  «u  aa  retrouvait  toute 
r&me  chevaleresque  et  idéale  de  la  Pologne. 

M"*  Mitrophanow  étudie  l'œuvre  d'un  gnuid  nombre  d'écrivains 
flemmes,  dont  nous  ignorons  trop  les  œuvres.  Certains  B«aleraent  nous 
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«ont  famiBcffi,  tandis  tpie  d'anlns  derreieiA  hods  étra   tton  monts 

«OMItlS. 

Le  rapport  sur  La  Uttèraiure  allemande  de  M"»  Elia  L»w,  à  la 
documentation  serrée,  sera  consulté  avec  grand  fruil  dans  les  Actes,  du 
Congrès.  Je  n'en  relèverai  qu'une  observation  qui  m'a  paru  olIHr  un 
caractère  international  remarquable,  en  ce  sens  qu'elle  se  retrouve 
dans  beaucoup  d'autres  rapports,  entre  autres  âans  celui  sur  La  lUM- 
rajtirc  féminine  en  Russie  de  M"'  Eugénie  TcTiébycliew-Dniitrîew  : 
c'est  que,  à  peu  près  partout  aujourd'hui,  dans  les  oeuvres  des  femmes 
comme  dans  celles  des  hommes,  et  nous  ]e  constatons  aussi  en  France, 
l'inspiration  Ivrîque  du  romantisme  a  cédé  la  place  aux  patientes  et 
non  moins  belles  investigations  du  réalisme  et  de  la  psychologie  qui 
n'est    que    le    réalisme    appliqué    aux    choses    de   l'esprit   et   de  la 

Lé  rapport  de  M.  Femasdo  C.  AhInal  s«r  l'Œuvre  litléraire  de 
M"*  tltoNCEPCio."!  AhInai.,  sa  mère,  e«l  résumé  par  11"  Péc.mid,  qui  rap- 
pelle non  seulement  le  rftle  de  ■"*  Arènal  «omme  écrivain,  mais 
encore  son  rôle  considérable  dans  tmif«s  les  queations  de  réformea 
pénitentiaires.  M'"  ArCnal  a  publié  une  vingtaine  de  volumes  qui 
embrassent  à  peu  près  tons  les  genres  de  la  llttér&ture  et  la  publicalion 
de  ses  œuvres  n'est  pas  terminée  ;  parmi  elles,  nous  connaissons  surtout 
flenx  brochures  très  appréciées  en  France  :  le  Manuel  eta  Visiteur  du 
PauBi-e,  qui  est  nn  vrai  chef-d'œuvre  et  le  Manuel  du  Visiteur  du 
Prisonnier,  dédié  k  TCEuvre  des  Libérées  de  Sainl-Laxare.  M""  Conccp- 
cion  Aréaal  étuil  Inspeotiice  générale  des  prhons  d'Espognc. 

M™  EoGÈNiB  TaCHÉBYCKEw-DjciTHiEw  présente  un  très  complet  et  très 
équitable  rapport  sur  :  La  Femme  russe  dans  les  belles-lettres  et  le 
journalisme.  La  première  femme  auteur  russe  fut  Catherine  Hnicgnine, 
mais  la  première  universellement  connue  est  Ilmpératrice  Catherine  II, 
dont  on  sait  la  merveilleuse  cùrrcspondance  avec  tous  les  esprits  remar- 
quables du  dix-huiliime  siècle  ;  elle  fui  é|;alement  la  première  Journa- 
liste Temme,  a'yant  écrit  de  nombreux  articles  dans  le  jonmal  fondé  par 
la  Princesse  Daofak«ff,  son  anùe. 

La  poMe  est  le  genre  littéraire  caltivé  avec  le  plue  de  «uccès  pw  la 
fmaie  russe  durant  la  première  moitié  du  dix-oeiivièine  siècle  ;  entre 
1830  et  1840  eut  lieu  l'apparition  des  premîèreB  romascières  qui  «'ins- 
pirèrent de  George  Sand,  ce  qui  les  fit  juger  par  l'ilLustre  critique  litté- 
raire Biélinsky  comme  incapables  de  s'adonner  à  aucun  autre  genre  de 
littérature. 

Grâce  À  l'écroulement  de  l'ancien  régime,  les  idées  féminines 
acqnirait  enltn  ptws  de  vigueur  et  d'amplitude,  les  œuvres  des 
ferivains  femmes  furent  moins  toriques  et  plus  fortement  pensées.  Les 
idées   féministes  proprement  dites  -commencèrent  à  se  produire;  il  se 
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fonda  plusieurs  journaux  réminisles  qui  n'obtinrent  d'ailleurs  qu'un 
succès  d'estime,  et  dont  un  seul  subsiste  aujourd'hui.  La  femme,  hélas! 
n'occupe  qu'un  rôle  infime  dans  la  presse  quotidienne  :  elle  a  été  tou- 
tefois plus  heureuse  en  créant  des  publications  à  l'usage  de  la  jeu- 
Une  constatation  satisfaisante  est  à  faire,  c'est  qu'un  certain  nombre 
de  femmes  éditeurs  russes  ont  formé  une  Association  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits. 

M""*  Eugénie  Tchéhychew-Dmitriew  termine  en  priant  la  Ô°  Section 
d'enTojer  l'expression  de  sa  sympathie  aux  femmes  auteurs  russes  qui 
combattent  si  vaillamment  et  à  travers  tant  de  difficultés  pour  les  droits 
féminins. 

La  Section  accède  bien  volontiers  à  son  désir . 

H""  Camilu  Thbimgr,  dans  son  rapportsur  (es  Romancières  autri' 
chiennes,  rend  hommage  i  Marie  Ebner  qui,  la  première,  incarna 
dans  ses  œuvres  l'idéal  de  la  femme  nouvelle  —  &  Betty  Paoli  qui  a 
enrichi  de  vers  incomparables  le  trésor  de  poésies  allemandes,  —  à 
Beriha  de  Sûttner,  l'apdtre  de  la  Paix  Universelle  dont  le  beau  livre 
Bas  les  armes.'  a  trouvé  un  écho  jusque  dans  l'âme  de  l'humanité 
entière  ^  et  à  Ossip  Schubin,  la  «  romancière  la  plus  distinguée  de 
l'Autriche...  », 

Un  résumé,  les  femmes  artistes  et  littérateurs  ont  une  tendance  à  se 
grouper  et  elles  se  préoccupent  de  l'enseignement  qui  Joindra  un  fond 
solide  à  leurs  qualités  naturelles  de  cœur  et  d'imagination. 

M°'°  Danduba.'id  donne  lecture  d'un  rapport  très  vivant  sur  le» 
Fernme»  canadiennes  dans  les  lettres,  tes  arts  et  les  sciences,  La 
clarté,  l'esprit,  le  charme  avec  lesquels  M""  Dandurand  expose  le  rôle 
de  ses  compatriotes,  obtiennent  un  vif  succès,  M°"  Dandurand  a  fondé 
l'ÛEuure  des  livres  gratuits  qu'elle  fait  circuler  dans  les  campagnes  ; 
le  peuple  de  la  province  de  Québec,  ne  parie  que  le  ft-ançais  et  ce  sont 
les  femmes  canadiennes  qui.  en  faisant  circuler  les  productions  litté- 
raires françaises  conservent  au  Canada  le  bon  souvenir  de  la  France, 

Le  rapport  de  M™'  Eckert-Liwhexce,  par  autorisation  exceptionnelle 
de  M'°<la  Présidente  du  Congrès,  a  été  lu  en  séance  plénière,  mais 
dans  les  Actes  du  Congrès  il  sera  joi  nt  à  ceux  qui,  ce  matin,  ont  traité 
de  la  même  question  (Voir  4*  vol.,  page  416). 

M"*  MiRïA  Chklica  étudie  devant  la  5"  Section  la  condition  de  la 
femme  au  théâtre,  se  plaint  do  l'opposition  que  l'on  fait  aux  produc- 
tions féminines  et  propose  ce  vœu  : 

"  Une,  dans  les  pays  oii  les  femmes  dramaturges  sont  éloignées  du 
théâtre,  un  cercle  dramatique  soit  fondé,  dans  le  but  do  faire  connaître 
au  public  les  œuvres  de  la  pensée  féminine.  > 
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M"'  Mattox  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  Société  des  Fetnfne» 
&m.éricaineê  à  Londres,  fondée  dans  le  but  de  mettre  en  rapport  les 
femmes  américaines  et  les  anglaise».  A  cet  effet,  un  Cercle  a  été  ouvert, 
des  réunions  mondaines  s'y  donnent,  des  réunions  de  travail  aussi;  les 
femmes  y  discutent  de  leurs  intérêts.  Les  résultats  sont  importants  ;  on 
en  peut  juger  par  ce  fait  qu'une  seule  vente  de  charité,  organJsi^e  au 
Cercle,  &  produit  une  somme  de  125.000  fr.  au  bénéfice  d'un  hôpital. 

Les  conquêtes  morales  du  Cercle  ne  sont  pas  moins  satisr^isantes, 
et  il  serait  à  souhaiter  que  des  fondations  de  ce  genre  existassent  dans 
tous  les  pays. 

M"'  AuB^RY  lit  h  son  tour  un  rapport  sur  :  La  profession  rempla- 
çant la  dol,  dans  la  petite  et  moyenne  bourgeoisie  ;  car  là,  jamais  ou 
presque  jamais  la  dot  no  suffit  à  assurer  à  la  jeune  fille,  en  dehors  du 
mariage,  la  continuation  du  bien-être  dans  lequel  on  l'a  élevée  ;  et  le 
plus  souvent  cette  dot  est  trop  modique  pour  lui  permettre  d'épouser  un 
homme  de  sa  classe,  un  homme  ayant  une  profession  comme  celle 
à  laquelle,  par  exemple,  son  frère,  si  elle  en  a  un,  a  été  préparé. 

Forcément  dans  ce  cas  la  jeune  fille,  sans  dot  et  sans  profession, 
devient  «  la  parente  pauvre  »  dans  les  familles  et  végète,  à  chaîne  aux 
autres,  et  l'action  qu'elle  pourrait  exercer,  si  elle  était  indépendante, 
est  perdue  pour  le  bien  social. 

M.  OBOSsETâTE-TBiEHav  constate  qu'en  Angleteire  et  en  Allemagne, 
les  jeunes  filles  de  la  classe  moyenne  reçoivent  une  éducation  pratique; 
en  général,  les  parents  donnent  un  métier  à  leurs  filles,  il  n'en  est  pas 
de  même  en  France,  où  le  sentiment  de  la  dot  prime  tous  les  autres 
sentiments. 

A  Mulhouse,  ville  d'industrie,  les  filles  de  la  petite  bourgeoisie, 
quand  elles  se  mariaient,  étaient  toutes  en  état  de  venir  en  aide  à  leurs 

Un  rapport  remarquable  est  lu  ensuite  par  M"  de  Bfe>.OBn\zow, 
sur  :  Le  Féminisme  spiriluaUsle.  Ce  rapport,  de  pensées  très  élevées, 
d'aperçus  ingénieux,  est  fort  applaudi. 

H.  MoBRis,  du  1  Conseil  des  Juges  des  Etats-Unis  »,  étant  présent, 
M™'  Pi^OAHD  rinvi[«  à  adresser  quelques  mots  à  la  5*  Section. 

H.  Morris,  déférant  à  ce  désir,  dit  que  dans  les  Etats-Unis,  il  n'est 
plus  question  depuis  longtemps  d'un  sexe  privilégié  par  la  loi,  et  il  lient 
k  constater  que,  dans  son  pays,  ce  sont  les  hommes  eux-mêmes  qui 
ont  fait,  par  les  changements  apportés  aux  lois,  l'émancipation  des 
femmes,  à  cette  heure  presque  complète. 

On  applaudit  aux  paroles  éloquentes  de  M.  Morris. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M°"'  Pkgahd  résume  les  travaux  de  la 
Section,  et  au  nom  du  Comité  du  Congrès,  remercie  vivement  les  Délé- 
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^eées  ^rsngèrei  qui  n«u(  «nt  apporU  àes  rapports  ««mbreux,  1res 
»«riem  flt  tn^  document».  Elle  tepire  que  oette «enwine  d«  travail  «« 
oatnnun  «tablin  des  lieu  d'afTecUon  et  4a  oonlmtM^tié  «Htre  t<»tet 
tes  Gon^rreBsistes,  et  elle  leur  dmne  Kndn-von  «...  un  prodiaiii 
OmgrJ», 

La  9*  Section  a  adopté  les  vceux  suàvaats  : 

Vœd  be  M""  MARn  Ckéiaga  : 

^e  dans  chaque  pays  où  let  femmes  dramaturges  se  voient 
«  par  principe  »  éloignées  du  théâtre,  un  cercle  dramatique  soit 
fondé,  dans  le  iut  de  foire  connaître  ait  public  la  pensée  et  le  génie 
féminins. 

^Adopté.) 

Le  Cengrie  émet  U  mtu  .- 

1"  Que  les  sacrifices  faits  ptir  les  parents,  en  vue  de  constituer 
«ne  dot  à  leur  fille,  aient  à  l'avenir  pour  objet  de  lut  assurerune 
profession  déterminée,  d'-xprès  tes  aptitudes,  capable  de  la  faire 
vivre  dans  ta  dignité  €e  Vindépendance  individuelle  et  de  îa  mettre 
à  l'abri  des  mcissiludes  de  Infortune. 

S"  Qu'Usait  fait  un  devoir  aux  institutrices  d'écoles  primcàre», 
et  aux  directrices  de  tyoies  et  de  collèges,  de  dénomirer  à  letere  élèves 
la  métiers  ei  prof  estions  lièéraltt  ÀieoeseUles  nux  femmes,  notam- 
ment ceux  qui  s'adaptent  le  mieux  à  leur  caractère  et  au  tempéra- 
mesU  féminin. 

(Adopté.) 

M"'  ËU.1  Law  se  fait  l'ioterjirële  dos  Déléguées  étrangères  qui 
remporteront  ub  ineffaçable  souveait  de  leur  s^ur  à  Paris,  et  m 
réjotiiiwnt  chaque  t>ts  que  J'occasion  leur  sera  dosnëe  de  se  retrouver  à 
cMé  de  leun  amicë  de  France. 

La  «Utore  des  travaux  de  la  Sectwa  «  été  proHsncée  par 
M°">  Pi>£ARD  au  milieu  des  plus  cbaleuKui  tàn»igii«ges  de  eja- 
palhie. 
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PREMIÈRE   SECTION 

PHILAnTHROPIE  ET    ÉCOIfOMIE   SOCIALE 


Compte  rendu  rfa  lu  Séance  du  Samedi  matin  9S  Juin  ^' 
Présidence  de  M™  Henri  KUliet,  assistée  de  M.  Albanel 


Obdhe  dd  joub.  —  5'  Question  :  Œuvres  de  préserwition  et 
derelèoement.  —  Bu  régime  dex  prifont  et  des  maisorts  d'édu' 
cation  correetionnelle {Suite). 

Rapfohieuh  :  M"'  Feriiinahi»-Dretfus. 

M»  FerdinaBd-Drsyhis. —  LaB*  Section  a  étudié  hier  la  première 
paKie  de  la  S*  Question,  les  QËVTres  de  préservation  et  de  relèvement; 
elle  s'est  occupée  spécialement  aujourd'hui  de  la  deuxième  partie  :  Ou 
régirne  des  priKom  et  de»  maiaone  i^éducttion  eorrectionnelie. 

Cest  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  aTons  entendu  ce  matin  la  lec- 
ture d'un  rapport  présenté  par  M"*  Roi-lki  sur  le  Râle  de  la  femme 
dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle  des  garçons;  exposé 
parfait  de  la  sîtuatkNt  actuelle,  étude  tori  documentée  et  critique  très 
intéressante  des  colonies  correctionnelles  publiques.  M™*  Rollet  émet 
des  vœux  d'une  telle  précision  qu'il  nous  semble  inutile  d'insister 
davantage   sur  l'importance  de  ses  justes  observations. 

Voici  les  vœux  adoptés  à  la  suite  de  ce  rapport  : 

<•  l"  Que  dans  tous  les  pays  l'éducation,  et  non  la  répression,  domine 
dans  le  régime  des  enfants  rais  à  ta  disposition  du  Gouvernement. 

H  8°  Qu'il  soU  fait,  dans  ^une  large  mesure,  appd  au  dérouement 
féminin.  » 

H.  Jacques  Bonzon,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de   Paris,    dans   un 

(1)  Voir  r  Tolume,  p.  461. 
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rapport  oral  sur  le  Régime  des  maisons  d'éducAlion  correctionnelle, 
étudie  les  causes  de  la  criminalilé  de  l'enfance,  donne  une  statistique 
alarmante  sur  le  nombre  des  enfants  inlernéit  et  regrette  que  l'éduca- 
tion dans  les  maisons  de  correction  ne  joue  qu'un  faible  rôle.  Ce  n'est 
pas  la  répression  qui  doit  dominer  cl  cependant  il  constate  que  les  éta- 
blissements renferment  une  trop  grande  quantité  d'enfants,  ressem- 
blent à  de  véritables  prisons,  dont  ils  en  ont  tous  les  inconvénients  et 
toutes  les  conséquences.  Il  ne  faut  pas  punir,  mais  réformer;  les  élé- 
ments nécessaires  sont  :  la  raison  du  maître,  la  tendresse  de  la  femme 
et  la  science  du  médecin. 

En  un  chaleureux  et  éloquent  pluidoyer,  H.  Jacques  Bonzon  soutient 
le  relèvement  physique  et  le  relèvement  moral  par  la  femme,  qui  peut 
redresser  avant  de  châtier.  Il  demande  enfin  que  l'éducation  correction- 
nelle soit  rattachée  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

M.  Jacques  Bouoa.  —  Ce  que  veulent  les  membres  de  la 
Section  qui  a  été  appelée  à  discuter  ces  vœux,  c'est  que  l'édu- 
cation domine  et  non  la  répression,  pour  les  jeunes  détenus, 
du  moins  pour  les  enfants  qui  ne  sont  pas  anormaux,  et  qui  ne 
relèvent  pas  purement  et  simplement  de  l'hApital. 

L'enfant  coupable  n'est  pas  toujours  un  malade;  mais  c'est 
souvent  un  être  qui  a  manqué  de  famille  et  n'a  pas  reçu  l'édu- 
cation nécessaire.  Nous  voudrions  que  les  enfants  coupables 
d'un  délit,  délit  qui  légalement  n'existe  pas,  puisque  ces  en- 
fants acquittés  pour  non-discernement  ne  sont  pas  conscients, 
ne  soient  pas  remis  entre  les  mains  de  geôliers  qui  ne  sont 
que  des  gardes-chiourmes  (Exclamations. —  Vives  protestations), 
mais  entre  les  mains  d'éducateurs;  noua  voulons  que  l'éduca- 
tion domine,  et  non  la  répression. 

H"'  Kaufrmsnii.  —  Dès  l'enfance,  on  voit  si  un  enfant  a  des 
dispositions*  normales  ou  anormales. 

Plasieurs  mflEobres.  —  Ah  !  ah  ! 

(L'Assemblée  devient  houleuse.]    ■ 

U"'  la  Présidante.  —  Je  vous  prie  instamment  de  laisser 
parler  les  orateurs. 

M.  Jacques  Bodzod.  —  Je  tiendrais  à  savoir  comment  les 
choses  se  passent  dans  les  autres  pays. . 
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*iawalli.  Présidente  du  Patronage  des  I>éte- 
à  Anvers,  dit  au  Congrèi  ce  qui  se  passe  en 

an  milieu  du  bruit,  ne  nous  parviennent  pas.) 
[Agitation.  —  Conversatiom  animées.) 

Bonzon.    —   On  a  les  mêmes  règles  pour   )e 
gardiens  de  haras  que  pour  celui  des  geâliers 
t  la  même  tenue  et  soumettent  les  enfants  au 
le  les  étalons  vicieux. 
Oh!  —  Exclamationt  violentes.  —  Tumulte.) 

iBte.  —  Je  prie  instamment  l'Assemblée  de  se 

«er  parler  l'orateur. 

e  rétabli   après  qudquet    minxttet    d'agitation 

laos  d'autres  pays,  ce  service  pénitentiaire  est 
itère  de  l'Instruction  publique,  au  lieu  d'être 
stère  de  l'Intérieur. 
CAssemblée  d'ëmettr«  le  \aa  suivant  ; 

voulant  que,  pour  l'immense  majorité  des  en- 
ir  suite  de  délits,  l'éducation  domine  au  lieu 
et  même  qu'on  supprime  cette  dernière,  émet 


ioe  des  enfants  détenus  De  Mît  pins  rattaché 
l'Intérieur,  mais  au  Mioistère  de  l'IitstnictioD 


ipectriec  générale  des  Sstvûm»  administratifs 
l'Intérieur,  —  Je  ne  puis  pas  laisser  dire  que 
en  prison,  el  qu'ils  sont  confiés  à  des  geAliers 
;hiounnes. 

d'Arrast.  —  Nous  n'avons  pas  d'insiitutrices 
de  correction. 

Nous  en  avons  une,  aussi  excellente  que  dé> 
izare  ;  il  y  en  a  deux  à  Nanterre,  une  pour  les 
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femmes  détenues  et  une  qui  s'occupe  exclusi' 
prévenues.  Son  intelligence  est  certainemer 
la  tâche  ardue  qu'elle  accomplit  en  faisant 
['école,  individuellement,  dans  les  cellules. 
écoles  de  l'Administration,  tes  pupilles  subi 
du  certificat  d'études  avec  les  enfants  du  ci 
filles  y  obtiennent  des  succès  marqués. 

M.  Jacques  Boiuon.  —  Nous  parlons  des 
non  des  prévenut.  Nous  voulons  que  les  déteni 
Ulques  et  non  des  geâliers.  {ApP< 

M°"  Dnpuf.  —  Je  ne  répondais  pas  à  ! 
M"*  d'Abbadie  ayant  parlé  depuis,  je  répond 
France,  tous  les  garçons  au-dessous  de  douz 
à  des  femmes,  A  l'École  de  Frasaes,  ils  y  re 
qui  sont  placés  à  Besançon  en  apprentissage 
différents  pour  y  apprendre  des  métiers,  renl 
comme  dans  leur  famille.  Mais  appliquer  c( 
garçons  arrêtés  au-dessus  de  12  ans  I  II  sufi 
suivre  les  audiences  de  la  Police  correctionn 
redouter  les  dangers. 

{App 

(L'Astemblée  devient  de  plus  en  plut  koui 
conversations  est  général.) 

H°"  U  Présidente.  —  Je  vous  en  prie,  Mes 
écoutez  les  orateurs  qui  ne  peuvent  parler  i 
agitation. 

M"  Bogelot  essaie  de  parler  :  ses  paroles  ; 
bruit. 

H.  BonzoD  et  H*"  Oupuy  échangent  des  prc 
verts  par  les  clameurs  de  l'Assemblée, 

M"'  Bogelot.  —  Mais  on  ne  peut  donc  plue 
il  y  a  des  modifications  à  apporter,  des  amc 
Je  suis  une  laïque,  el  pas  une  religieuse  ;  ma 
partial. 
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AyooH  le  désir  de  nûeux  Elirez  persévérons,  payons  de  aotrft 
persoonft,  B<^rons  boos;  quand  sous  voyons  des  malbeoreux, 
occupoDS-nous  â'améUover  leur  HU-t,  tâchons  de  l«s  releirer 
et  nous  aurons  l'approbatùn  de  toat  le  monde. 

{Applaudissements.) 

M.  AdriMI  OwUn-  —  Je  deinamde  qu'on  rerjenae  à  l'examen 
des  voeux  adoptés  pav  la  1"  Section,  oe  matin. 

Ces  voeux  ont  un  caractère  intenutional  et  peuvent  être  ap- 
l^qués  dans  tous  les  pays. 

Noua  examinerons  plus  tard  s'il  y  »  Ueu  d'enlever  l'éduoa- 
tion  des  jeunet  déteooB  au  MiDistère  de  l'Intérieur,  pour  la 
rattacher  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  comme  le 
demande  H-  Botmon. 

M.  Henri  Rollet. —  M""  RoUet  et  moi,  noua  sommes  de  cet 
avis,  mais  ce  vtes  n'a  pas  un  caractère  international  et  nous 
croyons  qu'il  ne  p«ut  être  soumis  au  vote  de  l'Assemblée. 

V*  Dvpvy.  —  Je  suis  seule  ici  pour'  défendre  l'Adminis- 
tratitML 

M"*'  EOTgomwd.  —  Nous  devons  laisser  absolument  de  cAté 
tes  questions  de  personnes. 

M""  Dnpvf .  —  Une  Administration  n'est  pas  une  personne  et 
ceux  qui  la  servent  ont  le  devoir,  et  le  droit  de  montrer  ce 
qu'elle  s'efferce  de  faire  de  bon  et  de  bien. 

M""  Kargomu^.  —  8i  je  prenais  pour  moi  toutes  les  (criti- 
ques adreBSMS  au  Hiaistire  de  l'Iostniction  publique,  j'aurais 
fort  à  faire.  [Aires.) 

M""  Dupt^.  —  C'est  posalMe,  mais  lorsque  les  allégations 
sont  inexactes,  on  a  le  droit  de  la  dire. 

1^  Sergamard.  —  Dans  notre  pays,  il  y  a  un  Ministère  de 
l'Instruction  publique  ;  dans  les  autres  pays,  les  Ministères 
qui  répondent  au  même  ordre  d'idées  s'appellent  Ministère  de 
l'Ëdncatiiuk.  Nous   croyons   aujoardlmi   de  notre  devoir  de- 
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demander  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  de 
de  l'édiicatiOD  des  jeunes  enfants  détenus.  Plus 
sont  difficiles,  plus  l'éducation  est  difficile,  et  plus 
des  éducateurs  d'élite  pour  la  donner. 

{Applaudhse 
Après  la  première  révolte  d'Aniane,  j'écrivis 
Legrand,  alors  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Hinistèi 
rieur,  pour  lui  représenter  que  ramener  au  bien 
égarés  était  l'œuvre  d'éducateurs,  et  non  celle 
de  prison;  je  lui  demandais  de  travailler,  parla 
d'une  Commission  mixte,  à  faire  passer  les  Mais( 
tien  correctionnelle  du  Ministère  de  l'Intérieur  au  ] 
l'Instruction  publique... 

J'aime  à  penser  que  la  plupart  des  personnes 
tant  sont  de  mon  avis... 

■.  Jacques  BonzOD.  —  Les  garçons  comme  les  fi 
être  entre  les  mains  des  femmes  ;  ils  ne  le  sont  pas 

M°"  Dupny.  —  M.  Bonzon  se  trompe.  M°"  Dupuy 
rieurement  occupée  des  jeunes  garçons.  C'est  à  s( 
que  l'Administration  a  cédé,  il  y  a  vingt  ans,  en  er 
l'Ecole  de  Fraanes-le-Chàteau  à  établir  un  P 
Besançon,  où  les  jeunes  apprentis  vont  libremen 
patrons  différents  apprendre  un  métier,  comme  je  I 
tout  à  l'heure,  et  restent  entre  les  mains  des  femme 

H.  Jacques  Bonion.  —  Nous  ne  nous  occupons 
ment  des  filles  dont  parlait  tout  à  l'heure  M°"  D^ 
rendons  hommage  aux  efforts  qu'elle  a  faits  à 
Hais  nous  nous  occupons  aussi  des  garçons,  et  nous 
les  garçons,  comme  les  filles,  doivent  être  entre 
des  femmes. 

Nous  sommes  en  face  d'un  problême  douloureu; 

Nous  n'avons  pas  attaqué  les  religieuses  ;  mais  n 
dons  que  dans  les  maisons  neutres,  il  y  ait  des  fei 
importe  le  Ministère,  pourvu  que  la  question  i 
devienne  la  plus  importante;  peu  importe  le  Hinistè 
qu'il  agisse. 

Nous   ne  voulons  plus  de   geôliers,  nous  voult 
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système  éducatif  correctionnel  ne  soit  pas  du  tout  péniten- 
tiaire. (Applaudmements.) 

Il  faut  demander  plus  pour  avoir  moins  ;  il  faut  prêcher 
dans  le  désert  pendant  bien  longtemps  avant  que  la  vérité  se 
répande  dans  la  grande  foule. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  l'Administration  voie  en  nous 
des  ennemis,  mais  ses  premiers  aides  et  ses  premiers  soutiens^ 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  d'adopter  le  vœu  suivant  : 

«  f^  Congrès  émet  le  vœu  que  le  service  des  Maisons  dites  d'édu- 
cation correctionnelle  relève  du  Ministère  de  l'Instruction  publique.» 

M.  Adrien  Ottdin.  —  Comme  nous  l'a  dit  H.  RoUet,  nous 
sommes  un  Congrès  International  ;  nous  ne  pouvons  émettre 
de  vœux  ayant  un  caractère  spécial  à  certains  pays. 

M.  Jacques  Bonzon.  —  L'essentiel  est  qu'on  mette  :  k  n'appar- 
tiennent plus  au  service  pénitentiaire.  » 

M"'  Pégard.  —  Nous  avons  précédemment  émis  des  vœux 
qui  n'avaient  pas  un  caractère  international,  et  demain  nous 
discuterons  de  la  responsabilité  pécuniaire  du  père  naturel, 
sous  la  législation  française  ;  il  faut  bien  que  nous  discutions 
de  ce  qui  se  passe  dans  nos  pays  respectifs. 

M.  Adrien  Oadin.  —  La  Section  a  voulu  que  ce  fût  un  vœu 
international.  Elle  demande  que  l'éducation  domine,  et  non  la 
répression,  dans  le  régime  des  enfants  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  pour  avoir  agi 
sans  discernement. 

Plusieurs  membres.  —  Ce  n'est  pas  suffisant. 

M.  Jacques  Bonzon.  —  Les  petits  coupables  ne  doivent  pas 
être  dans  des  prisons,  mais  dans  des  maisons  d'éducation. 

M"'  de  Scalow.  —  En  Russie,  ce  sont  les  meilleurs  pédago- 
grues  qui  sont  employés  dans  les  maisons  correctionnelles. 

H.  Bessidre.  —  L'éducation  doit  remplacer  la  répression. 
Nous  sommes  tous  d'accord  pour  vouloir  que  l'idée  d'éduca- 
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tion  remplace  l'idée  de  correction  ;  la  question  a 
un  caractère  international.  Quant  à  dire  que  le 
rinatruction  publique  doit  prendre  en  mains  les 
tentiaires,  c'est  une  question  qui  regarde  la  Franc 
(Ou 

M.  Jacques  Bonzon.  -~  Hais  dans  tous  les  p 
Ministère   de   l'Inatruction;  c'est  une  pure  quesl 

Plusieurs  membres.  —  Nous  demandons  la  pi 
vœu  de  M.  Bonzon. 

M*"'  FardiDaad-Dreytas.  —  Nous  mettrons  les  v 
à  la  fin  du  rapport. 

M.  Adrien  Oudin.  —  La  grande  idée  qui  se  dé 
brillante  discussion,  c'est  la  place  que  nous  devon: 
plus  en  plus  grande,  au  rAle  de  la  femme  dans  I 
l'enfance.  Que  les  enfanta  qui  nous  préoccupent 
donnés,  mal  élevés,  ou  dégénérés,  dès  qu'ils  ao' 
moral,  la  préservation  et  le  relèvement  s'imposent 
aion  qui  vient  tout  naturellement  à  nos  esprit 
ritomme  ne  peut  à  lui  aeul  opérer  cette  éducation 
sans  laquelle  on  ne  saurait  éviter  la  douloureuse 

Bien  des  progrès  restent  à  réaliser;  ce  n'ei 
pour  cela  qu'il  n'ait  rien  été  fait  jusqu'à  ce  jour.  M' 
a  dit  en  section  et  vient  de  nous  répéter,  avec  sa 
tence,  tous  les  essais  qui  ontdéjàété  tentés,  toute: 
qu'on  se  propose  d'élaborer.  C'est  donc  avec  la 
confiance  que  nous  faisons  appel  au  dévouement 
tains  que  la  perauaaion  et  la  douceur  qui  sont  l'a 
femme  aont  de  meilleurs  auxiliaires  que  l'art  de  se  I 
et  de  terroriser.Le  mot  terrible  de  geôliers  qu'on  a 
sieurs  fois  à  ce  Congrès  ne  sera  pas  applicable 
contribueront  au  relèvement  moral  des  jeunes  i 
ternes  :  soyez  assurés  que  les  chaines  de  leurs  pe 
leur  sembleront  plus  douces  à  aupporter. 

M"»  Ferdinand-Dreyfus.  —  Je  continue  la  leotur 
de  la  1"  Section. 
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Le  rapport  présenté  par  M""  Lucie-nne  Hahin  sur  :  Ce*  Maisons 
d'éducation  correclio-nnelte ,  est  l'étude  approfMidie  d'un  projet 
d'école  moralisatrice.  H"'  Marin  préconise  également  l'éducation  morale, 
intellectuelle  et  pratique  donnée  k  l'école  jusqu'à  seize  ans, et  un  traTMl 
rémunérateur,  que  ee  soit  au  dehors  ou  à  l'école,  le  salaire  restant 
arquis  moitié  â  l'élève  et  moitié  à  l'établissement. 

M**"  d'Abbasib  d'Ahrast  prÉaenle  des  vœux  relatifs  à  la  lécvrité  , 
de  la  femme  en  état  d'arrestation  et  de  détention  ;  elle  insiste  beau- 
coup sur  la  nécessité  du  régime  cellulaire  évitant  toute  promiscuité 
pernicieuse,  de  même  que  sur  l'utilité  des  distractions  et  de  l'instruc- 
tion à  donner  aux  détenues  pour  relever  leur  niveau  moral  et  intel- 
lectuel. 

M"°"  Kegeuân,  pour  la  Belgique,  Birbeh-Boehs  pour  l'Allemagne, 
s'associent  aux  opinions  émises  par  M°"  d'Abbadie  d'Arrast. 

H<"  BiBBER'BoEHu  formulc  un  vœu  relatif  h  la  surveillance  et  à  la 
protection  des  femmes  détenues  dans  les  prisons. 

M"'  d'Abbadie  d'Ahrast  donne  leoture  d'une  lettre  qu'elle  a  reçue  de 
M.  W iBSELG BEE N,  Directeur  général  du  Service  pénitentiaire  de  Suède,  et 
du  rapport  qui  l'accompagnait —  étude  très  approfondie  et  qui  s'inspire 
de  vues  très  étendues  et  très  généreuses. 

H.  LE  Professeur  Doucbovskoy,  dans  son  rapport  sur  :  Le  Régime 
des  prisons  et  des  maisons  d'éducation  correctionnelle  à  Moscou, 
étudie  spécialement  la  situation  de  la  jeune  fille  et  de  la  femme  pri- 
sonnières. Une  intéressanle  statistique  nous  apprend  que  la  crimi- 
nalité  des  femmes  esl  moindre  en  Russie  que  dans  la  plupart  des 
pajs  de  l'Europe  occidentale. 

En  Allemagne,  sur  100  condamnés,  il  ;  a  18,7  0/0  de  femmes  ;  en 
France,  15;  en  Autriche,  14,5,  et  en  Bussie,  pendant  ces  dernières 
années,  1£  0/0. 

U  faut  ajouter  cependant  que  la  criminalité  des  femmes  est  en 
accroissement  : 

De  1874  à  1878,  elle  n'était  que  de  8,7  0/0;  de  1879  à  1883,  de  9,5.; 
de  1884  à  1888,  de  10;  de  1889  à  1893,  de  10,5  0/0. 

H.  He.nry  DEFERiet  H'°°  Philippe  DussAUD  remettent  en  question  le 
1"  article  du  vœu  déjà  discuté  à  la  séance  plénière  de  mardi  dernier  et 
renvoyé  à  la  Section  pour  complément  d'étude.  Ce  vœu  concerne  l'en- 
quête &  faire  pour  l'admission  des  enfants  dans  Les  crèches. 

Voici  l'article  qui  n'a  pas  été  accepté  par  l'Assemblée  plénière  : 
«  Les  crèches  s'ouvrant  pour  recueillir  les  enfanta  dont  les  mères 
travaillent  au  dehors,  il  y  a  lieu  de  s'asslirer  de  l'utilité  du  placement 
de  l'enfant  A  la  crècha ,  placement  qui  ne  doit  pas  être  une  prime  à  la 
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paresse,  mais  une  aide  aux  travailleuses:  il  esl  donc  j 
une  enquête  sur  lu  silualion  des  parents.  « 

Après  un  exposé  tri'S  net  et  très  précis  de  la  ques 
Dbfeht,  l'éctiange  de  quelques  observations  et  d'objecl 
U^'Bazmm;,  le  voeu  a  été  modirié  ainsi  : 

«  Les  crèches  s' ouvrant  pour  recueillir  les  enfan 
travaillent  au  dehors,  il  est  nécessaire  de  s'nssurer  q 
'  travailler  que  les  mères  demandent  l'admission  de  I 
crèche.  » 

Un  autre  article  du  vœu  do  M.  Dbpkrt  sur  l'Assista 
a  été  retijurni'  égalementà  la  1''''  Section. 

II  était  ainsi  conçu  t 

«Lus  mCuvres  d'Assistance  par  le  travail  étant  par 
tutions  de  bienTaisance  et  de  charité,  donnent  en  pi 
sisiés,  des  secours  et  non  des  salaires,  en  échange  c 
raire  qu'elles  leur  font  exécuter.  " 

L'article  modifié,  ■  soumis  aujourd'hui  à  votre 
celui-ci: 

i<  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étant  par 
tutions  de  bienfaisance,  donnent  en  principe  à  leurs  a 
néralion  en  échange  du  travail  temporaire  qu'elles  Ici 

Je  soumets  à  l'approbation  du  Congrès  lee 

Vœu  DE  M°"  Henri  Rollet  : 

Le  Congrès  'rmel  le  vœu  : 

i"  Que  dam  tous  les  pays,  l'éducation,  et  «i 
domine  dans  le  régime  des  enfants  mis  à  ta  dispos 
nement. 

2"  Qu'il  soit  fuit,  dans  une  large  mesure,  appi 
féminin. 

Vœu  de  M,  Jacoues  Bobzon  : 
Le  Congris  émet  le  vœu  : 
Que  le  seroice  des  Maisons  dites  d'éducation 
relève  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Vœu  de  M""  d'Adbadië  d'Arrast  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  : 

{"Que  la  loi  du  ô  juin  1875  soil  appliquée  par 
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détenues,  et   que  celles-ci  soient   admises  à  bénéficier  du  régime 
cellulaire,  comme  les  détenus  de  l'autre  sexe. 

3"  Que  les  Administralions  pénitentiaires  des  différents  pays 
confient  de  plus  en  plus  la  direction  et  l'administralion  des  prisons 
de  femmes,  exclusivement  à  des  femmes.  En  particulier,  que  par- 
tout où  ce  sera  possible,  le  service  médical  des  prisons  de-  femmes 
soit  confié  à  des  femmes  médecins  ou  pharmaciens. 

VCEU  DB   M™*   BlEBEB-BOEBH  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que,  dans  tous  les  pays,  une  femme  bien  qualifiée  soit  attachée 
aux  postes  de  police,  et  chargée  exclusivement  de  la  surveillance  et 
de  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  arrêtés.  Cet  emploi  sera 
officiel  et  salarié  par  l'Etat.  (Adopté.) 

VoEii  DE  M""  PoiuppE  DussATiD   3ur  les  Crèches  : 

Art.   I"  modifié  (1). 

Les  crèches  s'ouvrant  pour  recueillir  les  enfants  dont  les  mères 
travaillent  au  dehors,  il  est  nécessaire  de  s'assurer  que  c'est  bien 
pour  travailler  que  les  mères  demandent  l'admission  de  leurs 
enfants  à  la  crèche.  (Adopté.) 

Vœu  de  M.  Henry  Defert  sur  l'Asaistance  par  le  travail  : 

Art.  1"  modifié. 

Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étant,  par  essence,  des 
Institutions  de  bienfaisance,  donnent  enpnncipcà  leurs  assistés, 
une  rémunération  en  échange  du  travail  temporaire  qu'elles  leur 
font  exécuter. 

(Adopté.) 

N°"  Ferdinaad-Brsyfns.  —  Avant  de  terminer,  puisque  c'est 
notre  dernière  séance,  je  tiens  à  faire  observer  que  tous  les 
vœux  qui  ont  été  présentés  par  la  1'°  Section  ont  été  adoptés 
en  séance  plénière,  sauf  ces  deux  articles  qui  ont  été  légère- 
ment modifiés. 

[Applaudissements.) 

(i)  Voir  page  57. 
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DEUXIÈME  SECTION 

LÉGlSLATIOn  ET  MORALE 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Samedi  matin  i 
Présidence  de  M™  d'Abbadié  d'Arrast, 

ASSISTÉE  DE  M.  A.  DE  MORSIER. 


Ordre  DU  jour.  — 4*  Question:  fiespomabiliié  pé 
l'homme  vis-à-vit  de  la  femme  et   de  l'enfant,  m 


RAFPOBTrons  :  M.  Marc  RAville  et  M'"  JsAHNt  Chauvin. 

M.  Marc  Rérille.  ~  Mesdames,  Messieurs,  j'ai  l'honn 
présenter  le  rapport  de  la  2'  Section  sur  la  4*  Quest 
était  soumise,  et  qui  est  ainsi  conçue  i  Responsabililé 
de  l'homme  vU-à-ms  de  la  femme  et  de  l'enfant,  en 
mariage. 

Une  très  intéressante  discussion  s'est  élevée  ce  matin  à  I 
nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre  d'abord  un  rapport  rema 
bien  fait  par  M""  Jea.v.ve  CirALviNSur  ce  sujet  palpitant.  En 
question  de  droit,  aussi  bien  de  druil  français  que  de  di 
tional,  elle  a  montré  que  si  les  lois  d'autres  pa^s  semblent 
vue,  beaucoup  plus  généreuses  que  les  nôtres  à  l'égard  de 
met  un  enfant  au  monde  en  dehors  du  mariage,  cependar 
progrès  do  la  jurisprudence  française,  la  différence  est  ei 
grande  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  au  premier  abord  ;  cel 
dencc  finit  même  quelquefois  par  deveuir  favorable  à  la  mè 

{J)  Voir  %•  Tolume,  page  707. 
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Des  vœui  terminaient  l'intêresiaiit  rapport  de  M"°  Chauvin.  lia  ont 
ëté  adoptés,  à  quelques  modiBcations  près,  parla  Section.  J'aurai  l'hon- 
neur de  TOUS  en  donner  lecture  tout  à  l'henre. 

Nousavons  entendu  également  M.  Jacques  Bonzon,  qui  noua  expose 
que,  d'après  lui,  il  pouTait  ;  avoir  lieu,  à  la  charge  du  père,  à  une  obli> 
galion  alimentaire  au  profit  de  l'enrant  en  deliors  du  mariage,  mais  que 
jamais,  &  aucun  moment,  il  ne  pouTut  y  avoir  une  obligation  du  père 
vis-i-vis  de  la  mère  séduite.  Il  a  terminé  ses  observations  sur  ce  point, 
en  déclarant  que  si  l'enrant  était  parfaitement  intéressant  et  digne  de 
toute  sympathie,  aussi  bien  de  la  part  du  juge  que  du  Iégislat«ur,  la 
mère  au  contraire  était  sur  le  pied  d'égalité  avec  le  père,  qu'on  pouvait 
dire  qu'il  y  avait  eu  faute  commune  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'ap- 
partenait pas  de  charger  l'un  au  détriment  de  l'autre. 

Cette  théorie,  Mesdames  et  Messieurs,  n'a  pas  été  admise  par  la 
Section  ;  et,  après  une  discussion  très  intéressante,  à  laquelle  ont  pris 
part  successivement  M.  lr  Pri^sidext  MAGXAtn,  dont  vous  connaissez 
tous  la  Jurisprudence  profondément  humanitaire,  M.  Lvcien  Le  Foyer, 

M'"  ScHlBUACnBR,  M""  PoG\0\,  COIGNET,  LAiOÏE,  M""  HVACIMHE  Loïsox 

la  Section  a  rejeté  la  thèse  de  M.  Jacques  Bonzon. 

Le  rapport  de  M""  A»ita  Aiicspuito,  Docteur  en  droit,  nous  fait 
connaître  les  obligations  du  père  naturel  en  Allemagne;  les  droits 
de  l'enfant  et  même  ceux  de  la  mère  nous  semblent  très  nettement 
défendus. 

Le  père  est  astreint  à  foarnir  à  l'enfant  naturel,  jusqu'à  l'âge 
de  16  ans  —  et  au  delà,  s'il  est  infirme  ou  arriére  —  l'entretien, 
l'éducation,  et  l'enseignement  professionnel.  Les  secours  sont  pro- 
portionnés à  l'état  social  de  la  mère  et  prennent  la  forme  d'une  rente, 
payée  par  trimestre  et  d'avance. 

A  la  mort  du  père,  l'oblifcation  d'entretenir  l'enfant  passe  aux 
héritiers,  même  lorsque  l'enfant  est  né  après  la  mort  du  père. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  y  avoir  prescription  sur  les  paiements 
arriérés  qui  peuvent  toujours  être  réclamés  soit  au  père,  soit  à  ses 
héritiers. 

S'il  survient  un  arrangement  pour  le  versement  d'une  somme 
unique,  rachetant  en  une  fois  les  versements  trimestriels,  il  doit  être 
ratifie  par  le  tribunal  compétent,  de  même  que  s'il  ;  a  des  avances  de 
plus  de  trois  mois  faites  sur  les  versements  trimestriels. 

En  ce  qui  concerne  la  mère,  —  le  père  est  obligé,  de  payer  les  frais 
habituels  ou  exceptionnels  de  ses  couches,  et  son  entretien  pendant  six 
semaines.  Les  droits  de  la  mère  sont  prescrits  aprèfi  quatre  ans;  elle 
peut  les  faire  valoir  contre  les  héritiers,  quand  le  père  est  mort  avant 
la  naissance  de  l'enfant,  ou  même  quand  celui-ci  est  mort-né. 
Malheureusement,  dans  l'application  pratique,  les  résultats  de  ces  dis- 
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positions,  si  humaines  de  la  loi  allemande  sont  trop  rrëquemment 
annihilées  par  l'article  1003  :  «  Quiconque,  après  avoir  subi  d'autres 
obligations,  est  incapable  de  payer  les  aliments  sans  compramellre 
sa  situation  sociale,  n'estpas  tenu  de  remplir  les  obligations  précitées.  > 

M.  Cbarmont,  Proresseur  de  droit  h  la  Faculté  de  Montpellier,  auquel 
la  2*  Section  est  redevable  de  consultations  juridiques  sur  presque 
loutes  les  questions  de  son  programme,  se  prononce  très  favorablement 
sur  les  atténuations  apportées  par  la  jurisprudence  &  la  rigueur  et  à 
l'injustice  de  la  loi,  mais  qui  ne  peuvent  nous  épargner  cependant,  dit- 
il,  une  réforme  législative  reconnue  absolument  nécessaire. 

Le  régime  actuel  ne  procure  à  la  femme  et  à  l'enfant  qu'une  protec- 
tion incertaine  et  incomplète.  Aucun  magistrat,  consulté  sur  un  cas 
donné,  ne  peut  se  prononcer  avec  sécurité.  Tout  est  arbitraire  :  le  fait 
de  la  condamnation  et  l'appréciation  du  montant  de  cette  condamna- 
lion.  Le  rejet  de  la  demande  dépend  parfois  de  circonstances  insigni- 
fiantes, dispositions  peu  favorables  du  tribunal,  imprudence  de  l'avocat 
qui  a  soulevé  trop  directementia  question  de  paternité,  inhabileté  d'une 
conclusion,  etc. 

M.  Charmont  conclut  ainsi  : 

«  H  n'y  a  qu'une  façon  d'être  juste,  c'est  de  l'être  ouvertement  el  de 
l'être  pour  tous.  Au  lieu  de  tourner  le  principe  de  la  prohibition  de 
la  recherche  de  la  paternité,  il  faut  simplement  l'abroger.  * 

H.  LE  PaÉslDE^T  Hagnaud  donne  lecture  des  considérants  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Ch&teau-Thierry  qui  condamne  un  père  naturel  à 
payer  à  la  mère  de  son  enfant  une  somme  de  5.000  francs  et  une  rente 
viagère  de  365  francs.  M.  le  Président  Magnaud  est  l'objetd'unc  chaude 
ovation  que  lui  fait  la  Section. 

Au  cours  de  la  discussion,  M*'  Pognon,  Présidente  de  la  Ligue 
du  Droit  des  Fummes,  est  intervenue  et,  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
diamétralement  opposé  à  celui  qu'avaient  choisi  les  précédents  orateurs, 
elle  a  formulé  un  vœu  qui,  bien  que  n'ayant  pas  réuni  la  majorité  des 
suffrages,  en  a  cependant  recueilli  un  certain  nombre.  Ce  vœu  mérite 
d'être  mis  sous  vos  yeux,  étant  donné  surtout  qu'à  plusieuri^  reprises 
déjà  il  a  été  admis  et  voté  par  la  Ligue  du  Droit  des  Femmes. 

M"'"  Pognon  soutient  que  ia  recherche  de  la  paternité,  ou  même  la 
faculté  d'obtenir  des  aliments  pour  ses  enfants  ou  des  dommages-inté- 
rêts pour  elle-même,  seraitplus  fâcheuse  que  profitable  à  la  mère.  Elle 
a  formulé  le  vœu  suivant  qui,  je  le  répète,  a  été  repoussé,  mais  que 
j'estime  devoir  faire  connaître  au  Congrès  : 

■1  Considérant  que  la  recherche  de  la  paternité,  c'est-à-dire  la 
responsabilité  pécuniaire  du  père  vis-à-vis  de  l'enfant,  ne  peut  être 
établie  sans   porter   atteinte    à   la  dignité  de  la  mère,  qu'elle  expose 
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i-ci  à  être  calomniée  par  l'homme  qui  recule  devant  la  respousabi- 
de  ses  acles,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu'une  Caisse  de  la  Maternilé  soit  créée  dans  chaque  Elat,  et  que 
'  caisse  Tournisse  les  fonds  nécessaires  à  l'éducation  et  à  l'en- 
en  de  l'enfant,  jusqu'à  V&ge  de  16  ans.  » 

(Appiaudisicments  sur  quelques  5aitc».) 
'el  est.  Mesdames  et  Messieurs,  It  vœu  proposé  par  M°"  Pognon.  11 
[tas  été  admis  par  la  Section,  qui  a  formulé  ainsi  son  opinion  : 

1°  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  en  tant  que  devant 
itir  à  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  ;  elle  aura  les  efTets  de 
.ion  et  de  droits  auccessorniix  qui  s'y  rattachent.  » 
e  vous  demande  la  permission  d'expliquer  rapidement  toute  la 
?e  de  cet  article.  M"*  Chauvin,  et  la  2°  Section,  qui  l'a  adopté, 
nent  que,  si  l'on  peut  et  si  1  on  doit  créer  un  droit  à  d^s  aliments 
des  dommaf^es-inlérêts.  en  faveur  de  l'enfant  et  en  faveur  de  la 
B,  il  ne  convient  pas,  dans  l'étal  actuel  des  choses  tout  au  moins, 
.roduire,  dans  la  famille  du  père,  l'enfant  qui  est  né  on  dehors  de 
•■  famille.  Voilà  pourquoi  la  recherche  de  la  paternité  n'est  pas 
ise  en  tant  qu'elle  produit  des  effets  de  Qliation  et  les  droits  succes- 
ux  se  rattachant  à  cette  filiation. 

>es  protestations  ontaccueJlli  celte  proposition;  mais  il  a  été  répliqué 
dansTîntérèt  mëmedc  l'onfant,  il  convient  de  ne  pas  le  faire  entrer 
)rcc  dans  une  famille  où  il  sera  peut-être  fort  mal  reçu.  Non  seulc- 
t  l'intérêt  de  l'enfant  demande  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  aussi  l'intérêt 
a  mère.  Je  m'explique  :  d'après  la  théorie  contraire,  un  enfant 
it  forcément  reconnu  et  introduit  dans  la  famille  régulière,  la 
lie  légitime  de  son  père  ;  il  quitterait  en  quelque  sorte  la  mère  que 
ature  lui  a  donnée  el  se  trouverait  dè^  lors  élevé,  par  qui,  non 
seulement  par  son  père,  mais  encore  par  la  femme  légitime  qui 
crait  pas  sa  mère  naturelle. 

lans  ces  conditions,  quelle  sera,  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  le 
ande,  la  situation  de  ce  malheureux  enfant  qui  se  trouverait 
se  continuellement  à  des  reproches  de  la  part  de  son  père,  et 
ire,  et  surtout  à  des  ricanements,  à  des  ironies,  à  des  sarcasmes,  à 
critiques  plus  graves  encore  de  la  part  de  sa  seconde  mère,  et  sur- 
de  la  part  de  ses  frères  et  sœurs,  qui  lui  reprocheraient  sans  cesse 
ituation  d'étranger  dans  cette  famille?  C'est  donc  dans  l'intérêt 
le  de  l'enfant  qu'il  convient  d'agir  autrement, 
lais  j'ajoute  qu'il  faut  encore  que  notre  proposition  soit  admise, 
i  t'inléi-êt  de  la  mère;  car,  à  un  moment  dunnr,  au  bout  de  quelques 
ies,  cet  enfant  se  souviendra  de  celle  qui  l'a  mis  au  monde  ;  et 
ira  lui  qui  deviendrait  alors  le  principal  accusateur  de  celle  qu'il 
,  —  quel  que  puisse  avoir  été  son  passé,  quelles  que  puissent  être 
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■ses  hiHet,  quelles  que  puissent  avoir  été  se»  faiblesses  —  de  celle  qu'il 
doit  toujours  et  malgré  tout  respecter  et  vénérer,  parce  que  c'est  elle  qui 
l'a  mis  au  monde.  {Vif'  ^ppUtiditgemenls.) 

Voilà  donc,  Mesdames  et  Messieurs,  le  premier  point  pose;  mais, 
2°  dans  l'année  de  ta  naissance,  une  action  en  recherche  de  paterailé 
peut  être  intentée,  au  nom  de  l'enrant.  par  sa  mère  ou  sod 
tuteur,  à  fm  d'entretien  alimentaire  de  l'enfant,  jusqu'à  sa.  majorité; 
«n  sorte  qus  la  mère  ou  le  tuteur  de  reofant  ont  le  droit  da 
demander  au  père  des  aliments  pour  cet  enfant  jusqu'à  sa  majorilé,  en 
dehors  même  du  mariage,  en  dehors  même  de  la  reconnaissance  toIod- 
taire.  Cette  demande  doit  âtre  adressée  au  père,  juridiquement  ou 
4  l'amiable,  mais,  si  c'est  juridiquement,  dans  l'année  qui  suit  la  nais- 
Dans  beaucoup  de  législations,  ce  droit  n'existe  que  pendant  les  sii 
mois  qui  suivent  la  naissance;  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  prolonger 
-ce  délai  et  le  portera  un  an,  sans  cependant  le  perpétuer  pendant 20  ans 
de  suite.  En  eflel,  au  bout  de  dix,  douze  ou  quinze  ans,  il  serait  quel- 
quefois très  difllcile,  et  à  la  mère  de  prouver  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  mis  un  enfant  au  monde,  et  au  père  de  prouver,  —  ce 
qui  est  son  droit,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  —  que  cet 
enfant  ne  peut  pas  être  le  sien. 

"  L'entretien  alimenlaire  doit  comprendre  les  frais  d'éducation 
■et  de  préparation  à  une  profession  conforme  à  la  condition  de  la 
mère.  » 

On  a  estimé,  en  elTet,  que  l'enfant  avant  été  reconnu  par  la  mère, 
et  n'étant  pas  reconnu  par  le  père,  c'est  la  condition  de  la  mère  qu'il 
-doit  suivre,  c'est  l'existence  de  la  mère  qu'il  doit  adopter.  C'est  du 
reste  elle  qui  aura  à  veiller  à  son  éducation,  et  à  prendre  les  soins 
nécessaires  pour  que  l'argent  dont  on  imposera  le  paiement  au  père, 
Aoît  employé  le  plus  utilement  possible. 

■  3°  Lorsque  le  père  sera  marié,  la  pension  alimentaire  due  par  lui  i 
l'enfant  naturel  sera  payée  sur  ses  biens  propres;  elle  ne  pourra  être 
poursuivie  sur  la  communauté,  i 

•  4"  Les  moyens  de  preuve  seront  :  le  témoignage,  s'il  y  a  commen- 
-cement  de  preuve  par  écrit,  ou  concours  de  présomptions  résultant  de 
faits  constants.  » 

Par  ■  commencement  de  preuve  par  écrit  »,  on  entend  un  écrit  quel- 
conque, émanant  du  père  et  dans  lequel  celui-ci,  soit  au  cours  delà 
grossesse,  soit  dans  les  premiers  jours  de  la  délivrance,  aura  manifesté 
-que  réellement  il  se  considère  comme  le  père  du  petit  être  venant  d'être 
mis  au  monde.  C'est  un  genre  de  preuve  qui  est  d'une  admission  asseï 
facile  ;  il  arrive  fréquemment  en  efTet  que,  soit  dans  le  cours  de  la 
grossesse,  soit  dans  les  premiers  jours  qui  suivent  l'accouchement,  le 
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père  n'th^ite  pas  à  écrire  ce  que,  par  la  suiU,  lorsqu'il  peut  se  croii 
exposé  à  une  demande  quelconque,  il  n'écrirait  plus.  Cela  constitue  ', 
a  commencement  de  jH-euve  par  écrit  »  qui,  étant  corroboré  par  li 
témoignages  de  gêna  honorables,  sérieux,  surla  foi  desquels  on  peut  : 
fonder,  aura  un  poids  sufTisanl  pour  permettre  aux  tribunaux  d'Kllou' 
les  aliments  demandés  par  la  mère,  au  nom  de  l'enfant.  ' 

De  même,  si  le  père  et  la  mère  ont  vécu  i  l'état  quaii-marital  pei 
dsnt  l'époque  de  la  conception,  et  même  de  la  grossesse,  si  l'homme 
traite  la  mère,  bors  mariage,  comme  si  elle  arait  été  sa  femme  lég 
time,  il  y  a  des  présomptions  corroborées  par  des  faits  constants  q 
Tiendront  à  l'appui  des  témoignages,  et  permettront  également  l'alloc 
tion  des  aliments  réclamés  par  la  mère. 

Voilà  pour  l'enfant  :  reste  la  mère. 

Y  a-t'il  lieu,  la  question  s'est  posée  ce  matin,  d'allouer  à  la  mère  d 
dommages  et  intérêts  quelconques  quand  il  y  a  eu  séduction,  ou  sin 
plement  vie  commune,  et,  par  suite,  un  préjudice  quelconque  causé 
cette  femme  par  ses  souffrances  physiques  et  morales?  La  2"  Sectio: 
après  nne  vive  discussion,  a  été  d'avis  de  reconnaître  qu'il  y  avait  lie 
en  pareil  cas,  d'allouer  à  lafemmi;  des  do  m  m  âges- intérêts.  Voici  cor 
ment  elle  u  formulé  ce  voeu  : 

H  5°  Une  seconde  action  en  réparation  de  préjudice,  parallèle  à 
première,  peut  être  intentée  par  la  mère,  en  son  nom  personnel,  af 
d'obtenir  des  du  m  m  âges- intérêts  fixés  par  )e  tribunal,  suivant  les  ci 
constances  ;  toutefois  l'indemnitâ  accordée  à  la  mère  ne  pourra  jami 
être  inférieure  aux  dépenses  occasionnées  par  la  naissance  de  son  e 
fant,  et  aux  dépenses  faites  pour  l'entretien  de  la  mère,  pendant  I 
sis  premières  semaines,  après  la  naissance  de  l'enfant. 

'<  6°  Ces  actions,  soit  au  profit  de  l'enfant,  soit  au  profit  de  la  mèi 
ne  seront  pas  recevabtes  (c'est-à-dire  qu'on  ne  pourra  pas  les  exerci 
contre  un  mineur,  lorsqu'elles  seront  exercées  par  une  femme  m 
jeure.o 

Je  m'explique  en  deux  mots  :  Une  femme  de  28,  30,  35  ans 
prétend  mère  des  œuvres  d'un  jeune  homme  de  16  à  19  ans,  p 
exemple;  nous  estimons  que,  dans  ce  cas,  la  présomption  que  jusqi 
présent  nous  avons  formulée  en  faveur  de  la  mère,  se  retourne  coni 
elle,  parce  que  la  femme  qui  a  la  connaissance  de  la  vie,  qui  i 
majeure  depuis  longtemps,  doit  être  sulTisamment  maîtresse  d'elle-m^i 
pour  ne  pas  entraîner  un  homme  aussi  jeune  et  sans  expérience.  No 
entendons,  comme  je  le  disais  hier,  abolir  ou  faire  abolir  tout  ce  <; 
constitue  une  inégalité  ou  une  injustice;  mais  nous  n'entendons  p 
remplacer  les  injustices  existant  à  l'égard  des  femmes  par  d'autres  i 
juJtices  établies  aux  dépens  de  l'autre  sexi'.  {Applaudiigementê.) 

Voilà  pourquoi,  lorsqu'un  mineur  aura  été  séduit  par  une  majeur 
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il  n'existera,  an  profit  de  colle-ci,  aucune  action  «luelle  qu'elle  soit, 
contre  son  séducteur,  ou  plutôt  contre  l'objet  de  sa  séduction. 

Mais,  il  faut  toul  prévoir.  Le  projet  (|ue  nous  soumettons  aujour- 
d'hui à  l'expérience  des  nations  pourrait  un  jour  servir  d'arme  à  des 
femmes  indignes  de  ce  que  l'on  l'ait  pour  leur  sexe,  à  des  femmes  aux- 
quelles certainement  vous  ne  songez  pas,  Mesdames,  lorsque  tous  for- 
mulez vos  légitimes  revendications.  Comme  il  pourrait  se  faire  qu'une 
femme  cherche  à  donner  pour  père  à  son  enfant  né  ou  à  naître  te 
plus  riche  des  hommes  qu'elle  connaît,  nous  avons  inséré  dans  le  projet 
la  mention  que  voici  : 

M  7°  Les  actions  introduites  de  mauvaise  foi  seront  punies  des  peines 
prévues  par  larlicle  400,  paragraphe  2  du  Code  pénal  »  —  c'est-à-dire  par 
une  peine  d'emprisonnement  de  1  à  5  ari!i,  avec  une  amende  de  50  i 
3.000  francs.  Ces  peines  peuvent  f  Ire  réduites,  d'ailleurs,  par  l'admission 
de  circonstances  atténuantes. 

Enfin,  Mesdames  et  Messieurs,  il  faut  bien  que  je  vous  fasse  com- 
prendre ta  portée  du  dernier  article  du  projet  que  nous  vous  soumet- 

<<  Le  présent  vœu,  s'il  est  transformé  en  loi,  n'aura  d'effet  que  pour 
l'avenir.  » 

Pourquoi,  direz-vous,  avoir  introduit  celte  mention  dans  le  projet 
en  question?  Mesdames,  si  ce  projet  devait  être  soumis  à  une  assem- 
blée de  législateurs,  il  aurait  évidemment  contre  lui  les  admirateurs  du 
temps  passé,  et  d'un  Code  qui  remonte  à  1804,  et  encore  peut-être  cer- 
tains hommes  qui  pourraient  se  demander  si  la  nouvelle  législation  en 
vigueur,  au  cas  oii  elle  aurait  un  elTct  rétroactif,  ne  serait  pas  de 
nature  à  leur  causer  un  préjudice  personncL  {On  rit.)  Nous  avons 
estimé  que  pour  réussir,  pour  mettre,  comme  on  dit  vulgairement, 
tous  les  atouts  de  son  cùté,  il  fallait  se  concilier  cette  catégorie  de 
votants  éventuels,  auxquels  je  fais  allusi  m.  C'est  pourquoi  nous  disons 
que  cette  loi  n'aura  pas  d'effet  rétroactif.  Car,  entendez-moi  bien,  ces 
mêmes  hommes  qui  se  montreraient  hostiles  à  la  loi  si  elle  pouvait 
leur  être  appliquée  à  eux,  s';  montreront  peut-ftre  très  favorables,  du 
moment  qu'elle  ne  serait  applicable  qu'aux  autres. 

{Apptaudissemente  et  rires.) 

Voilà  pourquoi,  dans  l'ensemble,  nous  vous  demandons  de  bien  vou- 
loir adopter  les  voeux  qui  sont  formules  par  lu  2°  Section,  et  qui  lui  ont 
été  présentés  par  M"°  Chauvin.  Ils  s'inspirent  d'un  esprit  dhumanité 
très  grand,  et  ils  sontl^itimes.  Je  n'ai  qu'à  vous  citer  le  nom  même  de 
celle  qui  lés  a  formulés,  pour  vous  prouver  qu'ils  sont  inspirés  d'un 
esprit  juridique  très  sérieux,  très  pondéré.  Ce  sera  une  raison  de 
plus   pour,   lorsque    de   cette    enceinte    ces   vœux  passeront  dans  le 
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U3  pralique  où  s'élaborunl  les  lois  conlingentes,  qu'ils  soient 
s  facitemenl  en  loin  Uétinilives,  en  lois  qui  réaliseront  un 
rogrès  sur  l'état  actuel  des  moeurs  et  sur  la  situattou  de  la 
ip  souvent  trahie  en  dehors  du  mariago. 

(AppUudiÊiements  prolongés.) 

iule  Vigneron.  —  Sur  le  premier  point,  ne  pourrait-on 
guer  entre  l'homme  qui  est  marié  et  celui  qui  ne  l'est 
it  tout  naturel  que  si  lep6re  de  l'enrant  est.  marié,  on 
)as  entrer  ainsi  un  enfant  dans  sa  famille,  avec  des 
sœurs,  et  sous  la  garde  de  sa  femme  légitime.  Mais, 
1  homme  n'est  pas  marié,  il  n'y  a  pas  de  raison,  à 
,  pour  qu'il  ne  soit  pas  pleinement  responsable. 

irya  Chéliga.  ^  Je  demande  la  parole. 

igelot.  — La  parole  est  à  H<°*  Chéliga. 

ar^a  Chéliga.  —  Il  est  certainement  très  pénible  pour 
ne  de  réclamer  ses  droits  et  de  demander  au  père  de 
ien  reconnaitre  son  enfant.  Le  père  qui  ne  veut  pas  le 
indigne,  c'est  entendu  ;  mais  s'il  y  a  des  femmes  riches, 
les  qui  peuvent  compter  avec  leur  dignité,  il  y  a  aussi 
oup  de  femmes  pauvres,  de  malheureuses  ouvrières 
té  non  pas  seulement  séduites,  mais  presque  prises  de 
r  leurs  patrons,  et  c'est  une  question  de  vie  pour  elles, 
enfants  nés  dans  ces  conditions,  la  recherche  delà  pa- 
jt  une  absolue  garantie  contre  la  mort  ou  l'abandon  ;  il 
la  vie  de  l'enfant  soit  assurée.  Dans  l'état  actuel  de 
:iét6,  souvent  la  mère  et  l'enfant  souffrent  la  faim,  car 
a  pauvre  ouvrière  devient  enceinte,  le  patron,  parfois 
l'enfant,  ne  se  fait  pas  faute  de  jeter  à  la  porte  h  la  cou- 
C'est  pourquoi  je  suis  d'avis  que  la  recherche  de  la  pa- 
;st  une  loi  très  humanitaire,  dont  toutes  les  femmes 
it  souhaiter  l'adoption.  {Applaudissevtenis.) 

me  semble  pas  du  tout  nécessaire,  lorsque  le  père  re- 
l'enfant,  qu'il  le  ravisse  à  sa  mère  et  l'introduise  dans  la 
égitime,  ce  serait  impossible.  L'enfant  naturel  appar- 
1  mère  exclusivement,  mais  il  est  certain  que  le  père 
lonner  de  quoi  le  nourrir,  parce  qu'il  a  contribué  à  sa 
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création.  Je  ne  crois  pas  que  cela  occasionne  aucun  scandale 
préjudiciable  à  la  mère  si,  étant  pauvre,  elle  réclame  au  père 
l'argent  nécessaire  pour  nourrir  l'enfant  et  pour  l'élever;  d'autre 
part,  le  scandale  qui  pourrait  en  résulter,  pour  un  patron  ou  un 
homme  marié,  serait  une  excellente  mesure  préventive,  parce 
qu'elle  inspirerait  aux  hommes  une  peur  salutaire. 

(Rires  el  applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M"*  Bogelot.  —  La  parole  est  à  H.  Bonzon. 

H.  Jacques  Bonzon.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  viens,  en 
quelques  minutes,  tenter  devant  l'Assemblée  plénière  de  votre 
Congrès  l'effort  que  ce  matin  j'ai  donné  avec  conviction,  sinon 
avec  espérance.  Je  crois,  en  effet,  qu'on  veut  vous  faire  voter, 
sous  l'empire  des  idées  les  plus  humanitaires  bien  entendu, 
nous  sommes  ici  animés  des  meilleures  intentions,  un  vœu 
en  réalité  double  qui,  s'il  me  paraît  acceptable  dans  sa  pre- 
mière partie,  me  semble  au  contraire  inadmissible  dans  la 
seconde. 

En  effet,  la  proposition  de  M'"  Chauvin,  qui  est  du  reste  la 
mienne,  pour  cette  première  partie  qui  est  celle  de  H.  Magnaud, 
et  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  ce  matin  à  la  discussion  en  sec- 
tion, cette  proposition  vous  dît  tout  d'abord  :  a  I,a  recherche  de 
la  paternité  est  interdite.  »  Cependant  il  y  a  une  sorte  de  paternité 
qui  sera  créée  ;  c'est  ce  que  je  pourrais  appeler,  d'un  seul  mot, 
—  car  il  faut  des  mots  très  simples  dans  cette  matière  très  déli- 
cate —  la  paternité  alimentaire.  Il  n'y  aura  pas  de  liens  civils 
entre  l'enfant  et  le  père,  qui,  ne  voulant  pas  avouer  cet  enfant, 
en  sera  néanmoins  reconnu  le  père  par  le  tribunal.  Mais,  s'il  n'y 
a  pas  de  liens  civils,  s'il  n'y  a  pas  la  filiation  dans  ses  devoirs  et 
dans  ses  droits,  si  vous  dites  simplement  que  l'enfant  aura 
droit,  de  la  part  de  celui  qui  lui  sera  donné  légalement  pour 
père,  à  tout  ce  qui  lui  sera  indispensable,  à  tout  ce  qu'il  faut 
avant  tout  dans  la  vie,  les  aliments,  de  quoi  devenir  un  honnête 
homme  ou  une  femme  de  bien,  cela,  nous  l'admettons  tous, 
et  vraiment  on  n'avait  pas  besoin,  permettez-moi  de  le  dire,  de 
réunir  une  Section  tout  exprès.  Car  c'est  entré  dans  nos  mceurs, 
dans  notre  humanité  ;  c'est  une  idée  vieille  comme  le  monde  que 
celui  qui  a  fait  l'enfant,—  permettez-moi  de  prendre  l'adage  du 
moyen  âge,  —  doit  le  nourrir. 
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Hais  il  y  a  autre  chose,  et  c'est  cette  autre  chose  que  je 
veux  combattre. 

Je  pourrais  ici  discuter  telle  ou  telle  modalité  du  projet  d» 
M"°  Chauvin,  qu'elle  a  du  reste  Tort  bien  formulé  avec  sa  coni- 
pétenoe  habituelle  ;  je  pourrais  vous  dire  qu'on  entre  dans  des 
questions  trop  délicates  qui  ne  nous  regardent  pas,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  l'éducation  devra  être  donnée  à  l'enfant 
dans  la  condition  de  la  mère  ou  eu  égard  à  la  situation  du  père, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  biens  propres  du  mari  ou 
communs  de  la  famille  seront  responsables  de  la  pension  ali< 
mentaire  que  les  tribunaux  attribueront.  Non,  tout  cela,  ce  sont 
des  questions  d'espèces,  et  il  appartiendra  aux  tribunaux  de 
les  trancher.Hais  ce  qu'il  faut  en  ce  moment,  ce  qui  est  indis- 
pensable dans  ce  pays  qui  a  donné,  au  début  de  ce  siècle,  le  plu» 
grand  exemple  de  législation  humaine  et  morale,  comparée  à  la 
législation  passée,  ce  qu'il  faut,  c'est  que  dans  ce  pays  le  Code 
ne  demeure  pas  étroitement  formaliste,  que  les  idées  ne  restent 
pas  anciennes,  et  que  l'humanité  revivifie  pour  la  seconde  fois 
la  législation.  [Applauditsemenlt.) 

Par  conséquent,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  co  point  : 
obligation  alimentaire  du  père,  non  pas  paternité,  avec  les 
liens  étroits  que  oe  mot  implique  d'après  le  Code  civil  ;  il  n'y  a 
pas  paternité  dans  ce  sens-là,  parce  qu'alors  l'enfant  aurait  un 
bourreau  au  lieu  d'un  père,  et  parce  qu'encore  une  fois  ce  qu'il 
faut,  ce  n'est  pas  seulement  protéger  la  famille  naturelle,  c'est 
aussi  défendre  la  famille  légitime .  Vous  devez  y  songer  t  il  y  a 
Jades  enfants,  ily  a  des  femmes  légitimes,  dont  l'honneur  est 
au  moins  aussi  intéressant  que  celui  d'une  fille-mère.  11  faut 
penser  à  cet  étranger  que  vous  feriez  entrer  dans  la  famille,  à. 
cette  union  odieuse  de  bâtards  et  d'enfants  légitimes. 

[Mouvement s  dheri.) 

C'est  alors  que  vous  nous  proposez  un  vœu  double  qui 
devrait  être  fragmenté,  et  auquel  le  Congrès,  en  tout  cas,  de- 
vrait appliquer  le  vote  par  division,  qui  est  toujours  pratiqué 
dans  le  système  parlementaire  et  dans  celui  des  réunions  pu- 
bliques. Et  ae  que  vous  nous  proposez,  je  le  déclare  inadmia- 
■ible  pour  la  seconde  partie.  Je  précise  tout  de  suite  :  inadmis- 
■ible  le  droit  de  la  femme,  pour  son  compte  personnel,  à  une 
sotion  contre  l'homme  qui  l'a  abandonnée.  (Proteslationt  tur 
quelque»  banci.)  Jusqu'ici    nous   suivions   les    moeurs,    nous 
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n'avon9  plue  besoin  de  le  faire  ;  nous  suivons  la  législation, 
et  nous  arriverons  à  temps  pour  voir  nous-mêmes  la  législa- 
tion suivre  les  mœurs  ;  parce  qu'avant  la  législation,  nous 
avons  ce  qui  vaut  mieux,  ce  qui  est  plus  pratique,  ta  jurispru- 
dence, c'est-à-dire  l'application  par  des  tribunaux,  par  des 
hommes,  de  la  loi  faite  par  des  hommes  semblables,  ayant  le 
même  cerveau. 

Si  la  femme  a  été  séduite,  c'est-à-dire  si  elle  s'est  donnée, 
non  pas  librement  mais  par  une  pression  de  conscience,  —  ne 
parlons  pas  de  la  pression  en  quelque  sorte  matérielle,  ignoble 
et  odieuse,  à  laquelle  M"'  Chéliga  faisait  allusion,  et  que 
d'ailleurs  le  Code  pénal  a  prévue  et  punie,  —  je  vous  dirai  que  la 
loi  française  a  prévu  tous  les  cas,  qu'en  cas  de  rapt  le  ravisseur 
est  non  seulement  puni,  mais  déclaré  le  père  de  l'enfant,  et  que 
pour  la  pression  morale,  ce  qu'on  appelle  en  droit  le  dol,  la 
pression  qui  s'exerce  par  des  promesses  fallacieuses,  il  existe 
dans  le  Code  également  des  moyens  de  répression,  au  moins 
civils. 

Voici  une  femme,  une  ouvrière,  car  le  cas  se  présente 
surtout  dans  le  peuple,  et  cette  circonstance  doit  vous  pré- 
occuper ;  songez  qu'il  faut  des  lois  très  simples,  que  vos  difTé- 
rences  de  biens  propres,  biens  communs,  biens  de  l'homme, 
biens  de  la  famille  n'ont  aucune  importance  dans  les  milieux 
populaires  où  l'homme  ne  possède  que  son  salaire.  Pensez 
à  tout  cela,  pensez  aux  difficultés  d'une  loi  semblable,  et  vous 
serez  plus  justes  envers  le  législateur  que  vous  appelez  à  la 
faire,  et  envers  un  doctrinaire  humble  et  obscur  comme  moi. 

Voici  donc  une  ouvrière,  une  femme  du  peuple  ;  elle  a 
cédé  à  la  promesse  clas^sique  du  mariage,  elle  se  donne,  non 
pas  spontanément,  mais  sous  une  promesse  ;  cette  promesse 
n'est  pas  tenue.  Qu'y  a-t-il  en  langage  simplement  honnête, 
en  droit  français?  Il  y  a  séduction;  et  c'est  la  jurisprudence 
française  elle-même  qui  vous  dit  que,  dans  ce  cas  de  séduc- 
tion, les  tribunaux  ont  le  droit,  le  devoir  de  condamner  le 
séducteur,  non  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  recherche  de 
la  paternité  interdite  par  ce  fameux  article  340  qui,  pour  être 
étranger  à  quelques-unes  d'entre  vous,  nous  est  à  nous  bien 
familier,  mais  en  vertu  de  l'article  1382  qui  dispose  que  «  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  ». 
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L'homme,  —  je  n'ai  pas  besoin  de  le  flétrir  1  je  répète  ce  que 
je  disais  ce  matin  :  entre  honnêtes  gens,  on  n'a  pas  besoin  de 
longues  phrases  pour  flétrir  le  vice,  —  l'homme  qui  abandonne 
la  femme  après  lui  avoir  promis  le  mariage,  l'homme  qui  a 
obtenu  le  don  d'elle-même,  le  don  de  sa  chair,  le  plus  sacré 
qu'il  y  ait  ici-bas,  doit  tenir  sa  promesse.  S'il  ne  la  tient  pas,  il 
n'est  pas  seulement  un  misérable  moralement,  mais  légalement 
un  responsable  ;  et  par  conséquent  les  dommages  et  intérêts 
s'imposent  par  te  Code  civil  lui-même. 

(ApplaudissemenU.) 

De  cette  simple  et  très  rapide  discussion,  vous  voyez  res- 
sortir ce  fait  que  la  jurisprudence  peut  être  d'accord  avec  l'é- 
quité, et  que  les  tribunaux  ont  pu  sanctionner  les  responsabi- 
lités prévues  par  le  Code.  Mais  songez-y  bien,  il  ne  peut  y  avoir 
de  loi  dans  un  pays  civilisé  que  pour  tous  les  particuliers; 
c'est  le  propre  même  de  la  civilisation,  puisque  pour  nous  la 
loi  n'est  pas  un  simple  composé  de  textes  barbares  ou  de  mois 
incompréhensibles,  mais  la  représentation  de  l'état  moral  de 
ce  pays.  Eh  bieni  dans  ce  pays,  il  faut  que  tous  les  tribunaux 
appliquent  la  même  loi  ;  si  les  juges  ont  le  droit  de  compléter 
cette  loi,  de  la  corriger  et  de  l'améliorer  autant  qu'ils  peuvent, 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  la  défaire,  de  la  détruire.  Comment 
voulez-vous  qu'en  France,  avec  nos  centaines  de  tribunaux, 
nos  ^  Cours  d'appel,  tous  les  tribunaux,  fussent-ils  aussi 
humains  qu'à  Château-Thierry,  puissent  juger  à  leur  guise  ? 
S'ils  sont  à  Quimper-Corentin,  ils  seront  peut-être  moins  intel- 
ligents ;  dans  le  Midi,  ils  le  seront  peut-être  plus  ;  mais  com- 
ment voulez-vous  qu'ils  aient  chacun  leur  loi  ?  A  Château- 
Thierry,  la  magistrature  sera  humanitaire  ;  dans  d'autres  pays, 
elle  pourra  être  radicale  ;  dans  d'autres,  religieuse,  catholique 
ou  protestante.  Il  faut  que  partout  la  loi  parle,  qu'elle  parle 
clairement  et  semblablement.  (Vif*  applaudissements.) 

La  loi,  c'est  en  même  temps  la  morale  ;  le  texte  importe  peu  : 
ce  qui  importe,  c'est  la  morale  au  nom  de  laquelle  le  juge  doit 
parler,  ayant  d'abord  essayé  de  la  comprendre.  Or,  la  morale 
déclare  qu'il  n'y  a  ici  responsabilité  que  quand  il  y  a  fraude. 

C'est  cette  question  morale  qu'il  faut  examiner  dans  le  vœu 
qui  vous  est  soumis  ;  elle  est  extrêmement  grave.  J'ai  essayé  de 
la  comprendre  ;  mais  sur  ce  point  je  voudrais  aussi  entendre 
vos  avis  après  cette  rapide  discussion.  La  loi  morale,  en  ce  cas, . 
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dit  que  si  la  femme  s'est  donnée  librement,  s'il  n'y  a  pas  eu 
séduction,  il  n'y  a  pas  faute  de  l'homme. 

Comprenez-moi  bien  :  je  ne  dis  pas  qu'au  point  de  vue  moral, 
un  homme  qui  a  pris  une  femme  sans  peut-ôtre  lui  laisser 
entendre  distinctement  qu'il  l'épouserait,  soit  absolument 
excusable.  Mais  prenons  le  cas  le  plus  fréquent  ;  il  naît  en 
France  70.U00  enfants  naturels  par  an  ;  cela  représente  un 
grand  nombre  d'unions  illégitimes.  Chacun  sait  que  dans  l'im- 
mense majorité  de  ces  unions,  quelquefois  passagères,  quel- 
quefois d'un  jour  ou  d'une  heure,  la  femme  n'a  pas  plus  de- 
mandé une  promesse  de  mariage  que  l'homme  ne  l'a  offerte  ;  par 
conséquent,  tous  les  deux  se  sont  unis  librement,  quelquefois 
passagèrement,  quelquefois  honteusement,  quelquefois  d'une 
passion  belle  aussi,  si  vous  le  voulez;  mais  enfin,  il  n'y  a  pas  eu 
là  de  promesse,  de  manœuvre  dolosive,  rien  Jqui  engageât  la 
responsabilité  de  l'un  plus  que  celle  de  l'autre.  Comment  vou- 
lez-vous faire  alors  pour  venir  invoquer  cette  responsabilité 
contre  l'homme?  C'était  dans  son  droit,  si  vous  le  voulez  ;  mais 
je  pourrais  alors  retourner  la  question,  et  voua  mettre  dans  un 
singulier  embarras,  vous,  partisans  de  l'union  libre.  Comment  I 
voua  ne  vouiez  plus  de  la  vieille  morale  chrétienne  qui  a  vivifié 
le  monde  pendant  2000  ans,  qui  a  fait  des  femmes  chrétiennes 
ce  qu'elles  sont,  c'est-à-dire  des  Êtres  humains  et  non  pas  des 
femmes  de  sérail  ottoman,  vous  ne  voulez  plus  de  cette  morale, 
vous  voulez  l'union  libre  ?  Mais  alors  pourquoi  retour  nez- vous 
l'union  libre  contre  l'homme?  Pourquoi  instituez-vous  une 
nouvelle  morale  au  bénéfice  de  la  femme  et  au  préjudice  de 
l'homme  ?  Votre  vœu,  qui  crée  une  responsabilité  particulière 
pour  l'homme,  et  qui  à  la  femme  donne  une  immunité  parti- 
culière, ce  vœu  n'est  pas  admissible. 

(  Vive  agitation.  —  Mouvements  divert.) 

Je  termine  très  rapidement  :  je  suis  venu  ici,  Mesdames  et 
Messieurs,  comme  tous  ceux  qui  m'entendent  le  savent,  non  pas 
pour  dire  à  des-  hommes  dont  je  connais  l'élévation  d'esprit  et 
l'enthousiasme,  que  ces  hommes  ont  tort,  et  pour  railler 
leurs  convictions.  Non,  les  réformes  que  vous  voulez  faire 
sont  très  belles  ;  nous  les  avons  demandées  avec  vous,  et  moi 
avec  d'autres,  je  les  ai  soutenues  ;  mais,  en  reconnaissant  que 
ce  Congrès  est  considérable  par  le  nombre  et  la  valeur  de  ses 
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membres,  je  voua  demande  de  ne  lui  apporter  que  des  vœux 
raisonnables,  que  des  vœux  pondérés. 

Je  voua  dis  qu'au  point  de  vue  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité,et  de  l'obligation  alimentair»  du  père,  je  suis  de  votre  avia; 
je  l'ai  défendue,  je  pourrais  dire  mieux  que  par  des  discours  : 
je  l'ai  défendue  par  dea  plaidoiries  d'assistance  judiciaire  et 
d'ofUce.  Mais  je  dois  déclarer  que  si,  d'une  part  j'accorde,  comme 
tout  le  monde  ici,  l'obligation  alimentaire  du  père,  je.demande 
de  l'autre  qu'on  ne  fausse  paa  cette  réforme  par  le  vote  d'une 
■econde  proposition  qui  n'est  paa  à  mon  avis  une  réfoijme  ;  par 
le  vote  de  cette  proposition  suivant  laquelle  la  femme  abandon- 
née, mais-  non  proprement  séduite,  aurait  droit  à  dea  domma^ 
gea  et  intérêts  et  à  une  aciion  peraonnelte.  Je  dis  que,  si  réell^ 
ment  elle  a  été  séduite,  la  jurisprudence  aujourd'hui  lui  ai;corde 
réparation,  et  que  si  elle  ne  l'a  pas  été,  si  elle  s'est  donnée 
librement  au  nom  de  cette  union  libre  qu'on  nous  préconise 
aujourd'hui,  elle  n'a  rien  à  réclamer  ;  que  si  ce  n'est  pas  au  nom 
de  cette  union  qu'elle  se  donne  librement,  elle  est  méprisable 
BU  nom  de  la  morale  ancienne,  et  que  par  conséquent,  dans  les 
deux  -cas,  elle  n'a  aucun  droit  à  des  dommages  et  intérêts. 
{Applaudmements  lur  plusieurs  bancs.  —  Vive  agitation.) 

M""  Bogalot.  —  La  parole  est  à  M"'  Pognon. 

M"*  Varia  Pognon.  —  Mesdames,  Heasieurs,  je  viens  ici  sou- 
tenir une  thèse,  non  pas  dans  l'espoir  de  changer  le  vote,  mais 
parce  qu'il  est  de  mon  devoir,  comme  Présidente  de  la  Ligue 
pour  le  Droit  des  Femmei,  de  venir  protester  contre  un  vœu  que 
nous  croyons  mauvais  pour  les  femmes,  et  encore  bien  plus 
mauvais  pour  l'enfant  qui,  je  dois  le  diro,  dans  la  circons- 
tance actuelle,  nous  préoccupe  le  plus. 

Vous  voulez  qu'une  femme  qui  est  abandonnée  par  son 
amant  puisse  avoir  recours  contre  cet  homme,  et  qu'elle  lui 
réclame  une  pension  alimentaire  pour  élever  l'enfant.  Je  con^- 
mence,  moi,  par  dire  que  les  femmes  les  plus  méritantes,  que 
les  femmes  les  plus  dignes  de  respect,  sont  précisément  celles 
qui  ne  voudront  pas  ae  servir  de  votre  loi.  (Applaudissements.) 

Celles-là  ont  un  tel  respect  d'elles-mémea  qu'ellea  ne  con- 
sentiront pas  à  aller  devant  un  juge  lui  expliquer  dans  quelles 
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circonstances  elleg  ont  connu  ou  rencontré  M. 

(  Très  bien . 

Je  dis,  en  plus,  que  le  père  qui  recule  devai 

bilités,  que  l'homme  qui  agit  comme  un  lâche 

qu'au  bout  et  que  non  seulement  il  se  dérenc 

payer  cette  pension  alimentaire,  mais  qu'il  ace 

de  calomnies  de  toutes  sortes,  qu'il  n'hésiteri 

de  faux  témoins,  comme  le  cas  s'est  produit  ce 

le  tribunal  de  Château- Thierry.  M.  Magnaud  éti 

«  extraordinaire  »,  a  fait  faire  une  contre-enq 

constances  du  reste  s'y  sont  prêtées,  —  elles  i 

avait  eu  faux  témoignages  et  que  la  femme  co 

plaidait,  en  disant  qu'elle  avait  eu  d'autres  am 

reconnu  par  elle  de  son  enfant,  était 'une  très 

qui  n'avait  eu  absolument  pas  d'autre  amant  i 

elle  attribuait  la  paternité  de  l'enfant.  II  n'ei 

vrai  que  cette   femme  a    dû  subir  des   déba 

pénibles  devant  plusieurs  juridictions.  Croyez 

là  un  exemple  à  recommander  aux  femmes?  Ji 

pour  ma  part.  {Nouveaux  nppla 

J'ajoute  que   ce   qui  doit  nous  intéresser 

somme  la  grande  majorité  de  l'humanité  ;  la 

de  l'humanité,  c'est  la  classe  ouvrière  ;  ce  n'eî 

ques  bourgeoises  que  vous  allez  faire  cette 

sexe  féminin  tout  entier,  n'est-il  pas  vrai  ?  Pi 

mes  en  Congrès  international,  nous  la  réclai 

tes  nations.  Or,  quand  le  père  de  l'enfant  est  ui 

dire  un  homme  qui  travaille  à  la  journée,  qui 

n'est  pas  ici  ou  là,  mais  est  partout,  selon  les 

travail,  vous  pouvez  bien  condamner  cet   hoi 

Bion  alimentaire,  mais  vous  ne  pouvez  pas  l'o 

J'insiste  sur  ce  point  parce  que  précisément, c 

de  la  Ligue  pour  le  Droit  des  Femmes,  je  reçois 

confidences  de  femmes  malheureuses;  etj'en 

mariées,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mariées,  à 

glise,  qui  ont  été  abandonnées  par  leur  mari  i 

six,  huit  enfants.   Ces  femmes  ont  obtenu  d 

jugements  condamnant  leur  mari  à  leur  faire 

mentaires  pour  leurs  enfants  ;   mais  elles  n'ei 

un  centime. 
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Je  connais  des  femmes  qui  sont  obligées  de  courir  constam- 
ment d'un  endroit  à  l'autre,  pour  rechercher  où  leur  mari  tra- 
vaille, pour  tâcher  de  mettre  Baisie-arrët  sur  ses  salaires.  Mais 
à  peine  ont-elles  réussi  à  faire  mettre  une  retenue  sur  son  sa- 
laire, que  l'homme  fîle  vivement  pour  aller  travailler  ailleurs  ; 
la  femme  le  perd  de  vue  ;  et  comment  voulez-vous  qu'elle  passa 
sa  vie  à  chercher  son  mari  ?  Elle  y  renonce,  car  elle  se  dit  : 
H  Si  je  passe  mon  temps  à  chercher  mon  mari,  je  no  peux  pas 
travailler,  moi,  pour  nourrir  mes  enfants.  ■  Il  m©  semble  que 
c'est  tout  naturel. 

Je  dis  4onc  que  la  loi  qu'on  vous  propose  actuellement  est 
formulée  avec  d'excellentes  intentions,  mais,  qu'en  la  votant, 
vous  n'aurez  pas  atteint  votre  but  et  vous  n'aurez  pas  élevé 
l'enfant.  Eh  bien  !  c'est  l'enfant  auquel  vous  devez  vous  inté- 
resser ;  qu'il  soit  l'enfanide  tel  ou  tel  père,  cela  n'a  pas  d'inté- 
rêt ;  ce  qui  en  a,  c'est  sa  vie  et  son  éducation.  Il  est  né  de  l'a- 
mour, il  n'est  pas  né  selon  vos  conceptions  sociales;  cela  vous 
ennuie,  je  le  comprends,  parce  que  vous  les  respectez,  mais  je 
n'aime  pas  entendre  parler,  comme  tout  à  l'heure  M.  Bonzon, 
de  bâtard  qui  déshonorerait  la  famille.  Voilà  un  mot  qu'il 
faut  abolir.  [Applaudissetn'iiits.]  L'enfant  est  respectable,  dans 
quelque  condition  qu'il  soit  né  ;  c'est  un  petit  être  dont- vous  ne 
Connaissez  pas  l'avenir,  et  qui  peut-être  vous  rendra  de  grands 
services  à  toutes  et  à  tous.  Mesdames  et  Messieurs.  Vous  ne 
savez  pas  ce  qu'il  donnera. 

Je  dis  donc  qu'il  est  de  votre  intérêt,  à  tous  et  à  toutes,  de 
protéger  cet  enfant,  et  de  faire  qu'il  soit  très  bien  élevé  ;  je 
dis  que  si  un  Pasteur,  par  exemple,  se  trouve  parmi  ces  en- 
fants naturels,  et  si  vous  le  laissez  mourir,  faute  de  l'avoir  pro- 
tégé à  temps  et  de  lui  avoir  donné  les  subsides  nécessaires 
pour  son  éducation,  vous  êtes  responsables,  non  seulement  de 
Ba  mort,  mais  de  toutes  les  morts  que  plus  tard  il  aurait  évitées 
par  sa  science,  comme  l'a  fait  Pasteur.  Si  vous  aviez  laissé 
mourir  un  tel  homme,  alors  qu'il  était  tout  petit,  combien 
parmi  nous  ne  vivraient  pas  aujourd'hui?  {ApplaudUsetnents.) 

Et  c'est  parce  que  je  veux,  moi,  qu'on  protège  l'enfant,  sans 
se  préoccuper  du  tout  des  conditions  de  sa  naissance,  que  je 
prétends  qu'il  n'y  a  qu'un  remède  à  cet  état  de  choses,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  rechercher  si  c'est  un  tel  ou  un  tel  qui  paiera 
pour  l'enfant,  mais  que  tout  d'abord  il  y  a  un  principe  à  poser  : 
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l'enfant  doit  être  élevé  convenablement.  Eh  bien  1 
convenablement,  et  pour  être  certain  que  tous  les 
exception  seront  élevée  convenablement,  il  n'y  a 
à  faire  :  il  faut  partout  établir  une  Caiste  de  la 
il  faut  que  cette  Caisse  soit  ouverte  à  toutes  les 
exception;  que  leurs  enfants  proviennent  de  M.  G. 
ûu  de  H.  6...,  c'est  l'enfant  qu'il  faut  sauver  ava 
pourquoi  je  vous  demande  de  voter  l'institution. 
Etat,  d'une  Caisse  de  la  Maternité. 

J'ajoute  que  je  n'espère  pas  avoir  la  majorité;  r 
matin  une  minorité  qui  m'a  comblée  de  joie:  je 
toute  seule,  et  j'ai  été  agréablement  surprise  de 
ques  femmes  de  cœur  et  de  bonne  volonté  pou 
j'avais  raison,  et  pour  voter  avec  moi.  Je  les  en  re 
rement,  comme  je  remercie  d'avance  tous  ceux  qi 
mon  vœu  tout  à  l'heure.   (Applaudissements  sur  pi 

M""  Bogelot.  —  La  parole  est  à  M.  Marc  Révi 
donner  quelques   explications  qui,  je  l'espère, 
ront,  Mesdames.  M'"  Chauvin  vous  présentera  er 
émis  par  la  Section  ce  matin. 

M.  Harc  Réville.  —  Mesdames,  Messieurs,  il  est 
de  contenter  tout  le  monde...  et  son  père  —  on  p( 
comme  dans  bien  d'autres  circonstances.  {On  ril.) 
trouve  que  nous  n'allons  pas  assez  loin,  M.  Bonz< 
nous  allons  trop  loin,  cela  signifie  que  nous  son: 
Tuete  milieu,  et  un  vieux  proverbe,  qui  malgré 
est  peut-être  encore  vrai,  prétend  que  c'est  dans  i 
que  se  tient  la  verlu.  Quoi  qu'il  en  soit,  voulez- 
mettre  de  répondre  en  deux  mots  à  M.  Bonzo 
M°"  Pognon  ensuite  ? 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  ta  discussion  de  mora 
plus  que  de  législation,  dans  laquelle  est  entré  M. 
qu'il  estvenu  nous  faire  ici  le  procès  de  l'union  1 
senter  la  défense  du  mariage.  Il  me  semble  qu'hit 
eu  l'occasion  de  nous  expliquer  sur  ce  point,  di 
nous  pensons  du  mariage.  Vous  avez  tous  vos  idé 
tées  sur  ce  sujet,  et  il  ne  convientpas  de  venir  défi 
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d'hui  le   contraire   des  doclrines  qu'on   soutenait  hier,  dans 
cette  même  enceinte.  (ApplaudissemenU.) 

Je  suis  heureux  de  le  constater  en  effet,  M.  Bonzon  qui,  hier, 
déclarait  qu'il  est  absolument  inutile  de  modifier  le  Code,  puis- 
que le  Code  modiTié  par  la  jurisprudence  se  suffit  à  lui-même, 
M.  Bonzon  reconnaît  aujourd'hui  que  ce  Code  est  vermoulu  ;  et 
II  en  demande  une  modification  quelconque.  Comme  il  l'a  fort 
bien  dit,  —  et  ce  sont  ses  propres  paroles  que  j'évoque,  —  la 
jurisprudence  ne  se  suffit  pas  à  elle-même  dans  la  situation  ac- 
tuelle; si  on  a  un  bon  juge  à  Château -Thierry,  on  peut  en  avoir 
de  moins  bons,  de  nioins  intelligents,  de  moins  humains  à 
Quimper  ou  à  Carcaesonne  ;  et  c'est  précisément  pour  cela  que, 
répondant  à  M.  Bonzon,  je  lui  dis  :  s  II  faut  que  notre  projet 
soit  complet,  et  que  nous  prenions  en  considération,  non  seule- 
ment la  situation  de  l'enfant,  auquel  nous  nous  intéressons 
avant  et  par-dessus  tout,  mais  encore  la  situation  de  la  mère 
qui  est  souvent  très  intéressante,  mais  qui  ne  l'est  pas  tou- 
jours. (Les  tribunaux  examineront  ce  point.)  Voilà  pourquoi  je 
crois  que  les  objections  qui  nous  sont  présentées  par  M.  Bon- 
zon, ne  sont  pas  pertinentes,  que  sea  conclusions  doivent  être 
repoussées,  et  que  rien  ne  s'oppose,  de  ce  chef,  à  l'admission 
du  vœu  qui  vous  est  soumis. 

Je  répondrai  brièvement  à  ce  que  M"*  Pognon  vous  a  dit 
tout  à  l'heure  si  éloquemment.  Oh  !  elle  a  su  faire  vibrer  une 
corde  qui,  dans  le  cœur  de  n'importe  quelle  femme,  résonne 
toujours  à  merveille,  elle  vous  a  parlé  du  droit  de  l'enfant  ;  c'est 
un  droit  sacré,  Madame,  et  vous  avez  bien  fait  de  l'invoquer  en 
vous  plaçant  au  point  de  vue  de  votre  thèse.  Vous  aviez  déjà 
proposé  autrefois  des  résolutions  semblables  ;  mais  aujourd'hui 
permettez-moi  de  vous  dire  que  nous  vous  devançons  !  En  effet, 
dans  le  vœu  que  vous  aurez  à  examiner  tout  à  l'heure,  Mesda- 
mes et  Messieurs,  c'est  avant  tout  de  l'enfant  que  nous  nous 
préoccupons,  c'est  pour  l'enfant  que  nous  demandons  justice  ; 
et  avant  d'allouer  quoi  que  ce  soit  à  la  mère  qui,  elle,  peut  avoir 
commis  une  faute  quelconque,  nous  entendons  défendre  contre 
la  misère  cet  enfant,  ce  pauvre  petit  être  qui,  lui,  n'a  aucune 
faute  à  se  reprocher  ;  qui,  lui,  a  droit  à  toute  notre  sollicitude 
et  à  toute  notre  protection.  (Applaudissements.) 

H°"  Pognon  nous  dit  :  Mais  votre  projet  ne  sert  à  rien  parce 
qu'une  femme  respectable  a  trop  le  respect  d'elle-même  pour 
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s'adresser  au  juge,  afin  d'obtenir  une  rémun^ 
demnité  quelconque.  Il  est  possible,  il  est  méi 
en  sera  souvent  ainsi  ;  mais,  je  vous  ferai 
femme  qui  aura  le  respect  d'elle-même  assez 
s'adresser  au  juge,  l'aura  également  pour  n( 
la  Caisse  d'assistance  à  laquelle  vous  faites  al 

M""  Maria  Pognon.  —  Non,  ce  n'est  pas  la 

H.  Marc  Réville.  —  Il  y  a  une  autre  consid 
sidération  sociale  qui  doit  vous  faire  repousst 
la  Maternité  qu'on  vous  propose  d'instituer  d 
diate  et  générale,  et  qui  laissera  complètemen 
qui  aura  manqué  à  ses  devoirs,  vis-à-vis  de 
aura  engendrée. 

Cette  considération,  la  voici  : 
S'il  se  trouve  des  pères  qui,  bien  que  corn 
des  aliments  à  leurs  enfants  ou  une  réparât: 
trouvent  dans  l'impossibilité  pécuniaire  et  mat 
il  s'en  trouvera  d'autres  qui  ne  seront  pas  dai 
bililé  ;  et  je  me  demande  aussi  pourquoi  vous 
les  hommes  qui  se  conduisent  bien,  qui  remj 
voirs,  tous  ceux  qui,  spontanément,  ont  accon 
tions  à  l'égard  des  enfants  qu'ils  peuvent  avi 
mariage,  à  participer  à  cette  dépense,  au  mé 
même  mesure  que  les  véritables  coupables.  II 
le  faisait  remarquer  très  justement  dans  la  g 
une  véritable  prime  à  l'irresponsabilité,  et  vi 
du  même  coup  le  nombre  des  hommes  qui  se 
Caisse  qui  paie,  moi,  je  m'en  moque.  {Applau 
Je  n'insiste  pas  davantage.  Ce  que  je  voul 
que,  dans  le  cas  où  la  femme  ayant  obtenu  du 
"  nités  ou  les  aliments  que  nous  sollicitons  pou 
pay  les  recevoir  parce  que  le  père,  matériellemi 
pourra  pas  les  payer,  —  là  où  il  n'y  a  rien,  le  i 
ses  droits,  et  un  jugement  encore  plus  que  1 
tance  publique  est  toujours  là,  et  il  ne  sera  pa 
lors,  de  venir  en  aide  à  la  mère,  dans  cette  cire 
dans  toute  autre,  de  manière  à  sauver  le  petit 
il  y  a  peut-être  un  futur  savant,  un  futur  biei 
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manité.  Nous  ne  lui  refusons  pas  le  droità  l'existence  ;  mais  ce 
que  nous  entendons  dire,  c'est  que  nous  ne  voulons  plus  que 
des  hommes  abandonnent  d'une  façon  indigne  et  lâche  les  en- 
fants qu'ils  ont  engendrés,  alors  qu'ils  pourraient  matërielle- 
ment,  pécuniairement,  leur  venir  en  aide. 

{Vifs  applaudissements.) 
Et  maintenant  je  laisse  la  parole  à  M"'  Chauvin. 

M""  Bogalot.  —  La  parole  est  à  M'"  Chauvin.  Je  prierai 
ensuite  le  Congrès  de  voter  sur  les  vœux.  Il  est  déjà  4  heures; 
noua  avons  encore  beaucoup  à  faire,  et  nous  ne  pouvons  plus 
rien  remettre,  puisque  demain  nous  ne  serons  plus  ici. 

M'"  Jeanne  Cbanvin,  Docteur  en  droit.  —  Messieurs, 
Mesdames,  je  veux  résumer  brièvement  la  question  avant  de 
vous  soumettre  les  vœux. 

Je  propose  que  l'on  modifie  le  Code  civil  en  mettant  le  droit 
d'accord  avec  la  jurisprudence.  Le  Code  civil  n'accorde  rien  à 
l'enfant,  ni  &  la  mère,  hors  mariage  ;  mais  la  jurisprudence  est 
intervenue  pour  réparer  cette  véritable  injustice.  Au  moyen  de 
l'article  1382,  la  jurisprudence  trouve  la  possibilité  d'accorder 
une  indemnité  h  l'enfant  et  à  la  mère,  u  hors  mariage  ■  ;  cette 
indemnité  doit  être  payée  par  celui  qui  est  prouvé  être  le  père 
de  l'enfant.  Or,  dans  les  vœux  que  je  vais  soumettre  à  votre 
approbation,  je  demande  tout  simplement  que  ce  qui  est  fait 
par  la  jurisprudence  devienne  le  a  droit  n,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  désaccord  entre  un  tribunal  et  un  autre, 
entre  le  tribunal  de  Château-Thierry  et  celui  de  Carcassonne, 
par  exemple. 

Sur  ces  vœux,  on  vient  de  discuter  ou  plutôt  de  renouveler 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin  au  sein  de  la  i.'  Sec- 
tion. Deux  théories  se  trouvent  en  présence  ;  je  les  résume  en 
deux  mots.  Celle  de  M.  Bonzon  :  il  est  juste  d'accorder  une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  à  la  mère,  au  nom  de  l'enfant, 
parce  que  l'enfant  n'est  pas  coupable,  l'enfant  n'a  pas  demandé 
à  naître,  et  on  lui  doit  les  moyens  de  vivre,  de  faire  son  éduca- 
tion. Tel  est  le  premier  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord :  l'enfant  a  le  droit  d'obtenir  une  indemnité. 

La  seconde  question  qui  est  soulevée  est  celle-ci  :  La  mère 
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a-t-elle  droit,  elle  aussi,  à  une  indemnité  ?  Dans  le  vœu  que  je 
vais  soumettre  à  votre  approba^on,  je  ne  me  contente  pas  de 
demander  une  indemnité  pour  l'éducation  de  l'enfant  :  je  de- 
mande aussi  que  la  mère  ait  une  action  à  exercer  en  son  nom 
personnel,  afin  d'obtenir  pour  elle-même  des  dommages  et 
intérêts  qui  lui  permettront  de  payer  les  frais  de  ses  coucbes, 
et  aussi  de  vivre  pendant  les  six  premiers  mois  que  peut-être 
elle  sera  obligée  de  consacrer  à  élever  son  enfant  ;  car  il  va 
sans  dire,  n'est-ce  pas,  qu'une  femme  qui  vient  de  mettre  un 
enfant  au  monde  n'est  plus  capable,  comme  auparavant,  d'exer- 
cer la  profession  qu'elle  exerçait  avant  d'avoir  cet  enfant  ;  elle 
ne  peut  plus  aller  à  l'atelier  comme  autrefois  ;  et  il  faut  bien 
que,  pendant  les  premiers  temps  qu'elle  doit  consacrer  à  son 
jeune  enfant,  elle  puisse  vivre.  C'est  pourquoi  j'ai  demandé 
une  seconde   indemnité.  [Ti-ès  bien  !  Trfx  bien!) 

Voilà  la  question  suffisamment  éclaircie,  je  crois. 

Maintenant,  je  vais  vous  donner  lecture  des  vœux,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  voter  sur  chacun  d'eux  séparément. 

H"*  Paals  Vigneron.  —  Je  demande  la  parole  pour  fournir 
un  simple  renseignement.  Le  Congrès  Catholique  International 
des  Œuvres  de  Femmes,  réuni  il  y  a  quinze  jours,  a  étudié  la 
même  question  et  l'on  s'y  est  mis  d'accord  sur  ce  point  :  que 
la  recherche  de  la  paternité  peut  être  admise,  au  cas  où  il  y  a 
une  de  ces  preuves  suffisantes  dont  parlait  M.  Réville;  mais, 
dans  tout  autre  cas,  le  Congrès  a  repoussé  en  principe  la 
recherche  de  la  paternité. 

H'"  Jeanne  Chanvin.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  répon- 
dre? Je  crois  qu'on  fait  ici  une  confusion  entre  ce  que  le  Code 
appelle  la  recherche  de  la  paternité  et  ce  que  nous  appellerons, 
nous,  une  action  en  indemnité,  une  action  alimentaire.  La  re- 
cherche de  la  paternité  a  comme  effet  de  rattacher  l'enfant  à 
son  père  ;  la  recherche  de  la  paternité,  si  elle  était  reconnue, 
établirait  dans  le  Code  une  reconnaissance  forcée  à  côté  de  la 
reconnaissance  volontaire  ;  tandis  que  la  législation  qui  per- 
mettra de  demander  une  indemnité,  une  pension  alimentaire, 
ne  rattachera  nullement  l'enfant  à  la  famille  du  père. 

H"'  Paale  Vigneron-  —  La  distinction  a  été  faite;  et,  à  titre 
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de  simple  renseignement,  je  dis  à  l'Assemblée  que  le  Congrès 
Catholique,  sur  la  proposition  de  M.  Terrât,  professeur  de  droit 
&  la  Faculté  catholique,  s'est  mis  d'accord  sur  ce  point  que  la 
recherche  de  la  paternité  pouvait  être  admise,  en  cas  de  noto- 
riété publique,  de  preuve  suffisante,  par  exemple  de  lettres  ou 
dans  le  cas  où  le  père  aurait  élevé  et  reconnu  publiquement 
un  enfant  comme  le  sien. 

M'"  JeaDn«  Chauvin.  — Voici  le  texte  du  premier  paragra- 
phe du  vœu  adopté  en  section  : 

«  La  recherche  delà  paternité  di^meure  interdite, en  tant  que  devant 
aboutira  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel;  elle  aura  les  effets  de 
filiation  et  de  droits  siicressoraux  qui  s'y  rattachent.  » 

Mais,  d'après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  et  pour 
rendre  ce  texte  plus  précis  et  plus  concis,  nous  vous  pro- 
posons la  formule  suivante.  Je  donne  lecture  du  vœu  tout 
entier. 

«  La  recherche  de  la  paternité  proprement  dite,  telle  qu'elle  est 
formulée  par  l'article  340  du  Code  civil,  demeure  interdite. 

Il  Maîa  une  action  en  recherche  de  paternité  [Kul  i^tre  intentée  au 
nom  de  l'enfant,  par  la  mère  qui  l'a  reconnu,  nu  par  le  tuteur,  A  fin 
d'entretien  alimentaire  de  l'enfant  Jusqu'à  sa  majorité. 

«  L'entretien  alimentaire  doit  comprendre  les  frais  d'éducation  et  de 
préparation  à  une  profession  conforme  à  la  condition  de  la  mcre;  et, 
lorsque  le  père  sera  marié,  la  pension  alimentaire  due  par  lui  à  l'en- 
fant naturel  sera  payée  sur  ses  biens  propres  ;  elle  ne  pourra  pas  être 
poursuivie  sur  la  communauté. 

•  Quant  aux  moyens  de  preuve,  ce  sont  le  témoignage,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  le  concours  de  présomptions  résul- 
tant de  faits  constants.  ■ 

Voilà  le  premier  vœu. 

H""  Bieber-Boehm.  —  Je  constate  qu'il  y  a  du  pour  et  du 
contre  dans  ce  vœu.  11  faut  affirmer  les  principes  plus  nette- 
ment, être  pour  ou  contre  la  recherche  de  la  paternité. 


M'"  Jeanne  Ghaavin.  —  Nous  sommes  pour  la  jurisprudence; 
nous  voulons  transformer  la  jurisprudence  en  droit. 

M""  Bieber-Boebm.  —  Je  dis  que  la  recherche  de  la  pa- 
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ternité  est  la  sauvegarde  des  jeunes  fille! 
J'ai  vu,  chez  moi,  deux  pauvres  filles  sédu 
la  loi  avait  accordé  quelques  droits  &  ces 
séducteurs  auraient  été  obligés  de  faire  let 

M"'  Bogelot'  —  Mesdames,  les  vœux  qm 
ne  sont  pas  de  ceux  qui  vont  passer  imméd 
Le  point  capital,  en  la  circonstance,  est  de 
fant  qui  vient  au  monde,  on  pourra  demai 
et  que  la  mère  qui  l'a  mis  au  monde  ne  me 
plus.  Voilà  le  point  sur  lequel  noua  avons  di; 
nous  occupons  maintenant.  Ce  vœu  nous  ei 
dans  des  formes  que  nous  ne  saisissons  pi 
nous  ne  sommes  pas  des  légistes;  nous  no 
tains  mots  qui  sont  des  formules,  peut-ëti 
la  chose  se  résume  en  ceci  :  nous  demande 
preuves  suffisantes  pour  établir  la  pat'i 
homme,  qu'on  puisse  s'adresser  à  cet  hom 
der  de  quoi  élever  son  enfant,  et  que  et 
dehors  de  ce  qu'il  faut  pour  l'enfant,  aide  é 

Je  crois  que  c'est  là  votre  idée  ?  Je  vous 
1er  la  chose  d'une  façon  bien  simple,  par( 
toutes  animées  ici  des  meilleures  intention! 
mes  pas  toutes  des  érudites  en  matière  de  c 

M°"  Vincent  demande  la  parole  pour  dir 
vont  probablement  éclaircir  les  choses. 

M"'  Vincent.  —  L'Assemblée  est-elle  p 
la  paternité,  oui  ou  non? 

Je  prie  Madame  la  Présidente  de  mettri 
sition  suivante  :  «  L'Assemblée  est  pour 
paternité,  n 

M="  Bogelot.  —  Nous  allons  mettre  au:[ 
de  M""'  Vincent  : 

■  L'Assemblée  est  pour  la  recherche  de  la  pat 

M.  Marc  Réville.  —  Je  demande  la  pai 
au  règlement. 
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M"  Bogelot.  —  La  parole  est  h.  M.  RéviUe. 

M.  Harc  Eéville.  — D'après  le  règleoient  du  Congrès,  il  ne 
peut  être  question  ici,  et  l'Assemblée  ne  peut  être  saisie,  que 
des  voeux  qui  ont  été  formulés  par  les  Sections. 

(7V(>ï  bien  !  Tré$  bien  f) 
Or,  la  ¥  Section,  à  la  séance  de  ce  matin,  a  statué  sur  la 
question  qui  lui  était  soumise;  elle  a  été  d'avis  d'accorder  : 
1"  une  subvention  à  l'enfant,  et  i"  une  indemnité  à  la  mère. 
Elle  a  répondu  ainsi  directement  à  la  question  qui  lui  était  posée 
par  le  programme  et  qui  n'est  pas  de  savoir  s'il  faut,  oui  ou 
non,  demander  l'abrogation  de  l'article  du  Code  qui  interdit  la 
recherche  de  la  paternité  ;  mais  qui  cat  la  suivante  :  De  la 
retpomabilité  pécuniaire  de  l'homme  vis-à-vis  de  la  femme  et  de 
l'enfantf  en  dehors  du  mariage.  (Applaudiisetnenls.) 

Il  ne  nous  appartient  donc  pas  de  modifier  les  questions  qui 
ont  été  posées  par  le  programme;  et  c'est  dans  ces  conditions 
que  je  vous  demande  de  bien  vouloir  voter,  d'enthousiasme  au 
besoin...  les  propositi.ons  formulées. 

(Sur  divers  bancs  :  Non!  Non  !] 
Alors  je  vous  prie  d'avoir  la  patience  de  rester  ici  jusqu'à 
minuit;  car  il  est  évident  que  nous  avons  des  formules  qui 
demandent  des  explications,  mot  par  mot;  nous  sommes  prêts 
aies  discuter....  La  question  delà  responsabilité  pécuniaire 
du  père  à  l'égard  de  la  mère  et  de  l'enfant,  en  dehors  du 
mariage,  est  extrêmement  complexe  ;  i)  faut  envisager,  d'une 
part,  la  lâcheté  de  l'homme  qui  abandonne  son  enfant  et  la 
mère  de  son  enfant,  et,  d'autre  part,  la  tentative  possible  d'une 
intrigante  qui  voudrait  profiter  d'un  texte  trop  favorable, 
pour  faire  réussir  une  combinaison  malhonnête  ;  il  faut  donc 
prendre  des  précautions  à  droite  et  à  gauche.  C'est  dans 
ces  conditions  que  les  vœux  ont  été  formulés,  de  façon  à  ne 
pouvoir  être  interprétés  ensuite  par  les  adversaires  de  nos 
idées,  comme  des  vceux  tellement  excentriques  qu'ils  seraient 
dénature  à  nous  porter  préjudice  à  nous-mêmes,  et  à  retarder 
longtemps  les  légitimes  revendications  que  vous  soutenez 
toutes.  Mesdames,  avec  tant  de  cœur  et  de  chaleur. 

{Applaudissements.) 
Je  vous  demande  donc  de  vous  en  rapporter  à  ce  que  vous  a 
proposé  M*"  Chauvin  qui  a  apporté  à  l'étude  de  ces  graves 


d  .y  Google 


S86  SËANCBS  PLeNlËBES.  —  SAMEDI  23 

questions,  son  savoir,  devant  lequel  tout  le  r 
son  ardent  désir  de  voir  avancer  la  cause  poui 
vaillamment  lutté  depuis  plusieurs  années. 

Je  vous  demande  d'adopter  ces  vœux,  pi 
ils  répondent  au  désir  de  la  grande  majorii 
que,  s'ils  se  trouvent  formulés  dans  des  tei 
peu  trop  juridiques  pour  une  Assemblée  géni 
peut-être  pas  encore  assez,  si  vous  songez  à 
vous  devez  agir  en  dehors  de  cette  enceinte. 

M"'  Vincent.  —  M,  Réville  nous  obje 
du  Congrès,  et  les  vœux  formulés  dans  les 
remarquer  que,  dans  tous  les  Congrès,  l'As 
seule  est  souveraine  et  se  prononce  en  tout 
sommes  pas  en  dehors  de  la  question.  Les  va 
paraissent  trop  restrictifs,  avec  trop  de  coi 
les  malheureuses  lilles  séduites  et   abandonr 

Je  suis  convaincue  que  presque  tous  et  tou 
pour  la  recherche  de  la  paternité,  (Oui, oui,  oh 

Pourquoi  tant  d'articles  de  lois  pour  compi 
Lorsque  la  recherche  de  la  paternité  sera  n 
comme  elle  existait  autrefois,  les  tribunaux  Si 
prononcer,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  pays 

Dans  tous  les  Congrès  féministes  nationa 
naux,  la  recherche  de  la  paternité  a  été  afiir 
tions.  (Applaudksemi. 

H™*  Marya  Chéliga.  —  Nous  sommes  ui 
national.  Or,  il  y  a  des  pays  où  la  recherci 
est  permise  depuis  longtemps;  beaucoup  de  | 
cas,  la  France  est  une  exception.  Je  dema: 
guées  étrangères  nous  disent  quels  sont  le 
recherche  de  la  paternité  autorisée  par  la  1< 
connaître  leur  avis  à  ce  sujet,  Je  pense. 

(Oui,  oui!  —  Applaudissements  sur  pi 

H'°*  Bogelot-  —  Mesdames,  comme  il  fa 
en  toute  connaissance  de  cause,  je  vous  deman 
voter  d'ores  et  déjà  sur  le  vœu  qu'on  vous  pn 
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ne    voulez    pas   plutât    le   remettre   à  un  prochain  Congrès. 
{Exclamations.) 
Voulez-vous  voter? 

(Oui!  Oui.') 

M"'  Vincent.  —  ■  Pour  »  ou  a  contre  »  la  recherche  de  la 
paternité?  [Bruit;  nombreuses  rédamalions.) 

H.  Harc  Réville.  —  Mesdames,  il  y  a  quelque  chose  qui  doit 
primer  dans  nos  votes  :  c'est  le  respect  d'engagements  pris 
dans  le  programme;  le  mot  i  recherche  de  la  paternité  n  n'a 
pas  été  mis  dans  le  programme,  vous  ne  pouvez  pas  voter  sur 
ce  mot;  mais  peu  importe  le  mot,  si  vous  arrivez  au  résultat, 
si  nous  pouvons  obtenir  de  l'homme,  des  aliments  pour  l'enfant 
et  un  soutien  pour  la  mère.  Je  vous  supplie  de  voter  le  vcbu 
qui  vous  est  proposé:  il  est  l'ceuvre  d'une  femme  avocat  qui  a 
à  cœur  de  réussir,  croyez-le  bien,  et  de  faire  triompher  la 
cause  des  femmes.  Je  vous  prie,  Mesdames,  de  passer  au  vote. 

M"'  Vincant.  —  Nous  sommes  ici  un  Congrès  International; 
or  c'est  pour  ainsi  dire  la  France  seule  qui  ne  veut  pas  de  la 
recherche  de  la  paternité.  Je  demande  au  Congrès  de  se  placer 
à  un  point  de  vue  plus  élevé  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  cacher 
nos  sentiments,  nous  pouvons  marcher  franchement  :  sommes- 
nous,  oui  ou  non,  pour  la  recherche  de  la  paternité  ? 

(Animation,  bruit  et  mouvements  dioers.) 

Je  demande  que  la  question  soit  mise  aux  voix  sous  cette 
forme. 

H°"  Pégard.  —  M.  Réville  a  raison,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  changer  les  termes  de  la  question  posée  dans  le  pro- 
gramme. 

.  H°"  Bogelot.  —  Mesdames,  une  chose  domine  tout,  c'est 
notre  programme.  (Très  bien!  Trèt  bien!  —  Applaudissements.) 
Il  faut  que  nous  le  respections  ;  et  c'est  le  vœu  qui  répond 
à  la  question  posée  dans  le  programme  sur  lequel  vous  étea 
appelées  à  voter,  et  non  sur  un  autre. 
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M""  Vincent.  —  L'Administration  nous  a 
ment  libres  de  faire  notre  programme. 

Je  maintiens  donc  ma  proposition. 

(Applaudissements  dans  une  partie  de  la  sali 
breuxbancs  ;  Aux  voix!) 

M""  la  Présideote.  —  Nous  n'avons  pas  le  ( 
programme  qui  nous  a  été  demandé  par  l'Ad 
môme,  avant  de  nous  accorder  son  patrona 
vœu  qui  répond  strictement  à  la  question  di 
voua  est  présenté  intégral. 

M""  Pégard.  —  Le  programme  a  été  étud 
ment  par  le  Comité  d'organisation  du  Congi 
et  discuté  tous  les  termes.  Le  mot  »  recherchi 
est  de  nature  à  soulever  une  opposition  exce 
craindre  que  nous  n'arrivions  pas,  avant  Ion 
cette  réforme,  tandis  qu'on  obtiendra  bien  p 
faire  reconnaître  le  droit  de  l'enfant  et  de  la 
slon  alimentaire.  Ce  sera  déjà  un  résultat 
nous  aurons  fait  la  plus  grande  partie  du 
sépare  du  but  auquel  tend  la  majorité  de  ce 
recherche  de  la  paternité. 

H.  Marc  Réville.  —  Mesdames,  Messieurs, 
le  premier  paragraphe  du  vœu,  et  nous  1< 
celui-ci  : 

V(Eu  DE  M'"  Chauvin  et  db  H.  Uarc  Réviue  ; 

/"  Diim  Vannée  de  la  naissance  d'un  enfant,  i 

une  action  f.n  recherche  de  paternité  peut  être  i 

l'enfant,  por,[n  mère  qui  l'aura  reconnu,  ou  son 

tretien  alimentaire  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majori 

{Très  bie; 

H°"  Bogelot.  —  Je  mets  aux  voix  le  premii 


Je  constate  qu'il  y  a  presque  unanimité. 
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M.  >arc  RévUle  : 

^  L'entretien  alimentaire  doit  comprendre  les  frais  d'éduca- 
tion et  de  préparation  à  une  profession  conforme  à  la  condition 
de  la  mère. 

3"  Lorsque  le  père  sera  marié,  la  pension  alimentaire  due 
par  lui  à  Venfant  naturel  sera  payée  sur  ses  biens  propres  ;  elle 
ne  pourra  être  poursuivie  sur  la  communauté. 

4'  Les  moyens  de  prenve  seront  :  le  témoignage,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  le  concours  de  présomptions 
résultant  de  faits  constants. 

5"  Une  seconde  action  en  réparation  de  préjudice,  parallèle 
à  la  première,  peut  être  intentée  par  la  mère,  en  son  nom  per- 
sonnel, afin  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts  fixés  par  le  tri- 
bunal, suivant  tes  circonstances  ;  toutefois  l'indemnité  accordée  à 
la  mère  ne  pourra  jamais  être  inférieure  aux  dépenses  faites  pour 
Centretien  de  ta  mère,  pendant  les  six  premiers  mois  {ou  les  six 
premières  semaines)  après  la  naissance  de  l'enfant. 

Tt"'  Bogalot.  —  Le  Congrès  est-il  d'avis  de  fixer  ce  terme 
à  six  semaines  ou  à  six  mois  ? 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloigné^  et  la  proposition 
la  plus  large,  c'est-à-dire  six  mois.  (Adopté.) 

En  conséquence,  l'indemnité  accordée  à  la  mère  sera  au 
minimum  représentative  de  ses  frais  d'entretien  pendant  les 
six  premiers  mois  ;  nous  supprimerons  donc  les  mots  :  pendant 
les  six  premières  semaines,  qui  seront  remplacés  par  tes  mots 
pendant  les  sic  premiers  mois. 

M.  MarcRévUle: 

6'  Ces  actions  ne  seront  pas  recevables  contre  un  mineur, 
lorsqu'elles  seront  exercées  par  une  femme  majeure. 

7"  Les  actions  introduites  de  mauvaise  foi  seront  punies  des 
peines  prévues  par  l'article  400,  paragraphe  S  du  Code  pénal 
français. 

S"  Ce  vœu,  s'il  est  transformé  en  loi,  n'aura  d'effet  que  pour 
l'avenir.  (Adopté.) 

V"  Bogelot.  —    Je  mets  aux  voix  l'ensemble   du   vœu. 
(Adopté.) 
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TROISIEME  SECTION 

EDVCATIOn  ODIVIDtJELLE,  ÉDUCATION  SOCIALE, 
PÉDAGOGIE 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Samedi  matin  S3  juin  ''' 
Présidence  de  M"'  Henri  Mahton. 


Ordre   du  jour  :    Rapports  divers  présentés  hors  programme. 
■    RippoKTiua  :  M°"  Henri  Marion. 

lfB°  Henri  Harios.  —  M»*  le  D''  Ëdwabds-Pilliet  arait  proposé 
mercredi  matin  à  la  5'  Section,  qu'elle  présidait,  d'émettre  un  vœu 
en  faveur  de  la  préparalioa  au  baccalauréat  dans  les  Ijcées  de  jeunes 
filles.  La  5*  Section  a  pensé  que  ce  vœu  ressortissait  à  la  3^  Section 
et  l'ï  a  renvoyé. 

W""  Edwards-Pilliet  l'a  présenté  ce  matin  et  la  3*  Section  l'a 
adopté,  à  l'unanimité. 

On  a  entendu  ensuite  la  lecture  d'un  certain  nombre  de  rapports 
Tort  intéressants  qui,  tout  en  ayant  trait  à  l'éducation,  ne  rentraient 
cependant  sous  la  rubrique  d'aucune  des  questt&ns  du  programme  ; 
c'est  pourquoi  la  Section  ayant  terminé  hier  l'étude  de  son  programme, 
en  B  entendu4a  lecture  ce  matin. 

Un  compte  rendu  de  t  Association  Philotechnique  :  Ce  que  l'Atso- 
oiation  Philatechniqve  a.  fait  pour  les  femmes,  et  ce  que  le»  femmes 
ont  fait  pour  elle,  par  11"=  E.  Bigkoh,  Vice-présidente. 

L'Association  a  fait  beaucoup  pour  les  femmes,  qu'elle  a  reçues  i 
ses  cours  ;  et  malgré  le  scepticisme  ou  l'opposition  de  quelques  hommes, 
elle  les  a  admises  au  professorat,  au  Conseil  d'admloistration  et 
jusque  dans  le  Bureau, 

(1)  Voii  }'  rolulne,  p.  i99. 
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Ce  que  les  femmes  ont  fait  pour  l'Association?  M.  Pressard,  Tau- 
leur  d'une  Notice  sur  l'Associât ioo,  parle  de  «  ce  merveilleux  élan  », 
de  cède  accession  réiléchie,  patiente,  passionnée  des  femmeïi  de  tous 
les  rangs  de  la  société,  vers  l 'en  se  i  go  entent.  Entrées  peu  nombreuses, 
en  1871,  les  femmes  ont  su  se  foire  une  place  chaque  jour  plus  consi- 
dérable ;  elles  dirigent  des  Sections,  prennent  part  aux  ^oles  et  sont 
éligibles  à  toutes  les  fonctions;  elles  n'en  éludent  pas  les  cbai^cs,  et, 
comme  «  cites  sont  k  ia  peine,  elles  sont  aussi  k  l'honneur  ». 

M*"  F\x\\  Garrido  di  R.  Moumilo,  de  Madrid,  fait  un  exposé  de 
l'instruction  des  femmes  en  Espagne.  L'enseignement  et  l'éducation 
sont  presque  complètement  encore  coniiés  aux  couvents  ci  établis- 
sements religieux;  les  jeunes  lilles  y  reçoivent  une  éducation  soignée, 
mais  peu  propre  à  développer  l'initiative  et  à  former  le  caractère. 
Une  chose  est  à  noter  :  c'est  que  la  femme  a  accès  dans  toutes  les 
carrières,  à  de  tri's  rares  exceptions  près. 

Une  œuvre  des  plus  remarquables,  et  qui  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement, est  celle,  poui-suivie  avec  un  rare  dévouement  par  Don  Andrés 
Haujon,  de  l'instruction  des  gitanos.  Race  à  part,  tout  à  fait  dégradée, 
n'ayant  ni  religion,  ni  mœurs,  ni  probité,  ni  'respect  de  la  famille. 
Don  Andréa  Maujon  voulut  essavcr  de  relever  ces  malheureuses  popu- 
lations au  moven  de  l'éducation,  Les  résultats  furent  surprenants, 
et  l'Œuvre  se  continue  depuis  dix  ans,  avec  un  succès  qui  va  toujours 
en  augmentant. 

Kno  Fannv  Garrido  salue  la  grande  liguie,  hclas!  disparue,  de  Con- 
cepcion  Arénal,  »  vénérée,  dit-elle,  dans  toute  l'Espagne  ». 

M"'  Marte  Schwartz,  de  Vienne,  énumère  les  dilTérentes  transfor- 
mations qu'a  subies  l'enseignement  des  femmes  en  Autriche.  Jusqu'en 
1869,  l'Etat  s'en  était  à  peu  près  désintéressé  ;  les  filles  et  les  garçons 
fréquentaient  ensemble  les  Ecoles  primaires  communales,  mais  les 
Ecoles  normales  d'enseignement  primaire  étaient  ouvertes  au^  seuls 
garçons.  Les  jeunes  filles  qui  voulaient  compléter  leur  instruction, 
devaient  le  faire  dans  les  couf  ents  ou  dans  des  établissements  privés, 
sans  contrôle  ni  surveillance  de  l'Etat.  , 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  loi  de  186SL,  amendée  et  complétée  par  celle 
de  1883,  au.\  Ecoles  primaires  succèdent  les  Ecoles  bourgeoises,  puis 
les  Ecoles  normales.  Enfin,  de  nombreuses  Ecoles  professionnelles, 
Ecoles  d'art  décoratif  et  autrts,  fonctionnent  en  Autriche,  a^ec  un 
grand  succès.  Quelques-unes  de  ces  écoles,  celle  de  dentelle  et  celle  de 
broderie,  sont  célèbres  dans  le  inonde  entier. 

M'"  Ahma.vd  présente  un  rapport  de  M"  Wynfobd  Phiui'ps,  sur 
The  Women's  ln»tUute,  situé  à  Londres,  près  de  Uyde-Park. 

C'est  un  centre  où  se  réunissent  parfois  plusieurs   centaines  de 
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tcnxmns.  pour  se  renseigner,  causer,  grouper  des  i 
non  seulement  pour  l'Anglelerrc,  mais  pour  tous  1 

l'nc  Secrétaire  générale  tient  un  registre  des  de 
deBhlerata  exprimés  parles  membres. 

Un  Bureau  de  renseignements  fonctionne  sous 
Laires  compétents  qui  savent  obtenir  des  informati 
scr  dp  façon  à  pouvoir  constamment  les  utiliser. 

On  trouve  dans  le  Women'it  Inslitute  une 
originale,  une  sorte  «  d'Ecole  des  Secrétaires  <>  ( 
Secrétaires  expertes,  aux  personnes  ou  aux  Associa 
à  elle. 

Celte  Société  publie  un  dictionnaire  des  empli 
occu|jés  par  des  femmes. 

11  y  aurait  un  grand  intérêt  à  avoir  dans  lei 
Instituts  analogues,  qui  serviraient  de  centre  et 
aux  femmes  de  diverses  nationalités. 

M""*  d'Abbadie  u'Arràst  communique  un  trav 
mornfe  du  soldat;  bien  que  ce  sujet  ne  rentre 
-cadre  de  notre  programme,  cependant  nos  travaux  i 
considération  de  son  but  excellent,  nous  en  avons 
L'auteur  demande  que,  dans  le  but  de  retenir  le  so 
de  lui  éviter  ainsi  les  occasions  trop  fréquentes 
distractions  malsaines,  i)  soit  organisé  des  jeui 
conférences,  etc..  Il  y  aurait  là  un  moyen  de  mo 
Bernent  honnête  dont  les  effets  seraient  certaine mt 

Je  demande  au  Congrès  de  ratîQer  les  de 
ce  matin  par  la  3*  Section. 

Vœu  DE  M"'  LE  D'  Edwards-Pilliet  : 

Qu'il  soit  créé  dans  chaqtip  Universit:',  tan 

réat  classique xera  indispensable  à  l'accession  au 

riilet,  des  cours  de  préparation  au  baccalauré 

troisième  année  d'études  secondaires  dans  les  lyc 


VdEU  DE  M"  WïNFORn  PaiLiPPS  : 

Le  Congrès,  persuadé  de  l'importance  des  si 
cause  des  femjnes par  le  «  Wûmen's  Inslitute  n  d 
vœu  : 

Qu'une  Association  analogue  soit  créée  en  F] 
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QUATRIEME  SECTION 


Compte  rendu  de  la  Séance  du  Samedi  matin  33  Jti 
Présidence  de   M°"   Avril  dk   Sainte- Croix, 

ASSISTÉE  DE  M.  LE  BARON  DE  La  BoUILLERIE. 


Ordbe  du  jour.  —  3*  Question  :  Utilité  de  développer  l'en- 
seigimment  agricole  pour  Us  ffmmes.  —  Moijeus  praliquoi  : 
Ecoles  d'agriculture  et  d'horticulture  ;  Fermes-écoles  ;  Ecoles 
de  demi-temps. 

Rappoutbor  :  M"'  André  Hon.mer. 

M°"  André  Honniar.  —  Le  premier  rapport  nous  est  lu  par  son 
auteur,  M"*  Pritcbard.  Cnc  expérience  de  vingt  années,  acquise  <lan.s  )a 
pratique  de  l'agriculture,  l'a  convaincue  que  le  meilleur  enseignement 
agricole  est  celui  que  l'enfant  reçoit  à  la  ferme  paternelle.  L'eiisfîgne- 
ment  dans  des  écoles  spéciales,  bien  coûteux  pour  l'Etat,  n'a  pa!i  donné 
pour  les  garçon.s  les  résultats  qu'on  en  attendait  et  ne  donnerait 
pas  sans  doute  de  meilleurs  résultats  pour  Ips  filles.  Cette  opinion 
soulève  d'assez  nombreuses  protestations  ou  objections. 

U*"  Hauriciad,  dans  le  travail  qu'elle  nous  soumet,  préconise,  au 
contraire,  la  création  d'Kcolcs  d'agriculture,  d'borti culture;  d'aviculture, 
de  jardinage,  de  greffage,  aussi  nombreuses  que  possible  et  réservées 
aux  femmes.  Elle  demande,  en  outre,  l'admission  des  femmes  k 
toutes  les  Ecoles  agricoles  et  horticoles  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  ainsi  qu'aux  écoles  vétérinaires. 

H"*  SmoHNE  Bûcheron  croit  également  à  la  nécessité    des    Ecoles 

(I)  Voit  3-  volirmB,  p.  3S5. 
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d'agriculture  pour  les  femmi^s.  Uais,  pensant  que  ce! 
jours  trop  \>ku  nombreuses,  elle  désire  que  l'enseign 
en  particulier  celui  de  la  culture  maratchère,  soit  don 
primaires  rurales.  Elle  voudrait  que  l'hvgiène  y  fût 
giène  des  personnes,  celle  des  habitations  et  celle  du 

ÎNous  entendons  ensuite  un  rapport  de  M.  Gcili 
d'horticullurp  à  l'Ecole  coloniale  d'agriculture  et  Ja 
Jardin  d'essai  de  Tunis.  Ses  conclusions  seront  ré 
refrain,  à  la  fin  de  presque  tous  les  rapports  qui 
successivement:  la  femme  a  sa  place  toute  marqué 
des  travaux  d'agriculture,  dans  tous  ceux  d'horticulti 
à  son  intention,  des  Ecoles  d'agriculture  et  d'ho: 
recevra  un  enseignement  à  la  fois  pratique  et  techniq 

ymc  Florence  Deleu,  qui  dirige  a  Bruges  l'Ecole  r 
tutrices,  conclut  absolument  dans  le  même  sens  que 
leurs  précédents;  elle  se  plaint  dr^  l'éducation  p 
rationnelle  donnée  aux  jeunes  filles,  et  souhaite  la  < 
thèquns  populaires  agricoles,  et  la  formation  d'une 
les  anciennes  élèves  des  Écoles  ou  des  Cours  d'agn 
muler  leur  zèle,  et  les  tenir  par  tous  les  moyens  au  ci 

Nous  avons  le  privilège  d'entendre  encore  plusieur 
rapports,  lus  par  des  Déléguées  étrangères,  qui  no 
constater  combien  le  mouvement  pour  encourager  le 
vaux  agricoles  est  devenu  général  : 

Mf'  M.vriEuxK  Aij.ia  nous  renseigne  sur  Tenseig 
donné  à  l'Ecole  dont  elle  est  la  direcirice.  Des  expi 
et  des  récompenses  en  sont  la  sanction.  On  donne  i 
variétés  nouvelles  de  différentes  plantes  annuelles,  p' 
des  bouquets  et  des  corbeilles.  L'enseignement  de  l'I 
cette  école  sa  pince  sur  la  liste  journalière  des  leçons 

M"  Alec  Twbedii,  Présidente  de  la  Section  ag 
Internalionat  des  Femmes,  nous  énumère  les  nombr 
femme  du  cultivateur  a  entre  les  mains,  en  Angli 
lorsqu'elle  est  intelligente  et  entendue,  pour  augme 
de  la  ferme.  Les  femmes  anglaises  sont  privilégiées  a 
l'instruction  agricole.  Outre  les  Cours  qui  leur  so 
peuvent  suivre  ceux  des  Écoles  de  laiterie,  au  m< 
hommes.  Enfin,  la  Section  agricole  de  Londres  a  fa 
une  Union  internationale,  connue  sous  le  nom  A'Um 
et  d'horliculture  pour  les  femmes,  dont  le  but  est  t 
entre  les  femmes  de  toutes  les  nationalités  qui  s 
questions  et  à  leur  développement. 


d.yGooglc 


♦•  SBOTIOW.   —  TRAVAIL  2^ 

Dans  son  rapport,  lu  par  H»'  Unimr,  M*"  WoaOFc,  de  Sqint-Pélers- 
bourg,  fait  observer  que  Ic-s  li-ois  Inetilnlions  d'économie  rurale  qui 
existent  acLuellemenl  en  Russie,  cl  rjui  sont  dues  toutes  trois  à  l'initia- 
tive privée,  sont  d'une  insuflisance  absolue,  pour  instruire  une  popula- 
tion de  40  million»  rie  fnmmea  quï  se  livrent  en  Riiasie  à  l'agriculture. 
En  avril  1899,  une  Société  l'est  formée  pour  Irataillerà  l'exteimion  de 
l'enseignement  agricole  parmi  les  femmes  ruBsen,  au  moyen  d'Institu- 
tions supérieures,  secondaires  et  primaires.  De  tou.s  les  points  de  la 
Russie,  des  témoignages  de  sympathie  sont  parvenus  A  la  jeune  Société. 
En  attendant  de  pouvoir  faire  plus  et  mieux,  elle  a  ouvert  un  coure 
spécial  à  rAcadéihie  agricgie  de  Moscou. 

M°"  Wogoff,  après  avoir  décrit  la  situation  de  In  femme  dans  l'agri- 
culture en  Hussie,  jette  un  coup  d'œil  sur  les  dilTércnts  pays  et  cons- 
tate que  partout  l'enseignement  supérieur  de  l'économie  rurale,  pour 
les  femmes,  en  est  encore  à  la  période  du  déliut. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  lk  babon  de  La  Bou  il  le  h  ie,  Président 
de  la  Section  d'enseignement  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 
11  noui  a  assurées,  en  termes  fort  gracieux,  de  l'intérêt  avec  lequel  cette 
Société  suit  le  mouvement  qui  se  produit,  parmi  les  femmes,  en  faveur 
de  l'agriculture. 

Après  la  lecture  de  ces  difTérents  rapports,  la  4*  Section  a  adopté  le 
vœu  suivant,  que  nous  loumBltons  à  votre  ratidcation  : 

te  Congrès,  envisageant  que  l'instruction  agricole  et  horticole 
est  nécessaire  pour  les  femmes,  aiissi  bien  que  pour  les  homfAes, 
réslame.  tant  au  point  de  vue  des  transformations  scientifiques  que 
pour  relever  aux  yeux  des  femmes  de  la  campagne  la  profession 
d'agriculteur  : 

1"  La  fondation,  dans  toutes  les  régions,  d'Écoles  d'agriculture 
pour  les  femmes; 

2"  L'introduction,  dans  les  Ecoles  primaires  et  secondaires,  de 
Cours  d'agriculture,  cours  dont  les  Écoles  normales  devront  désor- 
mais tenir  compte. 

(Adopté.) 

M"  Bogflloti  —  La  lecture  des  rapports  dos  Section!  eat 
terminée. 

Oti  m'a  remis  ce  matin,  mais  en  les  déposant  trop  tard 
malheureusement  pour  que  nous  puiBsions  les  voter,  les 
communicatlcna  suivantes.  Puisqu'elles  n'ont  pas  été  présen- 
tées en  Betitlon,  }e  me  contenterai  de  vous  les  faire  oonnnltrci 
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M""  Bouvard  demande  que  le  Congr 
reux  remerciements  aux  ouvriers  qui  i 
fleuristes  et  plumasslères  à  se  constitue 

Nous  ne  pouvons  émettre  un  vœu  qu 
en  section;  mais  comme  il  est  intére 
bonne  confraternité  dont  il  témoigne,  je 
semblée. 

Hma  p^gard.  —  Et  nous  pouvons  l'api 


M""  Bogelot.  —  Voici  d'autres  vœun 
lement  de  communiquer  à  l'Assemblée 
l'objet  d'un  vote,  mais  je  tiens  à  les  lire. 

«  Qu'il  soil  formé  une  Ligue  dite  :  «Ligue  , 
la  juttice  envers  la  femme.  - 

t  Feront  partie  de  cette  Ligue,  toutes  les 
philanthropie  féminine,  sans  distinction  de 
politiques,  et  gardant  chacune  leur  indépendi 
s'aasociant  dans  un  but  commun  ;  celui  d'ol 
femme,  c'est-à-dire  d'aider  à  son  bonheur. 

•  Que  celte  Ligue  loue  à  Paris  ou  aube: 
ses  Assemblées  un  Palais,  où  les  femmes  poi 
questions  relatives  à  la  femme,  à  la  famiUi 
sur  les  questions  qui  les  touchent.  ■ 

{. 

M°"  Bogelot.  —  J'ai  reçu  encore  une 
sur  laquelle  vous  ^n'aurez  ,pas  &  voter  i 
mêmes  raisons. 

Il  Que  des  articles  sur  le  fëminjgme  soien 
aux  journaux  de  province,  que  des  conférei 
que  tous  les  moyens  soient  employés  pour  fa 
féministe  et  détruire  les  préjugés  qui  entraven 

( 

M°°°  la  Présidente.  —  Je  communique 
de  M""  Yon-Lampérière,  qui  me  prie  d'( 
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Chère  Présidente, 
Uq  malenlendu,  que  je  vous  demande  d'expliquer,  a  cauié  mon 
abslealioD  a  la  séance  plénière  de  jeudi.  A  la  séance  du  matin,  le 
vœu  de  M.  Alfred  Chabot, que  je  m'élaia  chargée  de  présenter  en  son 
absence,  avait  soulevé  les  protestations  prévues,  et  la  Section  l'avait 
rejeté. 

M,  Chabot  ne  pouvait  venir  à  cette  séance  ;  je  l'ai  suppléé,  et  j'ai 
laissé  mes  autres  occupations  pour  aller  à  cette  Section  ;  la  discussion 
a  été  copieuse  :  elle  a  duré  vingt  minutes  !  Je  sais  que  c'est  beaucoup 
en  la  circonstance:  c'était  assez  pour  attirer  l'attention  sur  l'essai  de 
conciliation,  d'entente  générale,  tenté  par  qos  amis,  qui  doutaient 
encore  du  véritable  esprit  auquel  répond  le  féminisme.  En  section, 
une  seule  voix  a  appuyé  cette  motion  :  c'était  une  voix  d'homme. 

11  m'a  semblé  qu'alors  mes  amis  avaient  satisfaction.  Que  voulaient- 
ils  ?  Savoir  exactement,  et  pouvoir,  au  besoin,  témoigner  par  un  docu' 
ment  formel,  l'opiniond'un  Congrès  de  femmes  en  1900  sur  cette  ques- 
tion du  travail  de  la  femme  concurrente  de  l'homme.  La  constatation 
est  faite,  le  document  est  acquis  ;  la  question  a  été  posée  nettement, 
aucun  procédé  n'a  faussé  le  vote  ni  amené  une  décision  qui  laisserait 
la  porte  ouverte  au  doute  :  je  n'ai  pas  cru  avoir  rien  de  plus  à 
demander. 

Djra-t-on  que  le  Congrès  n'a  point  voté  sur  ce  vœu  î  Uais  il  avait 
remis  pour  cela  pouvoir  à  la  Section  ;  il  est  peu  probable  qu'en  séatice 
pléuière  il  eût  jugé  autrement.  Que  cela  soit  arrivé  en  d'autres  cas, 
c'est  exact  ;  mais  celui-ci,  diiTérent,  avait  donné  à  la  Section  le  pouvoir 
du  Congrès. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  je  n'ai  point  cru  devoir  intervenir  dans 
l'après-midi  ;  ce  n'est  point  du  tout  manque  de  déférence  envers  le 
Congrès,  comme  disent  les  uns,  ni  abandon  de  la  cause,  comme  disent 
les  autres.  La  preuve,  c'est  que  j'ai  mSme  chargé  deux  personnes  qui 
me  faisaient  ce  reproche,  MM.  Achmet  Riza  Bey  et  Gcrbaut,  de  vous 
dire  que,  s'il  y  avait  lieu,  je  m'arrangerais  à  répondre  à  une  convoca- 
tion pour  réparer  ce  malentendu. 

Voilà,  chère  Présidente,  les  faits  tout  unis.  Certainement  je  regrette 
que  l'entente  désirable  soit  impossible,  et  repoussée  avec  perte;  mais 
elle  est  l'œuvre  de  l'avenir,  et  se  fera,  parce  qu'elle  est  juste  autant 
que  nécessaire.  Ayons  bonne  confiance,  et  croyez  bien  à  l'expression  de 
mes  sentiments  affectueusement  dévoués. 

Anka  h.  y.  Luipërièrk. 

H"'  Avril  de  Sainte-Croix. —  Mesdames,  j'ai  à  faire  une  com- 
munication qui,  je  crois,  paraîtra  intéressante  à  l'Assemblée. 
Hier,  nous  avons   à  l'unanimité  émis  le  vœu  que  toutes  les 
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Temmes  s'unissent  pour  aider  au  développement  des  Syndicats 
et  à  la  fondatian  des  Coopératives  de  production. 

Immédiatement  aprÔB  l'adoption  de  ce  vœu,  nous  avons 
obtenu  un  résultat  remarquabla  :  plusieUri  des  Membres  do 
Oongrèi  ont  souscrit  en  faveur  d'un  Atelier  coopératif.  Noui 
tenons  tout  particulièrement  à  les  en  remercier. 

(  Vifs  applauditsetnetifs.) 

M°"  Bogelot.  —  MeedameB,  Mussieura,  noue  allons  avoir 
maintenant  le  plaisir  d'entendre  H™  Hay  Wright-âewoll -, 
c'flBt',une  ancienne  amie  de  la  France,  car  elle  «  été  desnétre* 
en  1889,  je  l'ai  retrouvée  en  1890  et  1893  k  Washington  et  à 
ChlcagtJ,  et  l'année  dernière  à  Londres. 

Au  renouvellGment  quinquennal  du  Bunaudu  Conseil  Inter- 
national des  Femmes,  elle  a  été  nommée  PréBidente,  et  presque 
toutes  les  Déléguées  étrangères  qui  sont  sur  ces  bancs  appar- 
tiennent à  des  pays  ayant  des  Conaeils  nationaux  atCliés  au 
Conseil  International  j    nous  pouvons  donc  dira  qu'elles  toot 

s  partie  du  groupe  de  M""  May  Wright-Sewall. 

I"  {ApplauiiBtemenU.} 

I  Je  demande  qu'on  ferme  la  porte.  Voua  voub  Bouviendress 

p  oe  sujet  de  ma   préiidenoe  d'aujourd'hui,  ie  demandt  qd'ot) 

L  ferme  la  porte  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  le  demande. 

%  M""  Hajr  Wright-Sewtll  : 

X  Mesdames  et  Messieurs, 

r 

\:  Je  suis  ici  pour  représenter  l'organisation  des  femmes  deS 

y  Etats-Unis.    Les   femmes  de  mon   pays  se  réunissent  en  un 

\  .  Conseil  National  ;   de  ce   Conseil  font  partie  18   Sociétés  oa- 

l  tionales  et  des  milliers  de  Sociétés  et  d'AsaociatitiSB  locales, 

,,  comptant  des  millions  de  femmes. 

h  C'est  oolto  Union  de  femmes  que  je  représente.  J'ai  déja^l^ 

^  plaisir,  il  y  a  onze  ans,   en  1889,-  d'être   ici   à  votre  premî*'' 

S"  Congrès,  et  mon  rapport  vous  présente  tei  progfiB  que  nou'i. 

I>  avons  fiiits  nux  EtatS'Unis  pendant  ces  onze  ans. 

Avea  lapormlSBion  do  votre  Présidente  distinguée  etaimio 
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dans  notre  pays-coume  dans  le  vôtre  (TV^.t  bifin  !  Très  bien  /;,  je 
le  laisserai  sur  le  bureau,  parce  qu'il  est  trop  long  à  lire  à 
cette  heure  (1],  {Applaudissements  et  rires.) 

Dans  ce  rapport,  j'exalte  la  cause  à  laquelle  je  m'intéresse 
par-dessuB  tout  :  la  cause  de  l'Internationalisme  ;  elle  a  eu  son 
point  de  départ  en  1889.  Pendant  que  j'étais  ici,  et  depuis  cette 
époque,  il  s'est  formé  des  Conseils  nationaux  dans  11  pays  : 
l'Angleterre  et  quatre  de  ses  colonies,  dont  le  Canada;  l'Alle- 
magne, la  Suède,  la  Hollande,  la  Suisse  et  les  Etats-Unis. 
Le  Conseil  International  se  compose  de  Déléguées  de  ces 
11  Gonieils  nationaux. 

Maie  vous  me  demanderez  peut-être.  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, pourquoi  ce  Conseil  International  ?  C'est  pour  répandre 
partout  le  sentiment  de  l'humanité  commune. 

{Applaudisiementt.) 

Il  y  a  toujours  et  partout,  dans  tous  les  pays,  des  femmes 
infortunées,  des  -femmes  abandonnées  de  tous,  des  enfants 
pauvres,  malades  et  malheureux.  Et  toujours  et  partout  il  existe 
des  Sociétés  pour  aider  ces  malheureux  {Applaudissements)  ; 
mais,  au-dessus  de  toutes  les  expressions  de  la  charité, 
il  y  a  la  loi  universelle,  il  y  a  le  sentiment  universel,  et 
c'est  pour  trouver  le  principe  général  qui  inspirera  toutes  ces 
Œuvres  différenteâ,  toutes  ces  Sociétés,  dévouées  chacune  à 
une  cause  spéciale,  c'est  pour  entretenir  les  sentiments  de  fra- 
ternité parmi  les  nations  que  cette  Œuvre  internationale  existe. 
{Nouveaux-  applaudissements.) 

Je  ne  puis,  malgré  mon  désir,  vous  expliquer  tous  les  tra- 
vaux de  ce  Conseil  ;je  n'en  ai  pas  aujourd'hui  le  temps;  et 
d'ailleurs  un  rhume  inattendu  me  permet  à  peine  de  prononcer 
les  mots  en  anglais  et  beaucoup  moins  encore  de  m' exprimer 
en  français,  il  m'est  très  diflicile  de  parler. 

[Protestations  amicales  et  npplnudissements.) 

Si  on  me  demande;  Est-il  possible  que  des  femmes,  qui 
appartiennent  à  des  régions  différentes,  se  réunissent  pour 
une  cause  universelle  et  commune  7  je  répondrai  :  Ce  n'est  pas 
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seulement  possible,  c'est  la  cause  finale  et  ( 
quelle  les  femmes  ezistent. 

C'est  pour  cela  seulement,  c'est  parce  qu 
peuvent  pas  supporter  seuls  la  charge  des  n 
Très,  des  indigents,  des  malheureux  partout 
ils  sont  absorbés  par  leurs  affaires  privées  e 
les  femmes  qui,  aujourd'hui,  n'ont  encore  aut 
politique,  trouvent  plus  de  facilités  pour  se  ré 
les  sentiments  de  fraternité  universelle. 

La  principale   cause  que  notre  Conseil  In 

préoccupé  de  défendre  est  celle  de  la  Paix,  (j 

A   cet  effet,  nous  avons  formé  un   Comit 

membrede  chaque  Conseil  National  ;  ce  Comit 
se  nomme  le  Comité  de  la  Pai\.  II  est  nécess 
dre  partout  l'internationalisme,  d'avoir  un  Coe 
chaque  nation,  pour  centraliser  les  informa 
pour  répandre  la  vérité  sur  la  terre. 

Nous  avons  ensuite  un  autre  Comité,  compi 
onze  Commissaires. 

Pour  faire  comprendre  l'influence  que  poi 
Conseil  International  :  votre  discussion  de  cett 
j'ai  écoulée  avec  le  plus  vif  intérêt,  étudiait  i 
existe  partout;  la  même  question  se  posc-dai 
Dans  tous  les  pays,  il  y  a  des  femmes  abandt 
fants  illégitimes  ;  eh  bien  !  peut-être  sera-t-il 
mite,  formé  de  représentantes  de  chaque  natio 
les  moyens  d'améliorer  cette  triste  situation,  ( 
tous  ses  aspects,  en  faisant  appel  aux  inte 
bonnes  volontés  des  femmes  des  différents  pay 

Permettez-moi  d'ajouter  encore  un  mot.  Au 
tional  devraient  prendre  place  les  représentai 
nationaux  du  monde  entier  ;  il  ne  devrait  pas 
nation  hors  de  notre  Conseil  International,  n 
[Tris  bien  !  Tris  bien  '.)  Eh  bien  !  un  Conseil  In 
lequel  ne  se  trouve  pas  de  Conseil  National  de 
drame  d'/Zam/ef ,  sans  le  Prince.      {Rires  et  np}. 

Je  suis  ici  pour  vous  demander.  Madame 
soumettre  à  tout  le  Congrès,  à  tous  les  group 
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''rance,  la  proposition  de  se  faire  représenter  par  un  Conseil 
lational  qui  s'affiliera  à  notre  Conseil  International. 

Remarquez  le  symbole  du  Conseil  International.  Je  le  trouve 
ci,  sur  une  Commission  du  Président  des  Etats-Unis  qui  m'a 
té  remise  pour  ce  Congrès,  et  pour  tous  les  Congrès  qui  se 
éuniront  pendant  cet  été,  car  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
,  reconnu  le  Conseil  National  des  Etats-Unis.  Que  signifle  ce 
ymbole  ?  Vous  remarquez  deux  mains  qui  se  serrent. 

Cela  signifie  deux  choses  :  premièrement,   l'homme  et  la 

emme  doivent  marcher  la  main  dans  la  main,  parce  qu'il  est 

lartoutet  toujours  nécessaire,  pour  nous  qui  désirons  suivre  le 

hemin  du  progrès,  d'y  marcher  d'accord,  hommes  et  femmes. 

{Applaudiuements.) 

Il  n'existe  pas  une  querelle  éternelle  entre  les  deux  sexeg  ; 
nais  il  existe,  au  contraire,  une  union  étemelle. 

(Vifs  applaudisiements.) 

Du  commencement  à  la  fin,  nous  sommes  l'un  à  l'autre; 
'homme  appartient  à  la  femme,  la  femme  appartient  à  l'homme. 

Ce  symbole  signifie  aussi  que  la  main  d'une  nation  doit  être 
lans  la  main  d'une  autre  nation.  [Applaudissements  Tèpétis.] 

Il  n'est  pas  admissible  qu'au  commencement  du  vingtième 
iècle,  il  existe  encore  un  homme  civilisé  pour  en  frapper  un 
lutre,  un  homme  pour  en  tuer  un  autre.'  Il  est  im|ios8it>le  que 
es  guerres  continuent  pendant  le  vingtième  siècle,  et  il  faut  que 
lous,  femmes  de  toutes  les  nations,  nous  Joignions  nos  mains 
lour  que  les  mains  des  hommes  se  joignent,  elles  aussi,  dans 
es  nôtres,  au  nom  du  Progrès,  delà  Justice,  pour  la  cause 
lacrée  de  l'Humanité.  [Longs  applaudissements.) 

H*"  U  Présidente .  —  J'ai  une  proposition  à  faire  à  l'Assem- 
>lée  au  sujet  du  vœu  que  M""  May  Wright  Sewall  vient 
l'exprimer,  relativement  à  l'organisation  d'un  Conseil  Nàtio- 
tal,  votée  déjà  par  le  Congrès  de  1889,  mais  ntin  réalisée.  Le 
rote  de  1889  ae  terminait  par  ces  mots  : 

H  Le  Congrès  approuve  la  création  d'un  Conseil  International  per- 
D&nent  des  Femmes.  >' 

Je  vous  propose  de  dire  que  le  Congrès  de  1900  maintient 
ette  résolution,  en  y  ajoutant  le  désir  de  voir  se  former  en 
France  un  Conseil  National. 
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Le  Conseil  n'impliquant  aucune  œuvre  spéc 
mais  devant  être  simplement  une  sorte  de  Ce 
constituant  un  lien  entre  toutes  les  femmes  de 
Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Qu'un  Conseil  National  des  Femmes  sait  créé  e 

■  Comme  moyen  pratique  d'arriver  à  une  représf 
table  que  possible,  le  Congri^a  propose  de  demande 
trois  Congrès  réminins,  qui  se  sont  réunis  ou  vont  se 
de  déléguer  chacun  trois  membres  ;  la  réunion  de  c 
formerait  le  Comité  d'initiative  du  Conseil  Nati 
françalte*. 

M  Le  Bureau  du  2"  Congrès  des  Œuvres  et  Insi 
devra  désigner,  s'il  y  a  lieu,  les  Irois  déléguées  qi 
dans  ce  Comité  d'inilialive.  II  propose  que  ces  trois  i 
pas  nécessairement  prises  panni  les  membres  du  Bu 

Je  pense,  Mesdames,  que  nous  arriverons  a 
sentation  équitable  des  Femmes  françaises. 

M*"*  Vincent.  —  En  présence  d'une  organ 
f-  portante,  il  me  semble  que  nous  aurions  dû  i 

p"  l'avance  ou  qu'il  aurait  fallu  tout  au  moins  ni 

?  à  l'ordre  du  jour,  pour  que  nous  puissions  l'ét 

f-  U"'  la  Présidente.  —  La  question  est  à  ] 

r  mois  de  juillet  1889. 

i ,  M°"  Vincent.  —  Elle  ne  Cgure  pas  sur  noti 

I  1900. 

I  H"'  Marya  Cbéliga.   —  La  question  a  i5t 

r  Déléguées  françaises  du  Congrès  de  Londres 

F;  elle  n'est  pas   nouvelle.  J'estime  qu'il   est  n 

y  France  ait  un  Conseil  National  qui  la  représent 

^,  International. 

Ê'  H°"  Vincent.  —  La  question  n'a  pas  été 

l:  Congrès  de  Londres,  Le  Conseil  Internatiom 

i'  question,  mais  nous  qui  étions  simplement  I( 

i  '  groupes   féministes  français,  noua  n'avons'  ] 

p  à  la  réunion  du  grand  Conseil  où  cette  questi( 

i ,  cutée. 
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Je  ne  suis  pas  opposée  à  la  conatitution  du  Conseil  National  ; 
maia  il  me  parait  en  toute  justice  qu'on  aurait  dû  faire  figurer 
la  question  à  l'ordre  du  jour,  aOn  que  les  Sociétés  féministes 
poissent  étudier  le  projet  de  constitution. 

Je  fais  à  nouveau  remarquer  que  le  Conseil  international, 
organisateur  du  Congrès  féministe  de  Londres,  a  été  créé  par 
diverses  nationalités  et  que  les  Françaises  qui  figuraient  dans 
le  Bureau,  ont  été  désignées  par  les  étrangères  pour  représenter 
les  Femmes  françaises. 

Toutes  les  décisions  relatives  à  la  France,  si  elles  ont  été  dis- 
cutées au  Conseil  International,  l'ont  été  sans  les  Déléguées  des 
Sociétés  féministes  françaises. 

La  Présidente,  lady  Aberdeen,  sur  l'observation  que  j'ai 
présentée,  a  constaté  que  les  Sociétés  féministes  françaises 
n'étaient  pas  représentées  au  Conseil  International. 

Je  tenais  à  préciser  ces  points. 

{(""Bogelot.  — Mesdames,  le  premier  Congrès  International 
s'est  tenu  à  Washington,  un  1888  ;  j'ai  été  nommée  k  ce  moment- 
Ià«  représentante  de  la  France  n  à  ce  Congrès. 

En  1893,  quand  je  suis  allée  à  Chicago,  ces  Dames  me 
connaissaient  et  me  proposèrent  d'être  à  nouveau  la  représen- 
tante de  la  France  ;  mais  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  être  rem- 
placée  par  une  autre  personne  :  on  ne  doit  pas  s'éterniser  dans 
un  poste  et,  si  l'on  accepte  une  première  fois,  c'est  souvent  pour 
donner  à  d'autres  l'idée  de  vous  suivre.  A  cette  époque,  j'ai 
proposé  à  ces  Dames  de  me  remplacer  par  M°"  Maria  Martin, 
qui,  k  son  tour,  est  entrée  dans  le  ('•onseil  International  ;  donc 
nous  avons  été  représentées  déjà  deux  fois  officiellement  dans 
ce  Conseil. 

L'année  dernière,  au  Conseil  International  qui  s'est  tenu  à 
Londres,  quoique  je  ne  fisse  plus  partie  du  Comité  d'une  façon 
officielle,  ces  Dames  m'ont  priée  d'accepter  encore  ta  repré- 
sentation de  la  France,  et  j'ai  été  nommée  Vice -Présidente 
d'honnenr  du  Conseil  International.  M'^  Oddo-Deflou  était 
déléguée  ofâciellement  par  M"  Maria  Martin,  pour  la  sup- 
pléer, M"  Maria  Martin  n'ayant  pu  s'absenter  de  Paris  pour 
occuper  son  poste  et  nous  représenter  au  Conseil  International. 

La  proposition  qui  nous  est  faite  aujourd'hui  doit  satisfaire 
tout  le  monde.  Il  y  a,  cette  année,  trois  Congrès  féminins.  Le 
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premier,  le  Congrès  catholique,  a  déjà  eu  liei 
des  Œuvres  et  InilUulions  féminines  et  en 
celui  du  Droit  et  de  la  Condition  légale  d 
lieu  au  mois  de  septembre.  Nous  demaadons  i 
de  ces  Congrès,  11  soit  dëlégué  trois  personnes 
les  groupes  seront  représentés  avec  leurs  opini 
neuf  membres  se  réuniront  alors  en  Comité  d' 
formation  du  Conseil  National. 

Il  faut.  Mesdames,  que  vous  nous  rendie: 
nous  Congrès  def  Œuvres  et  Instilulions  fémii 
le  premier  à  vous  en  parler.  Nous  vous  demat 
formation  du  Conseil  National,  cette  question 
importante.  La  proposition,  telle  qu'elle  vot 
donne  satisfaction  à  tout  le  monde  et  asi 
groupes  une  représentation  équitable.  {7'rès  bi 

H°"  Paule  Vigneron. —  Il  s'agit  de  réunir  li 
différents  Congrès  français? 

B°"  Bogfilot.  —  Parfaitement,  Il  existe  un 
tional  composé  des  représentantes  des  Consei 
différents  pays;  et,  en  France,  nous  n'avon 
Conseil  National.  Il  ne  faut  pas  que  la  France 
de  ce  mouvement  de  sympathie  et  d'union.  Ain 
vous  le  dire,  j'ai  fait  partie  une  fois  du  Gons' 
j'ai  cédé  ensuite  ma  place  à  H*"'  Maria  Hari 
française  ;  mais,  l'an  dernier,  par  déférence  e 
pour  la  France  et  parce  que  nous  sommes  le 
l'Amérique,  ces  Dames  m^ont  offert  le  titre  offi 
sidente  du  Conseil  International  des  Femme: 
Londres,  en  juillet  dernier. 

11°'°  PauU  Vigneron.  —  Je  vous  remercie  des 
viennent  de  nous  être  dontiées.  Je  pose  enc( 
question  :  puisqu'il  s'agit  de  réunir  tous  les  g; 
catholiques  et  autres  sans  distinction,  je  dema 
bole  de  ce  groupement  sera  celui  des  deui 
dont  a  parlé  M""  Sewall,  parce  que  person 
ce  symbole  de  deux  mains  croisées  est,  depui 
symbole  des  sociétés  secrètes.  {Exclamations 
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M"'  Bogelot. —  Ne  nouB  arrêtons  pas  à  ces  détails  de  «  sym- 
boles ».  C'est  une  figure  qui  signifie  la  main  dans  la  main, 
l'union  et  la  sympathie. 

M°"'  Maria  Pognon.  —  Comme  Présidente  du  Comité  d'orga- 
nisation du  Congrès  de  ta  Condition  et  du  Droit  de$  Femme»,  qui 
doit  se  réunir  au  mois  de  septembre,  je  tiens  à  dire  que  j'ap- 
prouve la  proposition  de  M™  May  Wright  Sewall,  et  que  je 
porterai  avea  plaisir  cette  proposition  devant  le  Congrès  qui  se 
réunira  le  S  septembre.  [Applaudissement».) 

M"'  Bogelot.  —  Chère  Madame  Sewall,  nous  vous  donnons 
notre  adhésion  dès  aujourd'hui.  M"'  Pognon  vous  fait  espérer 
celle  du  Congrès  du  mois  de  septembre,  et  je  crois  que 
M"'Paule  Vigneron  voudra  bien  être  t'interprète  de  nos  sen- 
timents auprès  du  groupe  catholique. 

M*"  Paaifl  Vigneron.  —  Je  poserai  la  question. 

M°"  Marya  Chéliga.  — •  Il  y  a,  au  mois  de  septembre,  un  autre 
Congrès  de  femmes,  celui  de  Y  Alliance  universelle  pour  la  Paix, 
qui  réunira  les  Déléguées  de  5  millions  de  femmes.  Or,  la  Pré- 
sidente de  ce  Congrès  m'a  chargée  de  dire  que  nous  porterions 
aussi  la  question  devant  le  Congrès. 

M"  Vincent.  —  Je  demande  que  nous  soyons  bien  fixées. 
Les  Sociétés  féministes  françaises  militantes,  combattant  pour 
les  droits  politiques,  seront-elles  assimilées,  ou  noyées  dans  la 
quantité  des  (£uvres  et  Institutions  féminines,  c'est-à-dire  des 
Œuvres  qui  concernent  la  bienfaisance,  l'organisation  et  l'aide 
du  travail ,  etc. . .  ?  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  si  l'on  com- 
pare le  nombre  des  Sociétés  féministes  militantes  et  le  nombre 
des  Sociétés  de  charité  ou  d'assistance  morale,  il  y  a  une  dis- 
proportion énorme,  et  nous  serons  absolument  noyées.  Je  vous 
demande  donc  ceci  :  Admettrez-vouedans  le  Conseil  un  nombre 
déterminé  de  Déléguées  par  Société? 

M""  la  Présidente.  —  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans 
tous  les  détails  de  l'organisation.  Nous  vous  disons  ceci  :  Nous 
respecterons  toutes  les  opinions  dans  le  Conseil  National,  et 
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)  toute  notre  indépendance, 
simplement  de  voter  sur  la  représen 
es  féministes  de  cette  année  dans  le  Cor 
à  la  représentation  des  divers  groupeme 
)us  nous  adressons  au  Congrès  calholiqu, 
■es  et  Inslitulions  fémiitines,  au  Congris 
Omit  des  Femmes,  qui  ont  réuni  chacun 
artagaient  leurs  idées  et  leurs  principe 
demandant  à  ces  trois  Congrès  de  dési 
,  la  représentation  est  aussi  complète  e 
ossible.  (l'rAs  aie 

"  Vincent.  —  Ce  qui  nous  préoccupe,  i 
sentation  des  Sociétés. 

°°  la  Présidente.  —  Les  questions  dedétai 

"'  Vincent.  —  Nous  avons  eu  autrefois  i 
s  les  Sociétés  étaient  représentées. 

°"  Haria  Pognon.  —  Ce  n'est  pas  la  mèm 

°"  la  Présidente.  —  Je  mets  aux  voix  li 

u'un  Conseil  National  des  Femmes  soit  créi 
omme  moyen  pratique  d'arriver  à  une  n 
able  ijue  possible,  le  Congrès  propote  de  ■ 
e  des  trois  Congrès  féminins,  qui  se  son 
ir  cette  annife,  de  déléguer  chacun  trois  mt 
s  trois  délégations  formerait  le  Comité  d'iji 
onal  des  Femmes  françaises, 
.e  Bureau  du  2'  Congrès  des  Œuvres  et  Ini 
a  désigner,  s'il  y  a  lieu,  les  trois  Déléguées  ^ 
i  le  Comité  d'initiative.  Il  propose  que  ces 
i(  pas  nécessairement  prises  pai-mi  les  mem 
grès, 

{Adopté  pai 

l°"  Bogelot.  —  Mesdames,  vous  voyez  l'i 
Congrès.  C'est  à  celui  de  Washington, 
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la  Grèce  a  dû  de  songer  à  fonder  un  Conseil  National  chez  elle  ; 
c'est  à  la  auite  de  notre  Congrès  det  Œuvres  et  Institutions 
féminines  de  i 889,  premier  Congrès  qui  fut  officiel,  en  France, 
que  la  Grèce  a  dû  de  réaliser  chez  elle  le  vœu  émis  précé- 
demment. 

M"'  la  Présidente.  —  Voici  maintenant  un  autre  vœu  que 
M"*  Pégard,  Secrétaire  Générale  du  Congrès,  désire  vous  pré- 
senter comme  le  «  Vœu  final  »  du  Congrès. 

Vœu  de  M°"  Pégahd  : 

Qu'il  toil  formé  une  Commission  de  permanence,  chargée  de 
poursuivre  la  réalisation  des  vœux  émis  par  le  Congrès. 

M'"Pégard.  —  Il  arrive  souvent  que  les  vœux  exprimés  par 
un  Congrès  restent  platoniques,  parce  que  personne  ne  s'oc- 
cupe d'en  poursuivre  la  réalisation  :  c'est  ainsi  que  des  réformes 
très  pratiques,  et  qui  pourraient  être  facilement  obtenues,  ne 
le  sont  point. 

Une  Congressiste.  —  Tout  le  monde  en  est  chargé. 

■■"  Pégard.  —  Tout  le  monde  en  est  chargé,  cela  revient  k 
dire  que  personne  n'en  a  la  charge  spéciale  et  que  chacun 
attend  que  son  voisin  commence. 

W"  la  Présidente.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M°"  Pégard. 

(Adopté.) 

II  sera  donc  formé  une  Commission  de  permanence  ayant 
pour  mission  de  poursuivre  la  réalisation  des  vœux  du 
Congrès. 

Mesdames,  Messieurs, 
Le  sage  a  dit  que  «  la  fin  d'une  chose  vaut  mieux  que  son 
commencement  «.  En  arrivant  à  la  fin  du  2'  Congrès  des 
Œuvres  et  Institutions  féminines,  noua  désirons  voir  cette  parole 
se  vérifier  une  fois  de  plus.  Notre  commencement  a  été  bon: 
que  pourrions-nous  souhaiter  davantage  si  la  fin  est  meilleure 
encore  ? 


d.yGooglc       _ 


SÉANCES  PLËNIÈRBS.  —  SAUBDl  23  JU 

ette  fm,  à  dire  vrai,  est  un  peu  laborieuse 
ayons  peine  a.  nous  séparer.  Ce  matin  enc 
'oir  nos  cinq  réunions  ordinaires  des  Sectic 
avons  dû  donner  un  moment  cet  après-mi. 
ne  dernière  fois.  Est-ce  seulement  que 
trop  chargé?  ou  ne  devons-nous  pas  pens 
lience  même  que  vous  avez  apportée  à  vc 
a  retenus  plus  longtemps? 
1  risque  de  sortir  un  peu  de  ce  qui  se  fai' 
demande  la  permission  de  ne  pas  relever 
les  vœux  qui  ont  été  exprimés  à  cette  I 
i  dernier;  chaque  jour  ils  ont  été  discuti 
les  connaissez  tous.  Peut-être  d'ailleurs 
tire  imprimer  en  attendant  la  publicatio 
k.ctes  du  Congrès,  qui  sera  un  très  gran< 
1  nous  demandons  à  l'avance  qu'on  ne 
1  nécessaire. 

ts  maintenant,  qu'il  nous  eoit  permis  de 
îpporteurs,  étrangers  et  français,  Messieur 
ien  voulu  nous  apporter  le  concours  de  leu 
)arole,  de  leur  plume,  de  leur  expérience,  ( 
ssi  de  leur  cordialité.  Un  congrès  assuréi 
ffaire  de  sentiment;  mais  la  bonne  grùce 
les  éléments  précieux  dans  les  discussions 
3  ont  été  un  peu  animées,  c'est  la  force  mê 
qui  donnait  une  certaine  vivacité  à  leur 
aimons  à  nous  dire  que  si  les  principes  on 
nt  défendus,  du  moins  personne  n'a  été  atti 
( 

imme  résumé  de  nos  travaux,  la  meilleu 
e  de  reprendre  notre  programme  —  nous  1 
en  point  —  en  indiquant  très  sommairem 
es  titres  de  nos  Sections,  dans  quel  espri 
é  traitées.  Qu'avons-nous  voulu,  en  effet,  e 
insemble  certains  problèmes  complexes  > 
tre  société  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la 
e,  et  en  chercher  la  solution?  Comment  h 
itiment  de  sa  dignité,  tout  en  lui  assurai 
ice  de  ses  droits,  par  une  philanthropie  ] 
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is  équitable,  par  une  éducation  plus  Intelli- 
uction  plus  Torte,  par  une  plus  juste  réparti- 
:  une  conception  plus  élevée  de  son  dévelop- 
1,  artistique,  scientifique?  Comment  rendre 
ar  la  famille  et  pour  la  société  la  vie  de  tant 
urd'hui  les  nécessités  mêmes  de  la  vie  pla- 
lans  les  alternatives  les  plus  terrible»?  Car 
i  nullement  sortir  la  femme  de  son  rôle  dans 
atôi  chercher  à  le  mieux  comprendre,  et  la 
le  mieux  remplir. 

1  le  râle  de  la  femme,  dans  les  CËuvres  d'aa- 
oyance,  s'est  développé  pendant  la  seconde 
jui  s'achève.  Dans  le  monde  entier,  dea 
lies  se  sont  formées  et  propagées,  naissant 
en  quelque  sorte,  au  moment  du  besoin,  et 
ilanthropie  de  se  spécialiser,  suivant  en  cela 

I  des  rapports  nombreux,  variés,  d'une  vraie 
vons  regretté  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pou- 
idre  davantage  dans  nos  séances  plénières 
I  les  retrouveradans  les  Comptes  rendus  du 
ms  de  mutualité,  de  prévoyance,  d'assistance 
ice,  des  vieillards,  des  malades,  de  tous  les 

Que  de  choses  rentrent  sous  le  titre  de  la 
e  notre  programme,  qu'il  est  difficile  de  sé- 

! 

is  par  des  coeurs  généreux  ont  fait  remonter 

des  effets  aux  causes.  En  même  temps  que 
ité  et  de  la  philanthropie  proprement  dites, 
[e  la  solidarité  et  de  la  justice.  Ce  n'est  pas 
3ore  faut-il  le  faire  de  manière .  à  relever 
t  de  notre  intérêt.  Et  pour  cela,  il  ne  sntSt 
'e  la  misère,  de  loin  seulement  et  par  des 
t  rabaisser  celui  que  nous  cherchons  à  sou- 

saurons,  dans  tout  prochain,  sentir  battre 

alors  s'opérera  le  vrai  rapprochement  dea 
rmule   se    trouverait  singulièrement  sim- 

(Très  bien  !  Irèt  bien  !) 
a  générales  du  mal,  il  n'en  est  peut-être  pas 


d  .y  Google 


"-^ 


SEANCES  PLÉNIËRKS.  —  SAHRD1  23  JUIN 


grave  actuellement  que  l'alcoolisme,  ni  de  plus  généra- 
répandue,  puisqu'il  porte  ses  ravages  en  tous  pays.soug 
les  latitudes.  11  est  grand  temps  que  tous  les  efforts 
int  pour  combattre  dans  son  principe  cette  cause  de 
:t  de  déchéances  morales  et  physiques,  dont  les  conse- 
}  se  retrouvent  partout  sous  la  forme  d'hérédités  redou- 
it  irrémédiables, 

t-ce  pas  notamment  ralcoolisme  qui  peuple  pour  une 
part  nos  prisons  et  nos  maisons  d'éducation  correction- 
it  ne  comprenons- nous  pas  le  rdle  considérable  que 
Lion,  plus  que  la  répression  proprement  dite,  aurait  à 
3ur  ramener  à  la  raison  et  au  bien  tant  d'êtres  dévoyés, 
premier  malheur  est  d'avoir  perdu,  s'ils  lont  jamais 
le  sentiment  de  leur  responsabilité  et  de  leur  dignitéî 
s,  disions-nous,  en  même  temps  que  le  sens  de  la  cha- 
st  réveillé  dans  notre  génération  celui  de  la  justice  et  de 
arité.  Ce  n'est  plus  seulement  à  la  philanthropie  et  aux 
ents  les  plus  généreux  de  l'humanité  que  nous  avons  k 
ipel  :  sans  cesse  la  philanthropie  la  plus  sage  et  la  mieux 
Lie  se  heurte  aux  complications  les  plus  imprévues  de 
lation  et  aux  notions  courantes  ou  absentes,  devrais-je 
3  la  plus  vulgaire  morale? 

iment  la  femme,  comment  la  mère  aurait-elle  la  place 

appartient  dans  la  Tamille,  aussi    longtemps  qu'elle 

■  la  loi  même  traitée  en  mineure  éternelle,  incapable 

aucune  part  dans  l'administration  de  ses  biens,  si  elle 
riée  ;  tenue  en  situation  manifeste  d'infériorité  à  l'égard 

enfants  et  à  leurs  yeux?  D'autre  part,  cependant,  la 

retombe  entièrement  sur  elle  seule  des  enfants  nés  en 
du  mariage  et  elle  se  trouve  à  la  merci  de  la  loyauté, 
la  lâcheté,  de  celui  qui  devrait  partager  avec  elle  une 
habilité  dont  souvent  la  plus  grande  part  lui  revient. 
comment  en  pourrait-il  être  autrement,  aussi  long- 
que  le  principe  ne  sera  pas  légalement  reconnu  d'une 

unique,  la  même  pour  l'homme  et  pour  la  femme,  et 
mancipation  morale  de  cette  dernière  ne  sera  pas  haute- 
roclamée.  Il  est  temps,  ne  le  pensez-vous  pas,  que  cette 
pation  soitdéfendue  autrement  que  par  un  petit  nombre 
nés  et  de  femmes,  assez  dévoués  pour  accepter  de  par- 
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tager  l'opprobre  de  celles  qu'ils  veulent  arracher  à  l'infamie,  et 
que  la  noble  femme  qui  a  attaché  son  nom  à  cette  croisade  dou- 
loureuse, qui  sera  l'honneur  de  sa  vie,  recueille  le  fruit  de  son 
travail  et  de  ses  luttes  1 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  femme  elle-même, 
lasse  de  se  débattre  dans  une  situation  inextricable,  devient  en 
quelque  sorte  complice  du  mal,  par  l'inertie  avec  laquelle  elle 
finit  par  s'y  résigner  comme  à  une  aorte  de  fatalité.  C'est  contre 
cette  fatalité  qu'il  faut  réagir;  car  elle  pèse  sur  la  femme  dans 
tous  les  domaines  pour  la  maintenir  dans  une  sorte  d'infério- 
rité systématique,  instruction,  enseignement,  développement 
de  ses  facultés  intellectuelles,  aussi  bien  que  dans  ce  qui 
touche  au  travail  professionnel  et  aux  aptitudes  pratiques. 

Le  moyen  le  plus  efficace  de  lutter  contre  cette  situation  est 
-de  mettre  la  femme  à  même,  par  une  éducation  rationnelle, 
pratique  et  complète,  appropriée  à  sa  mission  spéciale,  de 
bien  remplir  cette  mission;  soit  qu'elle  doive  s'exercer  dans 
le  centre  restreint  de  la  famille,  ou  au  dehors,  par  l'enseigne- 
ment à  tous  ses  degrés. 

11  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  souvent  la  femme  aura 
à  se  sufûre  par  son  travail.  11  importe  donc  que  ce  travail  soit 
favorisé  de  toutes  manières,  non  par  des  lois  de  protection,  qui 
ne  sont  trop  souvent  que  des  lois  d'oppression,  mais  par  la 
liberté  du  travail,  par  une  préparation  pratique  à  tout  métier 
manuel  qui  puisse  lui  convenir,  par  une  lutte  intelligente  contre 
l'abaissement  des  salaires.  [Applaudissements.) 

Votre  cinquième  Section,  après  avoir  rappelé  le  rôle  im- 
portant qu'a  joué  la  femme  dans  les  arts,  dans  les  lettres,  dans 
tes  sciences,  pendant  les  cinquante  dernières  années  écou- 
lées, s'est  préoccupée  de  l'enseignement  qu'il  convient  de  lui 
donner,  au  sujet  de  l'hygiène  de  la  famille  et  de  l'enfant,  et  de 
la  part  qu'il  convient  de  lui  faire  dans  cet  enseignement. 

.aujourd'hui  enfin  le  Congrès  vient  de  clore  ses  travaux  en 
exprimant  de  la  manière  la  plus  haute  son  adhésion  au  grand 
principe  de  l'union  et  de  la  fraternité  entre  les  peuples  en 
votant  la  création  du  Conseil  National  des  Femmes  françaises. 

Ce  n'est  pas,  comme  vous  le  voyez,  une  apologie  creuse  et 
sentimentale  de  la  femme  que  nous  sommes  venus  faire  ici;  et 
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j'espère  que  nous  emporterons  de  ce  Congrès  plus  que  des  im- 
pressions bienveillantes  et  amicales  les  unes  envers  les  autres; 
plus  surtout  qu'une  mesquine  satisfaction  de  ce  que  nous  avons 
pu  faire  ou  constater  pendant  ces  quelques  jours  de  réunions. 
Nous  avons  traité  des  questions  de  la  plus  haute  gravité,  con- 
cernant les  sujets  qui  nous  tiennent  le  plus  au  cœur  :  les  en- 
fants, la  famille,  l'éducation  sous  toutes  ses  formes,  la  moralité 
publique,  les  œuvres  de  relèvement,  le  régime  des  prisons, 
toutes  questions  qui  doivent  être  traitées,  mais  qui  ne  doivent 
l'être  qu'avec  la  plus  grande  dignité  pour  nous-mêmes  et  le 
plus  grand  respect  de  l'être  humain,  avec  une  vraie  compas- 
sion pour  ceux  qui  sont  tombés,  et  auxquels  nous  voulons 
tendre  une  main  vraiment  fraternelle  et  secourable. 

Rappelons-nous  que  pour  que  ce  Congrès  porte  autour  de 
nous  les  fruits  que  nous  en  attendons,  nous  devons  en  sortir 
avec  un  sentiment  plus  profond  de  notre  responsabilité,  avec 
un  amour  plus  grand  de  l'humanité  dont  nous  avons  étudié  la 
détresse.  II  faut  ressortir  de  la  lutte  avec  le  mal,  puriâé  par 
l'esprit  qu'on  y  apporte. 

Pensez-vous,  Mesdames,  qu'il  puisse  y  avoir  un  triomphe 
plus  grand  du  bien  sur  le  mal,  et  n'est-ce  pas  là  l'encoura- 
gement le  plus  élevé  que  nous  puissions  recevoir  dans  notre 
travail? 

(Applaudisiementt  prolongés.) 

Avant  de  nous  séparer,  nous  avons  encore  des  remercie- 
ments à  exprimer,  et  je  n'aurais  garde  de  me  soustraire  à 
cette  tâche. 

Nous  remercions  nos  amies  étrangères,  nous  l'avons  déjà 
fait;  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  le  faire  encore. 

Noua  avons  à  remercier  la  Commission  des  Congrès,  et 
notamment  H.  Gahiel,  Délégué  principal  des  Congrès,  de  toute 
la  bienveillance  qu'il  a  témoignée  au  Comité  d'organisation 
d'abord  et  au  Congrès  ensuite,  en  nous  faisant  l'honneur  d'as- 
sister à  quelques-unes  de  nos  séances. 

Nous  avons  à  remercier  le  Conseil  Muniupal  qui,  après 
nous  avoir  donné  une  généreuse  subvention,  nous  a  reçues  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  la  manière  la  plus  gracieuse;  cette  visite  a 
fait  grand  plaisir  à  nos  Congressistes  étrangères. 
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Nous  remercions  le  Palais  de  la  Femme,  où  nous  avons  été 
si  aimablement  accueillies,  et  qui  nous  a  offerl:  une  si  jolie 
fête. 

Nous  remercions  le  Commissaire  Général  allemand  à  l'Ex- 
posilion  qui  a  eu  égalemeat  l'amabilité  d'inviter  le  Comité 
d'organisation  du  Congrès  à  une  soirée  au  Pavillon  de 
l'Allemagne. 

Nous  remercions  enfm  le  Cercle  du  Travail  pémini»,  qui 
nous  a  invitées  hier  soir  à  son  inauguration, 

H'"  Jules  Siegphied  nous  a  conviées  à  une  réunion  amicale 
dans  l'ile  du  Bois  de  Boulogne,  pour  après-demain  lundi. 
Exprimons-lui  le  plaisir  que  nous  aurons  à  répondre  à  son 
appel. 

Nous  avons  des  remerciements  à  faire  à  tout  te  monde,  et 
je  les  fais  de  tout  mon  cœur,  au  Bureau  qui  nous  a  toujours 
montré  une  bienveillance  parfaite,  à  toutes  nos  collègues  du 
Congrès,  et  au  public  lui-même  ;  car  j'ai  vu  ici  des  visiteurs, 
tous  les  jours,  qui  ne  sont  certainement  pas  habitués  à  suivre 
beaucoup  de  Congrès,  et  qui  ont  suivi  le  nàtre  avec  une  con- 
science qui   nous  a  profondément  touchées. 

{Ce  discours  est  souligné  par  de  fréquents  et  longs  applaudis- 
sements.) 

Les  Déléguées  étrangères  demandant  la  parole,  je  la  donne 
à  M""  Reenen  Volter. 

H"*  VaQ  Reenea  Vttlter,  Déléguée  du  Oouvemement  des 
Pays-Bas.  —  Mesdames,  avant  de  nous  séparer,  je  tiens  à  vous 
dire  quels  sentiments  d'admiration  j'éprouve  pour  votre  très 
beau  Congrès.  Je  redirai  aux  membres  du  Gouvernement  qui 
m'a  déléguée  auprès  de  vous,  combien  j'ai  été  émerveillée  de 
tout  ce  que  j'ai  entendu,  de  tout  ce  que  j'ai  vu  et  aussi  tous  les 
fruits  que  nous  en  pourrons  retirer.  Je  tiens  aussi  à  vous 
remercier  en  mon  nom  personnel,  Mesdames,  pour  l'excellent 
et  charmant  accueil  qui  m'a  été  fait  au  milieu  de  vous.  La 
Hollande  a  toujours  été  une  amie  de  la  France,  et  c'est  pour 
vous  toutes.  Mesdames,  un  sentiment  de  vraie  sympathie  que 
je  conserverai  au  fond  du  cœur. 

{App  laudissemen  ts .  ) 
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H"'  la  Présidente.  —  Nous  eommes  très  touchées,  Madame, 
des  sentiments  que  voua  voulez  bien  nous  exprimer  et  je  vous 
en  remercie  au  nom  des  Congressistes  françaises. 

La  parole  est  à  M"*  Camilla  Theimer,  Déléguée  de  Vienne 
^Autriche). 

M'"  Camilla  Thaimer.  —  Mesdames,  un  vieux  proverbe  pré- 
tend que  «  qui  dit  devoir,  dit  chose  désagréable  ».  Or,  c'est  un 
devoir  que  nous  remplissons,  nous,  Déléguées  étrangères,  en 
remerciant  ici  ces  Dames  du  Comité  d'organisation,  el  la 
France  tout  entière,  de  l'accueil  charmant  que  nous  avons 
reçu;  mais,  à  rencontre  du  proverbe,  je  dois  le  dire,  rarement 
dans  ma  vie,  devoir  m'a  paru  plus  doux  que  celui-là.  [Bravos.) 

En  parlant  du  Congrès  qui  a  eu  lieu  l'année  passée  à  Lon- 
dres, on  a  dit  qu'il  avait  été  la  a  semaine  historique  x  des 
femmes;  je  ne  sais  pas  comment  la  semaine  qui  vient  de  se 
dérouler  sera  qualifiée  dans  les  annales  du  féminisme,  et  si 
elle  sera  notée  comme  une  «  semaine  historique  »,  je  ne  suis 
pas  prophète  et  ne  puis  le  dire  ;  mais  je  sais  une  chose,  c'est 
que  nous  avons  fait  de  bonne  besogne.  Nous,  les  Déléguées 
étrangères  —  je  ne  sais  pas  si  je  peux  me  permettre  de  le  dire 
en  leur  nom,  mais  je  le  dis  du  moins  pour  moi-même,  —  nouï 
ne  sommes  pas  venues  ici  pour  jouer  un  râle,  mais  bien  pour 
écouter,  pour  apprendre.  (ApplaudUsemeuls.] 

Je  dois  ajouter  que,  si  tout  n'a  pas  été  absolument  parfait, 
c'est  que  notre  humanité  tout  entière  est  imparfaite  {Bravos), 
mais  que  quiconque  a  voulu  apprendre  ici  quelque  chose  d'in- 
.  téressant,  l'y  a  trouvé,  et  que  chacun  en  a  pu  faire  grande- 
ment profit;  s'il  n'a  pas  trouvé  toutes  les  solutions,  il  en  a 
du  moins  trouvé  une  grande  partie. 

Nous  remporterons  de  ue  Congres,  comme  on  l'a  dit  très  jus- 
tement avant  moi,  des  impressions  très  intéressantes  ;  nous  y 
avons  appris  une  foule  de  choses  que  nous  ne  savions  pas  chez 
nous;  et,  comme  tous  les  Congrès  d'ailleurs  qui  sont  bien  or- 
ganisés, ce  Congrès  nous  a  rapprochés  les  uns  des  autres. 
Nous  avons  appris  à  nous  connaître,  et  apprendre  à  se  con- 
naître, c'est  apprendre  à  s'apprécier  et  à  s'estimer. 

{Vifs  applaudissements.) 

Je  remercie  donc  encore  une  fois  M"'  Sarah  Monod,  la  Pré- 
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Bidente  de  ce  Congrès.  Je  salae  ici  M"»  Bogelot,  dont  j'ai  été 
fière  de  publier  dans  un  journal  autrichien  le  portrait  et  la 
biographie. 

Je  remercie  toutes  les  autres  Dames  du  Comité,  qui  se  sont 
donné  la  peine  de  noua  acoueillir,  et  je  remercie  la  France 
entière  des  sentiments  aimables  et  charmants  qu'elle  a  bien 
voulu  nous  témoigner. 

{Vifi  applaudissements.) 

M"'  la  Présidente.  —  Je  remercie  M""  Theimer  de  ses  paroles 
obligeantes.  Nous  n'avons  pas  pu,  malheureusement,  voua 
recevoir  aussi  bien  que  nous  l'aurions  voulu  ;  le  fait  est  que 
recevoir  un  Congrès  au  milieu  de  notre  grande  Exposition 
Universelle  est  un  problème  très  difficile. 

(App  laudisseme  nts.) 

La  parole  est  à  M"  Moffett-Tyng,  Déléguée  des  Etats-Unis. 

M"  Moffett-Tyag donne  lecture  de  la  a  Résolution  «suivante: 
Dan»  une  réunion  toute  spontanée  des  Oélvguées  des  Etats-Unis 
à  ce  Congrès  International  des  (Jk'uwes  et  Institutions  féminines, 
les  Déléguées  de  la  Société  des  femmes  américaines  à  Londres,  et 
quelques  représentantes  des  Etais- Unis  en  différentes  Sections  de 
l'Exposition,  ont  adopté  à  l'ananimilé  la  résolution  suivante  : 

RÉSOLUTION 

C'est  avec  grand  plaisir  et  grand  intérêt  que  nous  avons  écouté 
et  suivi  les  discussions,  et  entendu  Ifs  rapports  des  différents  pays. 

C'est  avec  la  sympathie  la  plus  profonde  que  nous  voyons  le 
mouoement  en  ai-ant,  vers  la  force  d'organisation  et  de  coopéra- 
tion, parmi  les  femmes;  une  force  heureusement  déjà  obtenue  en 
grande  partie  en  Amérique. 

A  cause  de  la  plus  grande  liberté  dont  on  jouit  dans  un  pays 
d'un  peuple  composite,  c'est  le  privilège  -des  femmes  américaines 
d'offrir  la  main  d'une  camaraderie  ferme  et  fidèle  à  toutes  celles 
qui  cherchent  la  Liberté,  la  Fraternité,  l'Egalité. 

Leur  mot  d'adieu  est  un  mot  de  courage,  d'espérance,  de  solida- 
rité. Un  de  nos  grands  écrivains  a  dit  :  Ceux  gui  luttent  sont  ceux 
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qui  vivent  !  L'étoile  romaine  dit  siècle  est  wne  étoile  d'illumination, 
d'amour,  d'union,  d'union  en  Dieu. 

Elles  tiennent  à  exprimer  leurs  remerciements  pour  la  gra- 
cieuse hospilalilé  qui  leur  a  été  donnée  par  le  Comité  et  let  membres  . 
du  Congrès . 

Ont  siginé  -. 

M^^  Jennie  Jdne  CnoLr,  M"  Sdsah  Hull  Cooi, 

M"  LiNOA  HuLL  Larned,  M"  l(  D' Octatia  Williams  Batc, 

M"  Hdgh  Rbid  Ghifpin,  Miss  Emihson, 

M"  Ida  EcKiHT-LADnENCB,  M"  Euma  Mofpett-Tyhg,  Cfiairman 


of  Committee 


Paris,  le  23  juin  1900. 


M"'  la  Présidente.  —  Nous  sommes  très  sensibles  à  ce 
témoignage  de  sympathie  des  Déléguées  américaines,  que 
nous  remercions  très  vivement.  Je  prie  H"  HofTett-Tyng  et  les 
signataires  de  la  •  Résolution  »,  d'accepter  nos  sincères  et 
alTectueux  remerciements. 

Je  donne  la  parole  à  M°"  Sémetchkine. 

Discours  de  W"  Sémetchkine  (i),  Déléguée  ofGcielle  de  la 
Russie. 

M""  la  Présidente.  —  La  parole  est  à  M"'  Nendvitch,  de 
Cudapest. 

jgait  i^YTÏl  de  Sainte-Croix.  —  Mesdames,  Messieurs,  c'est 
une  déception  qui  vous  attend.  Ce  n'est  pas  H"*  Nendvitch  qui 
viendra  voua  remercier  au  nom  du  Parlement  hongrois  ;  c'est 
moi.  Elle  m'a  chargée  de  vous  dire  toute  la  reconnaissance 
qu'elle  garde  de  la  réception  aimable  qui  lui  a  été  faite  parmi 
nous,  et  surtout  par  le  Bureau  d'organisation  du  Congrès  qui, 
depuis  son  arrivée  jusqu'à  présent,  s'est  montré  envers  elle 
d'une  parfaite  courtoisie. 

Voilà,  Mesdames,  ce  que  j'avais  à  vous  dire,  et  je  regrette 
que  ce  ne  soit  pas  M"'  Nendvitch  qui  vous  apporte  elle-même 
ses  remerciements.  (Applaudissements.) 

3  écrit,  dont  Qons  n'avoni  pu,   à  notre 
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M°"  la  Présidente.  —  La  parole  est  à  M""  Chaponnière,  de 
Genève, 

H-'ChapoDniàre-ChalX.  —  Madame  la  Présidente,  Mesdames, 
permettez-moi  d'être  l'interprète  des  Déléguées  suisses,  et  de 
TOUS  exprimer  leur  reconnaissance  et  leur  sympathie.  En  pre- 
nant part  avec  vous  aux  travaux  de  ce  Congrès,  nous  avons 
été  heureuses  d'étudier  quelques-unes  des  grandes  questions 
qui  se  posent  à  l'heure  actuelle,  non  seulement  devant  la 
femme,  mais  devant  toute  âme  qui  pense.  Dans  les  questions 
où  l'intérêt  de  l'humanité  est  en  jeu,  il  n'y  a  plus  de  fron- 
tières, et  nous  nous  rencontrons  sur  la  route  royale  du  pro- 
grès et  de  la  liberté,  comme  des  sœurs  désireuses  de  s'aider 
entre  elles,  en  échangeant  leurs  espérances  et  en  mettant 
en  commun  leurs  aspirations. 

{Applaudiitementt.) 

Rien  ne  rapproche  autant  que  le  travail  que  nous  venons 
de  faire  ensemble;  mais  rien  aussi  ne  donne  plus  le  désir  de 
se  connaître  mieux  encore,  afm  de  pouvoir  se  comprendre 
mieux.  C'est  avec  regret  que  nous  nous  séparerons  de  vous  ce 
soir,  pour  reprendre  chacune  la  tâche  qui  nous  est  assignée; 
mais  c'est  avec  reconnaissance  que  nous  penserons  &  ces  jour- 
nées et  &  tout  ce  que  nous  avons  reçu  de  vous. 

Beaucoup  de  vœux  ont  été  émis  dans  ce  Congrès.  Laissez- 
moi  en  formuler  un  encore  :  c'est  que  nous  puissions  nous 
rencontrer  de  nouveau,  aQn  de  travailler  de  nouveau  en- 
semble à  la  cause  qui  nous  est  si  chère. 

(Vifs  applauditsementt.) 

M°"  Bogelot.  —  Mesdames,  je  vais  me  donner   la  parole. 
{Rires  et  appiauditsements.) 

Mesdames,  Messieurs, 

Mes  collègues  m'ont  fait  le  grand  honneur  de  vous  souhai- 
ter là  bienvenue  le  jour  de  l'ouverture  de  ce  Congrès  ;  et,  au 
moment  de  la  séparation,  c'est  à  moi  encore  qu'elles  offrent 
la  joie  de  vous  remercier  en  leur  nom  et  au  mien. 

N'étant  pas  un  orateur  et  craignant  toujours  de  manquer  de 
mémoire  et  d'abuser  de  l'attention  bienveillante  de  l'auditoire, 
j'ai  pris  l'habitude  d'écrire  ce  que  je  dois  dire. 


d  .y  Google 


318  SEANCES  PLËMIËRES.  —  SAMEDI  23  J 

Nous  venons  de  passer  ensemble  une  semi 
dant  laquelle  nous  avons  entendu  de  bonnes 
mais  nous  avons  été  un  peu  surmenées  par  le 

Je  crois  donc  que  la  meilleure  façon  de  v( 
de  ne  plus  vous  imposer  la  plus  petite  fatigue; 
mots  sincères  venant  du  cœur  seront  les  1: 
avons  émis  beaucoup  de  vœux,  il  dépend  à 
restent  pas  platoniques  ;  réalisons-les  le  pi 
par  nos  efforts  personnels.  En  retournant  dai 
pays,  emportez  avec  vous  le  souvenir  de  ce; 
fraternité  ;  et  quand  noua  reprendrons  nos  étu 
tudes  journalières,  souvenons-nous  de  tout  c 
dit  ou  entendu,  des  serrements  de  mains  écl 
tions  affectueuses  et  durables  que  nous  avons 

Au  moment  de  nous  séparer,  j'ai  l'agréabli 
ser  tous  nos  remerciements  au  Gokvernehe» 
bien  voulu   nous  donner  son  patronage  offi 

Au  Conseil  MuMcirAL  qui  a  accordé  à  m 
appui  moral  et  financier,  et  qui  nous  a  ti 
reçues  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Je  dois  dire  à  nos  Amies  étrangères  combi 
touchées  de  l'empressement  avec  lequel  elle 
notre  appel  en  nous  apportant  le  concours  t 
et  de  leur  expérience.  Nous  eussions  voulu 
plus;  qu'elhs  nous  sachent  gré,  je  les  en  pr: 
et  de  notre  bonne  volonté. 

Merci  à  tous  nos  Collaborateurs  depuis  lei 
qu'aux  plus  modestes,  car  tous  ont  facilité  noi 

En  nous  quittant,  ne  disons  pas  adieu,  maii 
a  pas  de  complète  séparation  quand  les  i 
l'unisson. 

Mesdames,  Messieurs,  j'ai  achevé  ma  tâcl 
mettez-moi  maintenant  de  vous  exprimer 
personnels.  Je  ne  veux  pas  quitter  cette  trih 
un  hommage  profondément  reconnaissant  : 

A  Maria  Deraismes,  sous  le  toit  de  laquel 
années  de  jeune  fille,  entourée  de  son  afTectio 
sa  mère  et  de  sa  sœur,  M°"'  Féresse,  qui  est  ai 
et  que  tous  nous  aimons.  Maria  Deraismes  a  c 
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aux  questions  féminines  et  sociales,  je  lui  dois,  en   grande 
partie,  la  belle  place  que  j'occupe  au  milieu  de  vous. 

A  Caroline  de  Barrau,  dqnt  je  fus  l'adjointe  durant  cinq 
années,  dans  la  grande  Œuvre  des  Lib^.rées  de  Saint-Lazare. 

A  Emilie  de  Morsîer,  dont  le  nom  fait  battre  mon  cœur. 

A  M"'  Griess-Traut,  qui  fut  longtemps  la  doyenne  et  l'exem- 
ple, dans  toutes  les  Sociétés  auxquelles  elle  donnait  sans 
compter  son  temps,  son  argent  et  ses  forces. 

A  la  vaillante  Eugénie  Potonié-Pierre,  qui  est  morte  épui- 
sée par  le  travail. 

A  Louise  Koppe,  enlevée  il  y  a  peu  de  jours  à  notre  recon- 
naissance et  à  notre  afTection,  léguant  à  ses  filles  son  exemple 
et  son  Œuvre  :  la  Maison  Maternelle  de  Belleoille. 

Je  n'oublie  pas  mes  amies  étrangères  : 

En  Amérique,  Lucy  Stone  qui,  au  moment  suprême,  disait  à 
sa  fille,  se  penchant  vers  elle  pour  recueillir  son  dernier 
soupir:  «  Ha  fille,  travaille  à  rendre  le  monde  meilleur.  » 

En  Espagne,  Concepcion  Arénal  qui  plaçait  au  rang  le  plus- 
élevé,  parmi  les  sentiments,  la  reconnaissance  qui  procède  d'un 
esprit  de  justice  et  de  réelle  probité.  Par  la  reconnaissance, 
nous  payons  à  autrui  les  dettes  de  notre  cœur. 

Je  ne  donne  ici  un  souvenir  qu'aux  amies  dont  la  mort  m'a 
privée  et  avec  lesquelles  j'ai  été  unie  dans  le  travail. 

Je  termine  en  saluant  parmi  ceux  que  nous  avons  le  bon- 
heur de  posséder  encore,  mais  qui  sont  retenus  loin  de  nous 
par  l'âge  ou  la  distance,  Léon  Richer,  le  si  dévoué  défen- 
seur des  intérêts  féminins  en  France. 

En  Amérique  encore,  je  salue  deux  femmes  remarquables  : 
Gady  Stanton  et  Susan  Anthony.  Ces  deux  noms  sont  unis, 
depuis  cinquante  années,  par  une  amitié  sincère  et  l'union 
complète  de  volonté  dans  un  travail  qui  avait  pour  seul  but  : 
l'émancipation  intellectuelle  et  morale  de  la  femme. 

(Chaleureux  applaudissements.) 

jm»  ij  Présidente.  —  M°"  William  Monod  a  la  parole. 

M™"  William  Monod.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Si  la  liberté  que  je  prends  est,  non  pas  anti,  mais  extrapar- 
lementaire, je  vous  prie  de  vouloir  bien  n 
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En  étudiant  de  très  près  le  programme  • 
celles  du  matin  que  celles  de  l'après-midi 
grave  lacune. 

Cette  lacune  tient  à  l'un  des  caractère 
Chacun  de  sea  membres  pria  isolément,  et 
son  ensemble,  sont  atteints  d'une  notoire  ii 
vent  absolument  pas  s'estimer  à  leur  ju 

Voilà  pourquoi,  dans  la  liste  des  sujets 
crit  des  remerciements  aux  Déléguées,  l'ex 
connaissance  envers  les  Congressistes,  r 
marques  de  gratitude  de  la  part  des  si 
celles  qui  ont   organisé  ces  si  intéressan 

S'il  existait  un  dynanomètre  propre  à  m 
travail,  la  science,  la  sollicitude,  la  préseni 
pathie,  le  dévouement  dépensés  aucpurs  d 
arriverions  à  un  total  effrayant  :  s'il  y  a  ic 
science,  aucun  ne  me  démentira,  et  j'ose 
dépense  énorme,  les  crédits  ne  sont  pas  i 
pouvons  compter  sur  ces  dames  pour  l'ai 

Là-dessus,  sans  plus  m'attarder  à  des  c 
préambules,  je  propose  à  l'Assemblée  d'e 
toute  sa  gratitude  par  des  applaudisseme 

(. 

M""  Pégard.  —  Avant  la  clôture  de  la  séi 
dire  un  mot. 

Mes  fonctions  de  Secrétaire  Générale 
être  l'interprète  des  sentiments  du  Congi 
mercié  les  personnes  auxquelles  nous  devit 
reconnaissance,  et,  à  leur  tour,  les  Délégua 
ont  remerciées  nous-mêmes;  mais  il  est  qu 
n'avons  pas  dit  suffisamment  toute  notre 
notre  chère  Présidente,  M""  Sarah  Honod 
(Acclamatii 

Elle  a  été  pour  nous  le  guide  le  plus  s£ 

le  plus  bienveillant,  et  le  meilleur  qui  fût. 

notre  très  profonde  et  très  respectueuse  a 

{Vif.  .p 

Nous     remercions     aussi      notre     Pré 
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M"'  Bogelot,  dont  l'humour  et  la  fermeté  noua  ont  aidées  si 
puissamment  au  cours  dé  ces  débats. 

(ApplattdiMements  répétés.) 

M."'  Sémetchkiue.  —  Je  demande  que  la  dernière  parole 
nous  reste  à  nous,  étrangères,  pour  vous  dire  une  dernière 
fois,  Mesdames,  merci  de  l'accueil  que  vous  noua  avez  fait. 
Croyez,  Mesdames,  que  nous  emportons  le  meilleur  souvenir 
du  Congrès  féministe  et  que  nous  désirons  ardemment  que  la 
plus  grande  partie  des  vœus  émis  s'accomplisse  le  plus  t6t 
possible,  ailn  que  la  justice  et  la  bonté  régnent  dans  tous  nos 
pays. 

{Appiav,dis*emenls.) 

M'"  Stéphanie  Bouvard.  — Mesdames,  je  suis  enchantée  de 
TOUS  annoncer  que  le  dernier  vœu  émis  &  la  Section  du  Travail 
a  déj&  obtenu  des  résultats,  dont  je  suis  tout  à  fait  touchée. 
J'emporte  d'ici  une  somme  souscrite  pour  ma  Coopérative,  et  je 
vous  exprime  tous  les  remerciements  des  fleuristes  et  des  plu- 
massières.  {Bravos.) 

TS."'  la  Présidente  : 

Mesdames,  Messieurs) 
C'est  avec   un  sentiment  de  très  grande  satisfaction  et  de 
reconnaissance  envers  vous,  que  je  déclare  nos  travaux  ter- 
minés, et  prononce  la  clôture  du  2°  Congrès  International  de» 
CEuvret  et  Institutions  féminines. 

(Applaudissemenls  prolongés.) 


La  séance  est  levée  k  7  heures. 
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SEANCE  DU  MARDI  19  JUIN 

Présidence  de  M"*  Sarah  Monod,  assistée  de  M°"  Pégard. 


LES  WOMEN'S  CLUBS  D'AMERIQUE 

Rapport  de  M"  MOPPBTT-TTRG, 
Déléguée  dea  Clubs  de  Femmes  de  la  Géorgie  (1). 

Mesdames,  Messieurs....  salut!  ! 

J'ai  l'honneurde  me  présenter  à  vous  en  qualité  de  Représentante 
Déléguée  des  femmes  d'une  dea  sections  les  plus  importantes  des 
Etats-Unis  :  la  Géorgie,  l'Empire  du  Sud,  comme  New-York  est  appelé 
l'Empire  du  Nord. 

La  Section  du  Sud  des  Etats-Unis  est  très  grande  et  très  prospère; 
c'est  une  région  admirable,  par  la  douceur  de  son  climat,  son  ciel 
toujours  clair  et  azuré,  ses  forêts  avec  des  chênes  grands  et  royaux,  des 
magnolias  majestueux,  des  fleurs  d'une  odeur  exquise,  la  bonté  de  cœur 
des  habitants,  la  gaieté  répandue  partout  sur  le  peuple;  tous  ces  carac- 
tères forment  un  rapport  intime  et  fort  avec  la  France  et  les  Français. 
D'ailleurs  les  noms  des  familles  françaises  qu'on  trouve  dans  presque 
toutes  les  villes  du  Sud  de  la  Virginie,  jusqu'à  la  Louisiane  et  la  Hinda, 
montrent  combien  grand  a  été  le  courant  qui  avait  pris  son  origine 
dans  les  Carolines,  il  y  a  trois  cents  ans,  avec  l'émigration  française, 
en  Amérique. 

Je  suis  chargée,  par  les  membres  de  ces  Clubs*,  d'un  message  de 
sympathie  qui,  nous  le  croyons  fermement,  a  une  égale  signification 
pour  les  femmes  de  tous  les  pays,  quel  que  soit  le  milieu  où  elles  vivent, 
car  les  lois  de  la  nature  sont  les  mêmes  partout.  C'est  à  la  force  morale 
et  physique  de  la  femme,  à  la  connaissance  qu'elle  a  d'elle-même,  de 
ses  propres  &cultés  et  de  leur  développement  que  sont  dus  son  bonheur 
ou  son  succès,  ses  déceptions  ou  ses  insuccès.  Le  problème  individuel, 
féminin,  le  problème  futur,  a  la  même  importance  que  le  problème 

(i)  Voir  pag«  54. 
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masculin  — [les  deui,  unis,   font  l'harmonie  la  plus  douce  delà  TÎe. 

Je  désire  parler  de  l'ÎDflucnce  du  Club  féminin  (Women's  Clvb),  tel 
que  nous  le  connaissons  en  Amérique,  pour  améliorer  el,  déTelopper  la 
condition  de  la  femme.  Mais,  d'abord,  il  faut  me  permettre  d'adresser 
des  salutalioDS  [empressées  et  sincères  aux  Dames  de  hi  Conférence 
de  Versailles.  J'ai  eu  le  privilège  d'assister,  les  deux  années  passées, 
à  ces  conférences  des  «  Ombrages  «,  très  appréciées,  mais  bien  trop 
courtes!  Qu'on  garde  de  souvenirs  de  ce  beau  jour  de  juin!  La  belle 
tente  sur  la  pelouse  verfe,  molle  et  brillante;  le  drapeau  tricolore  de 
la  bien-aimée  France,  uni  au  drapeau  blanc  de  la  Paix,  flottant  tous 
deux  en  haut,  soulevés  par  la  brise.  Les  vieux  marronniers,  grands  cl 
majestueux,  d'une  verdure  sombre,  sont  là  comme  des  sentinelles  qui, 
sous  l'abri  de  leurs  branches,  gardent  ces  femmes  aux  nobles  aspi- 
rations, qui  étudient  les  graves  questions  et  cherchent  les  méthodes 
meilleures  de  la  vie,  comme  nous  les  cherchons  dans  ce  Congrès,  tous 
unis,  aujourd'hui.  Quelle  tranquillité,  quelle  fraternité,  quelle  bénédic- 
tion et  quels  souvenirs  précieux  nous  laissent  les  Conférences  de  Ver- 
sailles; j'en  ai  raconté  souvent  l'histoire  à  mes  amis  d'Amérique! 

Mais  ce  n'est  point  pour  échanger  des  compliments  que  nous  sommes 
ici  réunies;  ce  n'est  point  uniquement  pour  évoquer  des  souvenirs  qui 
conservent  la  sympathie  aux  cœurs.  —  Revenons  au  sujet  :  «  L'influence 
du  Club  féminin  (Womens  Club)  dans  le  progrès  de  la  femme.  » 

Déjà  de  nos  jours,  dans  tous  les  pays  civilisés,  la  femme  possède 
certains  droits  et  une  certaine  influence  qui  ont  leur  valeur  dans  la 
somme  des  valeurs  nationales  ;  mats,  on  sait  bien  qu'il  y  a  25  ans,  l'iso- 
lement de  la  femme  était  grand,  et  aussi  ses  responsabilités  :  elle  se 
trouvait  seule  chaînée  des  intérêts  les  plus  graves  de  la  famille  ;  du 
bien  physique  et  moral  de  ses  enfants,  de  ses  domestiques  et  quelque- 
fois de  son  mari.  Isolée,  seule,  elle  se  trouvait  très  faible,  incapable  de  " 
remplir  cette  lourde  tâche. 

Elle  se  demandait  :  Comment  puis-je  arriver  à  la  connaissance  de 
moi-même  î  Comment  puis-je  fortiBer  chaque  partie  de  mon  être  physi- 
que, intellectuel  et  spirituel,  de  manière  à  atteindre  la  plus  grande 
somme  d'utilité  et  de  perfection  ï 

Voilà  la  question  qui  se  pose  partout  aujourd'hui,  dans  les  petites 
villes  aussi  bien  que  dans  les  grands  centres.  Cela  peul:il  se  faire 
mieux  individuellement  ou  par  la  coopéralion  des  autres  et  avec  leur 
sympathie? 

Dans  notre  pays,  nous  croyons  qu'on  a  trouvé,  en  partie  du  moins, 
la  solution  de  ce  problème,  dans  l'idée  du  «  Women's  Club  *  qui  a  pris 
place  enfin  dans  la  vie  féminine.  11  n'y  a  ville  si  peKte  qui  n'ait  deux  ou 
trois  associations,  groupes,  cercles  de  femmes,  littéraires,  musicaux, 
sociaux,  etc.  Les  membres  du  Cluh  se  réunissent  une  fois  par  semaine. 
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.OU  six  fois  par  mois,  le  soir  ou  l'après-midi,  chez  un  des  membres.  Le 
Cercle  est  limité  sans  doute,  mais  souvent  il  compte  àOO  ou  300  mem- 
bres; il  est,  comme  dans  ce  Congrès,  divisé  en  Sections  des  Arts,  de 
l'instruction  civique,  du  Ménage,  An  l'Economie  sociale.  Une  fois  par 
mois,  toutes  les  Sections  se  réunissent  en  une  grande  séance. 

Voilà  l'idée  deso  Women's  Clubs»  d'Amérique!  Ils  s'ouvrent  à  toutes 
celles  qui  sentent  le  besoin  de  s'élever  :  les  jeunes  institutrices,  celles 
qui  enseignent  la  déclamation,  la  musique,  et  toutes  celles  qui  s'occu- 
pent des  alTaires  de  la  famille  ;  elles  se  réunissent  dans  un  sentiment 
très  fraternel,  et  suivent  un  programme  d'études, élaboré  dans  l'intérêt 
de  toutes.  Klles  s'occupent  ainsi  de  ce  qui  se  passe  en  France,  en 
Italie,  en  Russie,  en  Allemagne,  chaque  membre  à  son  tour  présenta 
à  cette  occasion  un  travail  qui  est  toujours  suivi  d'une  discussion. 
Voilà  qui  stimule  l'esprit  et  la  culture  de  l'esprit. 

Le  principe  fondamental  des  Clubs  de  femmes  est  aussi  le  progrès 
individuel  et  l'amélioration  de  soi-même,  et,  encore,  le  progrès  d'au- 
trui.  On  a  remarqué  qu'il  fallait  au  moins  une  ou  deux  années 
d'études  et  de  culture  personnelle  pour  chacun  de  ses  membres,  avant 
qu'un  Club  soit  capable  d'agir  comme  un  '<  corps  »,  de  regarder 
autour  de  lui  et  de  voir  en  quoi  il  peut,  en  tant  que  club,  coopérer 
'avec  d'autres,  et  essayer  d'améliorer  ou  de  développer  les  conditions 
existantes.  En  un  mot,  les  membres  du  Club  arrivent  à  développer 
leurs  vues  et  leurs  idées'par  la  coopération  dans  l'étude  et  au  contact 
des  esprits  et  s'ouvrent  la  seule  issue  d'une  vie  monotone,  mesquine  et 
étroite,  iusqu'en  1860,  les  femmes  n'avaient  pas  d'organisations  régu- 
lières; elles  n'avaienl  ni  droit,  ni  propriété,  même  sur  leur  propre 
gain,  ni  puissance  sur  leurs  enfants.  Il  n'y  avait  pas  d'Universités  pour 
les  femmes,  et  l'éducation  secondaire  était  la  seule  qui  fût  à  leur  por- 
tée. Mais,  au  commencement  de  la  seconde  moitié  du  siècle,  elles  conv 
prirent  l'importance  de  la  coopération  et  le  pouvoir  que  la  coordination 
leur  assurerait  dans  les  œuvres  philanthropiques  et  religieuses.  Il  en 
résulta  l'idée  des  Clubs  dont  le  but  est  de  développer  les  facultés  de  la 
femme.  Le  fameux  Séro»is  fut  le  premier  Club  de  femmes. 

La  lutte,  pour  assurer  les  droits  de  la  femme  à  la  propriétt!,  fut  des 
plus  ardentes,  en  1868,  lors  de  la  formation,  à  New-Vork  et  à  Boston, 
des  premiers  Clubs,  qui  amenèrent  les  premiers  changements  dans  les 
lois  des  différents  États,  lois  qui  concernaient  les  droits  de  la  femme. 
Cette  lutte  constitua  un  sujet  d'études  hautement  intéressant... 

Le  Club,  pour  la  femme,  c'est  l'occasion  d'une  solidarité  à  établir 
entre  les  femmes.  Il  abaisse  les  barrières  sociales  qui  séparent  les 
femmes,  dont  il  élève  le  niveau  moral,  intellectuel  et  matériel.  C'est 
un  bienfait  du  ciel  pour  toutes  les  femmes,  mais  surtout  pour  celles 
dont  la  vie  isolée  n'a  été  qu'une  longue  suite  de  tristesses  et  de 
déceptions. 
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On  a  dit  que  les  Américaines  étaient  nées  réformalrices  el  «  inreo- 
Irices  »,  et  qu'elles  n'étaient  jamais  plus  heureuses  que  lorsqu'elles 
s'occupaient  des  affaires  d'aulrui  ou  avaient  à  redresser  des  torts. 

L'iniputalion  a  peut-être  du  vrai;  et,  en  bonne  Américaine,  animée 
des  mêmes  sentiments,  je  n'ai  aucun  désir  de  contredire  les  critiques. 
Mais  je  crois  que  le  Club  est  une  part  tiie  de  la  vie  de  la  femme,  ce 
n'est  pas  une  œuvre  d'agitation  :  son  objectif  est  la  recherche  du 
bonheur  domestique  et  la  solidification  des  liens  de  la  famille  ;  il 
cherche  i  développer  chex  sa  gardienne,  l'épouse,  la  mère,  la  sœur, 
une  sympathie  plus  large  et  un  horizon  de  vie  plus  étendu.  Le  (^ub 
devrait  donc  intéresser  les  hommes  autant  que  les  femmes,  et  receroir 
leur  sanction  et  leur  appui. 

Voici  ce  que  disait  un  mari  à  sa  femme  après  une  séparation  pro- 
longée : 

II  Si  tous  les  membres  de  votre  Club  font  autant  de  progrès  que 
TOUS  en  avez  fait  dans  l'art  d'écrire  des  lettres,  je  dis  sans  hésitation  : 
Vivent  les  associations  ■  The  Women's  Club  !  » 

La  mission  du  Club  est  un  idéal  d'unité  et  d'accord,  il  est  comme 
une  sorte  d'éducation  nouvelle,  comme  un  relèvement  de  la  nature, 
une  expansion  de  la  vie,  tout  spécialement  dans  les  villes  de  province. 

En  Amérique,  assurément,  les  Clubs  sont  une  grande  force.  Ils  man- 
quent quelquefois  de  direction;  mais  nous  en  avons  eu  l'Initiative  et 
nous  avons  fait  de  notre  mieux;  nous  reconnaissons  qu'ils  ont  des 
défauts...  mais  nous  vous  demandons,  à  vous  toutes,  femmes  fran- 
çaises, et  à  TOUS  aussi,  femmes  des  autres  nalions,  de  reprendre  cette 
idée  et  de  trouver  dans  l'avenir  les  résultats  les  plus  heureux. 

{App  laudiMementt.) 


L'ACTION  DE  LA  FEMME  EN  AUTRICHE 

Rapport  de  W"  Ottilie  BONDT, 
Déléguée  du    Wiener  Frauen   Verein  (1). 

PHILAIfTIlHOPIE  ET  ÉCONOMIE  SOCIALE. 

Dans  le  rapport  suivant,  basé  sur  les  renseignements  recueillis  dans 
ce  but  par  le  Wiener  Frauen-Erwerb-Verein  el  le  Waus-Frauen- 
Verein,  bien  qu'il  s'agisse  des  résultats  obtenus  par  les  femmes  de 
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l'Autriche  au  cours  des  cinquante  dernières  années,  lant  en  ce  qui  con- 
cerne l'humanité  qu'en  ce  qui  touche  leurs  propres  intériMs,  il  convient 
cependant  —  avant  tout  —  de  rappeler  les  premiers  travaux  accomplis 
sur  ce  terrain, 

£n  1810  tut  fondée  l'Association  qui  porte  le  nom  de  Gesellsrhafl 
ideliger  Frauen  zur  Befcerderung  de»  guteti  und  nàtzlicheii  in 
Wien.  Cette  Société  existe  encore  aujourd'hui,  ayant  con.^tervé  une  fidé- 
lité inébranlable  à  son  programme.  L'année  dernière,  elle  n'a  pas 
dépensé  moins  de  17  à  18.000  florins  pour  soins  donnée  aux  malade», 
crèches  et  écoles  malemelles,  écoles  industrielles,  secours  distribués  à 
des  femmes  en  couches,  langes  et  lavettes,  secours  temporaires  à  des 
familles  privées  de  leurs  soutiens  masculins. 

En  1816  fut  fondée  la  Société  Israetititcher  Frauen  Wohtlhx- 
tigkeit»  Vereîti  in  Wien,  Elle  aussi  est  restée  fidèle  à  ses  traditions. 
Si  les  comptes  rendus  de  1816  à  1847  ont  disparu,  en  revanche  nous 
constatons,  d'après  le  dernier  rapport,  que  de  1847  à  I8Q9,  jusqu'à 
l'année  passée,  on  a  distribué  aux  Israélites,  en  secours  de  toutes  sortes, 
la  somme  de  584.144  florins,  plus  d'un  million. 

En  Autriche,  l'essor  de  l'activité  féminine  coïncide  avec  l'avènement 
au  trône  de. l'Empereur  François-Joseph  1"  en  1848.  C'est  le  com- 
mencemeat  de  la  période  pendant  laquelle  se  sont  accomplis  les  travaux 
dont  s'occupe  ce  Congrès.  Jusqu'à  cette  époque,  l'initiative  privée,  enAu- 
triche,  s'était  montrée  peu  agissante,  mais  à  peine  l'aurore  de  la  hberté 
s'est-elle  levée  que  les  femmes,  prenant  conscience  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs  envers  la  société,  se  mirent  à  la  tête  du  mouvement  et 
manifestèrent  d'abord  leur  action  en  fondant  des  œuvres  de  bienfai- 
sance. Sur  ce  vaste  champ  de  travail,  elles  unirent  leurs  efforts  à 
ceux  des  hommes  ;  et  cet  cITort  de  leur  part  a  puissamment  contribué  à 
leur  valoir  la  juste  reconnaissance  que  mérite  tout  travail  sérieux. 
Inutile  de  répéter,  chaque  fois  que  le  cas  s'en  présente,  que  femmes  et 
hommes  agissent  de  concert,  ce  qui  d'ailleurs  est  presque  la  règle.  Nous 
nous  abstiendrons  également  de  nommer  personne,  car  c'est  des 
œuvres  qu'il  s'agit  ici  et  non  des  personnes. 

Dans  toutes  les  grandes  villes,  comme  au  sein  de  toutes  les  associa- 
tions religieuses,  on  fonda  un  nombre  incalculable  d'œuvrcs  de  bienfai- 
sance, dont  la  direction  fut  eonliée  à  des  dames.  Ce  qui  caractérise  les 
tendances  des  difTérentes  époques,  c'est  que,  d'abord,  ces  Sociétés  s'occu- 
pèrent de  soulager  surtout  la  misère  matérielle,  tandis  que  les  Sociétés 
plus  récentes  mirent  en  IMe  de  leur  programme  les  soins  à  donner  à 
l'enfant,  l'éducation  et  l'instruction  nécessaires  pour  permettre  à  la  jeune 
fille  de  vivre  de  son  travail.  Beaucoup  des  ouvroirs  fondés  piir  ces 
Sociétés  offrent  à  leurs  protégées,  non  seulement  un  asile  agréable, 
pendant  les  heures  de  récréation,  mais  encore  un  repas  à  midi.  Quel- 
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ques-unes  de  ces  Sociétés  ne  se  contcnlcnt  pas  de  prendre  soin  des 
jeunes  filles,  elles  fondent  aussi  des  nsiles  analogues  pour  les  garc«ns. 
Ces  asiles  pour  jeunes  filles  el  jeunes  garçons  ajant  moins  de  14  ans 
sont  une  puissante  sauvegarde  contre  les  dangers  courus  par  des  en- 
fants flânant  dans  les  rues  et  prÎTës  de  toute  surveillance.  Pour  la 
jeunesse  de  14  à  17  aas,  une  fois  hors  des  écoles,  on  a  créé,  dans 
ces  dernières  années,  des  ateliers  où  les  jeunes  filles  reçoiïent  une  ins- 
truction roniplém entai re  et  touchent  le  prix  des  ouvrages  à  la  main 
qu'elles  exécutent;  on  a  créé  aussi  des  maisons  où  les  apprentis  et 
apprenties,  les  jeunes  gens  venus  de  la  province  trouvent  un  abri  en 
attendant  qu'on  leur  procure  du  travail. 

Un  établissement  modèle  est  sans  contredit  celui  de  VAllgemeiner 
Fraitenverein  der  BBangetischen  Landeekirche  in  den  liebenbxirgis- 
chen  Landealheiten  Ungarne.  Cette  Société  a  fondé,  sur  une  étendue 
de  54.046  kilomètres  carrés,  plus  de  130  succursales  ;  avec  17.000  florins 
environ  fournis  par  les  cotisations  do  ses  membres,  elle  entretient 
32  écoles  maternelles,  et  un  grand  nombre  d'ouvroirs  et  d'écoles  pour 
former  de  bonnes  ménagères;  elle  se  chaire  du  .loîn  des  malades  dans 
tous  les  cantons  du  district  et  forme  les  infirmièras  dont  on  a  besoin, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Les  fdlcs  pauvres  reçoi- 
vent des  bourses  qui  leur  permettent  de  se  préparer  à  devenir  soit 
surveillantes  ou  institutrices  dans  les  crèches  et  les  écoles  maternelles, 
soit  demoiselles  de  magasin,  ou  encore  à  entrer  dans  les  bureaux  du 
télégraphe, 

Un  exemple  bien  encourageant  de  coopération  est  celui  que  donnent 
les  Sociétés  bienfaisantes  de  femmes  à  Bielitï  (Silésle),  Sociétés  catho- 
liques, protestantes  el  Israélites  qui  organisent  chaque  année,  on  com- 
mun, des  fêtes  de  charité.  La  première  en  date  est  la  Société  israélitc, 
qui  compte  40  ans  d'existence. 

Les  Congrégations  religieuses  s'occupent  éminemment  d'œuvres  de 
charité;  on  en  rencontre  sur  toute  l'étendue  de  l'empire  :  les  Marien- 
tnstalten  forment  des  domestiques,  el  leur  procurent  gratuitement 
un  refuge  si  les  places  viennent  à  leur  manquer;  les  Dame»  Anglaises 
et  les  Sœurs  du  Saint  Enfant  Jésus  sont  à  la  tête  d'établissements 
d'instruction  et  d'éducation,  dans  lesquels  d<t  pauvres  filles  reçoivent, 
pour  un  prix  modique,  une  excellente  éducation.  Le  couvent  des  Ursu- 
lines  à  Vienne  a  une  école  normale  pour  institutrices;  les  religieuses 
de  Sainte-Elisabeth  el  la  Congrégation  de  Saint-François  d'Assise 
se  consacrent  aux  soins  des  malades.  Cette  dernière  Congrégation 
entretient  5  hôpitaux  avec  494  lits  et  fournit  des  gardes -malades  à 
domicile  ;  la  Société  Mater  admirabitie  s'occupe  du  soin  des  pauvres 
el  accorde  des  secours  do  loyers,  de  combustibles,  de  vêtements,  de 
nourriture.  Daas  le  courant  de  cette  année,  elle  ouvrira  un  asile  d'ou- 
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vrières.  Lo  Patronage  de  l'Œuore  de  S&int-Philippe  de  Néri  est  une 
association  laïque,  fournissant  aux  ouvrières,  aux  servantes  et  autres 
porsonnos  ayant  besoin  de  protection,'  un  abri  à  bon  marché,  un  repas 
à  prix  modique  ainsi  que  des  récréations  le  dimanche.  Il  organise  des 
bureaux  dans  les  gares  afin  de  procurer  aux  nouvelles  arrivées,  encore 
inexpérimentées,  une  sauvegarde  contre  les  dangers  qui  les  menacent  à 
leur  entrée  dans  la  grande  ville. 

La  Société  Evangelixche  Diahonissensache  a  des  établissements 
dans  plusieurs  villes  d'Autriche;  elle  a  des  hôpitaux  et  des  maisons  pour 
les  convalescents;  des  hospices  pour  les  infirmes  et  pour  les  enfants.  A 
Vienne,  chaque  dimanche,  les  Sœurs  réunissent  les  senanles  aiin  de  les 
récréer  et  de  les  instruire. 

Le  Kei-eiii  gegen  Verarmung  urtd  Bettelci,  œuvre  philanthropique 
pnr  excellence,  par  des  secours  donnés  à  temps  oppose  une  digue  à  la 
misère  et  a,  dans  ce  bul,  au  cours  de  l'année  1899,  avancé  en  dons  et 
en  prêts  la  somme  de  182.795  florins. 

Ce  sont  des  femmes  du  meilleur  monde  qui  sont  chargées  de  faire 
les  recherches  concernant  le  mérite  du  pétitionnaire. 

Deux  hâpilaux,  jouissant  d'une  renommée  européenne,  le  Maria 
Terenia  Fration  llospilal  et  le  Hudolfinerliaus,  furent  fondés,  l'un 
en  1870,  l'autre  en  1880,  grâce  surtout  à  l'énergique  concours  des 
femmes  dont  le  zèle  à  recueillir  des  dons  et  des  auinànes  contribue 
puissamment  à  l'entretien  de  ces  deux  établissements.  La  première  de 
ces  maisons  est  exclusivement  une  clinique  de  ftimmes.  La  pension  et  le 
traitement  coâtent  beaucoup  moins  cher  qu'à  une  clinique  privée.  Plus 
de  la  moitié  des  8.000  à  8.500  journé^^  de  traitement  par  année  revient 
gratuitement  aux  indigents. 

Le  i<  Riidolflnerhaus  »  oITrc  également  gratuitement,  ou  pour  un  prix 
acces-sible  à  loules  les  bourses,  un  traitement  et  des  soins  donnés  par  les 
plus  habiles  médecins  de  la  capitale.  Kn  outre,  il  forme,  pour  le  temps 
de  paix  comme  pour  le  temps  de  guerre,  des  infirmiâres,  les  «  Rudol- 
finerinnenn  »,  dont  l'organisation  a  été  étudiée  d'après  les  écoles  d'in- 
Grmières  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Le  cours  des  infirmières  qui  vont 
soigner  les  malades  À  domicile  est  gratuit  et  bien  fréquenté.  Le  «  Ru- 
dolfinerhaus»,  création  du  célèiire  chirurgien  Théodore  Billerot h,  compte 
en  moyenne,  cha(|ue  année,  de  20  à  25.000  journées  de  traitement, 
Quant  aux  femmes  qui  relèvent  de  couches,  elles  ont,  à  la  campagne, 
une  maison  où  la  mère  peut  emporter  son  nouveau-né  et  elle-même  se 
rétablir  complètement  grâce  aux  circonstances  favorables.  Non  loin  de 
là,  dans  une  vallée  du  Wienerwald,  s'élève  une  mai.von,  tout  à  fait 
charmante,  fondée  par  des  époux  charitables  ;  cette  maison  est  destinée 
aux  enfants  sortis  de  l'hôpilal  ;  c'est  là  qu'ils  viennent  passer  le  temps 
de  leur  convalescence. 
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En  ce  moment  lA^me,  les  dames  de  Vienne  s'occupi 
asile,  jLucina,  nii  les  femmes  mariées  de  la  ville  po 
entourée»  de  soins  délicats,  le  moment  de  leur  délivrai 
exposées  à  servir  de  sujets  d'étude  dans  les  autres  ma 
ment.  Une  grande  fête  a  pourvu  aus  Trais  d'in.«taltatii 
ce  propos,  que  chaque  année  des  sommes  considérab 
par  des  bals,  des  concerts,  des  ventes  de  charité,  des  cor 
expositions  et  autres  divertissements  de  ce  genre,  pou 
l'entretien  des  établi^<semc^ts  qu'un  vient  de  nummei 
d'autres  encore, 

L'Ambulance  urbaine  privée,  la  Polyclinique  p 
indigents,  Vhospice  d'Alland  pour  les  tiilwrciileiix,  do 
part  de  leurs  revenas  au  courage  et  au  zèle  <les  dames 
aucune  fatigue  lorsqu'il  s'agit  de  telles  enlrepriscs.  A 
année,  on  a  donné  un  grand  bal  masqué  dont  la  rccct 
à  l'entretien  de  l'hospice  d'Alland,  récemment  fondé. 

Les  nouveaux'nés,  quinze  jours  après  leur  naissant 
soignés  dans  les  crèches  ;  la  première  fut  ouverte  à  Vie: 
plus  récente  à  Innsbnick  en  1899,  Dans  la  capitale,  la 
des  Crèches  en  a  établi  sept  qui  fonctionnent  actuelle r 
trouve  dans  toutes  les  villes, surtout  dans  les  grands  ce 
et  où  les'  mères  occupées  hors  du  la  maison  laissent 
garde  toute  la  journée. 

En  général,  les  enfants  soignés  d;ms  les  crèches  do 
à  leurs  mères  à  leur  troisième  année  ;  mais,  si  l'espace 
garde  à  la  rigueur  jusqu'à  leur  entrée  à  l'école  prima 
travailler  d'après  le  sjslème  Froi'bcl.  Trois  imiiéra 
furent  les  protectrices  des  ci'échea  et  des  écoles  matern 

La  première  Ecole  maternelle  de  l'Autriche  fut  foi 
1844  :  c'est  l'Écoie  maternelle  israélite  ;  depuis  l 
adopte  la  méthode  Froebel.  En  1868,  on  v  a  ajouté  um 
sans  distinction  de  culte,  où  l'un  forme  des  instilulri 
pour  les  écoles  maternelles.  En  Autriche,  les  écoles  r 
sent  d'une  plus  grande  faveur  aopiès  du  Gouvernem 
public.  En  1873,  le  règlement  de  ce<  écoles  fut  délir 
On  fixa  un  plan  d'études  unique  pour  toutes  les  mai 
qui  furent  partout  adjointes  aux  Écoles  normales  d'ir 
que  le  Gouvernement  se  soit  chargé  de  surveiller  1 
nelles,  cette  tdche  incombe  en  grande  partie  à  l'inil 
faisance  publique.  Quant  aux  intérêts  professionnels 
c'est  la  Sociélé  des  Crèches  et  Ecoles  maternelles,  foi 
s'en  charge.  Une  part  cxmsidérable  dans  l'entretien  di 
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Écoles  maternelles  allemandes,  dans  noire  patrie  si  rich.?  en  diffé- 
rents liiiomca  et  où  la  langue  allemande  voit  ses  eoniins  saos  cesse 
menacés,  est  due  à  la  Société  connue  sous  le  nom  de  Alsedchen  und 
Frawen  Orlsgrrippen  des  deutschen  Schuloereines.  Dans  ces  conlrées 
,  où  les  Allemands  sont  en  minorité  et  n'ont  point  d'écol&s  primaires 
sous  la  dépendance  de  l'Elat,  on  a  pu,  grâce  au  zèle  infatigaUe  du 
Deulscher  Schulverein,  se  procurer  des  ressources  suffisantes  pour 
créer  et  entretenir  des  écoles  allemandes.  Le  »  Deutscher  Schulverein  » 
emploie  de  préférence  des  institutrices. 

En  1870  fut  fondé  le  Verein  der  Kinder ffeunde.  Au  début,  il  ne 
s'occupa  que  de  la  surveillance  des  enfanta  trouvés  ;  il  obtint  les  meil- 
leurs résultats,  par  des  visites,  des  conseils,  par  une  augmentation  de 
salaire,  et  enfin  par  des  récompenses  décernées  aux  familles  chargées  du 
soin  des  enfants  trouvés.  Mais  bientôt  la  Société  se  vit  contrainte  de 
s'occuper  de  la  création  d'un  asile  où  les  enfants  trouvés  pussent  être 
reçus  et  instruits.  Telle  fut  l'origine  du  Kinder-Azyl  in  Zwillingsdorf 
bei  Wien,  où  garçons  et  filles  sont  admis  et  soignés  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  capables  de  gagner  leur  vie;  on  leur  accorde  même  encore  plus 
tard  assistance  et  protection. 

Les  francs-maçons  entretiennent  aussi  deux  maisons  d'éducation  de 
ce  genre,  excellemment  tenues. 

li  va  sans  dire  que  chaque  commune,  en  Autriche,  est  obligée  de  - 
prendre  soin  de  ses  orphelins  ;  ce  qui  cependant  n'empêche  pas  les  catho- 
liques de  s'occuper  des  orphelins  de  leur  culte,  de  les  placer  dans  des 
awles  ou  chez  des  particuliers.  Ils  les  gardent  même  sous  leur  proteo 
Uon  plus  longtemps  qu'on  ne  le  fait  dans  les  orphelinats  de  la  ville,  qui 
renvoient  leurs  pensionnaires  aussitôt  sortis  des  écoles,  c'est-à-dire  à. 
quatorze  ans.  Les  orphelinats  protestants  et  Israélites  sont  partout  placés 
sous  la  garde  de  dames  protectrices  qui  non  seulement  surveillent 
l'éducation,  mais  encore  continuent  de  s'occuper  des  enfants  sortis  de 
L'élahlissement.  Le  Spar-und  Unterslvtzungtv'erein  fiir  Kinder  s  créé 
en  1879  des  Colonies  de  vacances  où  les  écoliers  dont  la  santé  est 
délicate  peuvent  recouvrer  des  forces.  L'Empereur  lui  ayant  cédé  l'un 
deses  châteaux,  d'autres  personnes  bienfaisantes  imitèrent  son  exemple, 
et  il  leur  fut  possible  de  ae  développer  graduellement. 

La  Société  a,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  dépensé  plus  de  10  mil- 
lions 125.782  Qorins  en  ftais  de  voyage,  d'entretien,  de  vêlements  et  en 
secours  de  toutes  sortes,  pour  les  v.  Feriencolouien  ».  Son  exemple  a  été 
suivi  avec  succès  en  plusieurs  endroits. 

Pour  les  enfanta  rachitiques  et  scrofuleux,  la  Société  des  Hospices 
maritimes  et  la  ville  de  Vienne  ont  établi  des  hospices  sur  les  côtes  de 
l'Adriatique.  On  a  aussi  fondé  dans  les  Alpes,  pour  les  garçons  qui  fré- 
quentent les  écoles  secondaires,  des  colonies  où  ils  se  reposent  après 
les  fatigues  du  semestre. 
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Il  ï  a  dix  ans,  un  journaliste  de  Vienne  causa 
dans  le  public,  en  faisant  connaître  le  résultat  des  rei 
cieuses  qu'il  avait  faites,  concernant  la  manière  dont 
enfants  qui  fréquentaient  les  écoles.  On  se  trouvait 
fait  épouvantable  :  des  milliers  d'enfants  de  la  capita 
pain  quotidien!  Depuis  lors,  le  Centralverein sur  Be 
Schtilkinder  (Ligue  centrale  d'entretien  des  écolie: 
qu'un  grand  nombre  d'associations  plus  petites,  prei 
ait  dans  les  écoles,  dans  les  fourneaux  économiques,  < 
publics,  siuiout  en  hiver,  une  nourriture  suffisante 
pauvres. 

Un  établissement  de  bienfiùsvice,  peut-être  unii 
c'est  la  Société  Caritag  qui  fut  fondé»  en  1885.  Cet 
chaque  matin  à  domicile  un  litre  du  meilleui"  lût  aux 
L'année  dernière,  elle  a  distribué  43.146  litres  de 
allaitant  leurs  enfants,  k  des  en>'ants  chélirs,  à  des  p( 
On  a  également  distribué,  sur  l'ordonnance  des  médc< 
foie  de  morue,  et  d'autres  fortifiants. 

La  Société  s'elTorce  de  gagner  le  plus  grand  nombre 
adhérents,  afin  de  les  associer  de  bonne  heure  à  de: 

Quant  aux  soins  réclamés  par  les  enfants  aveugles, 
idiots,  ils  incombent  à  l'Etat  ou  aux  diètes  provinciali 
pose  les  plus  grand»  sacritices  pour  entretenir  les  Ini 
muels  et  les  Instituts  d'aveugles,  qui  à  Vienne  a; 
confession  israélile.  On  y  admet  des  enfants  de  totites 
l'empire.  Ces  maisons  jouissent  de  la  meilleure  renoi 
généreuse  a  légué  sa  fortune  à  la  Société  Kinder-uitd 
ce  qui  a  mis  celle-ci  en  état  d'étendre  ronsidérablemci 
calrice  et  d'élever  les  enfants  aveugles  âgés  de  moins 
cet  établissement,  ainsi  ([ue  dons  ceux  ci-dessus  menti 
Frocbel  est  d'un  puissant  secours  pour  éveiller  les  jeu 
Actuellement  on  est  en  train  de  former  un  Comité 
d'instruire  les  aveugles  dont  la  cécité  s'est  déclaré 
avancé. 

L'éducation  des  enfants  idiots  se  fait  avec  de  b 
l'établissement  Slephanie-Stiftuu/j ,  fondé  en  1883,  à 
riage  du  feu  Prince  héritier  Rodolphe.  Cet  Institut  ( 
hommes,  mais,  à  l'exception  d'un  prêtre,  ce  sont  de 
instruisent  garçons  et  filles. 

A  Vienne,  pendant  plusieurs  années,  une  institi 
maire  a,  de  su  propre  initiative,  donné  gratuitement  d 
mentaires  aux  enfants  moins  bien  doués.  O  n'est  ijue 
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lui  a  élë  permis  de  séparer  ces  enfants  des  autres  el  de  leur  Taire  un 
cours  à  part.  On  travaille  beaucoup,  il  est  vrai,  A  scinder  ainsi  les  clas- 
ses, mais  le  manque  d'espace  et  des  questions  d'économie  constituent 
des  obstacles  insurmontables. 

Quant  aux  hôpîlanx pour  enfant»,  on  s'en  remet  entièrement  à  la 
charité  publique,  trop  souvent  insufiisonle.  Sous  peu,  la  commune  de 
Vienne  doit  construire  un  hôpital  d'enfants.  Ceux  qui  existent  déjà, 
l'hOpital  Sainte-Anne,  l'hôpital  gratuit  Saint-Joseph,  l'hôpital  Caroline, 
l'hdpital  de  la  Leopoldstadt,  tous  hôpitaux  pourenfants,  sont  entretenus 
par  des  dons  el  par  les  subventions  des  Sociétés. 

Pour  les  cas  de  guerre,  de  calamités  publiques,  d'épidémie,  nous 
avons  la  Société  de  la  Croix-Rouge,  qui,  avec  le  Patriotischen  HUfê- 
verein,  a  organisé  des  Sociétés  de  secours  dans  toutes  les  provinces.  Elle 
a  adopté  pour  règle  de  conduite  les  prescriptions  de  la  Conférence 
internationale  tenue  à  Cenève  en  1863  et  de  la  Convention  ie 
Genève  en  1864  ;  elle  entretient  des  relations  suivies  avec  les  Sociétés 
de  secours  de  la  Croix-Rouge,  dans  les  autres  Etats  et  porte  la  même 
marque  distinctive  :  la  croix  rouge  sur  fond  blanc;  ce  signe  a  été 
également  adopté  par  la  Croîjc-BZancfie.qui  a  ouvert,  en  temps  de  paix, 
aux  officiers  malades  ou  ayant  besoin  de  récréation,  des  asiles  très 
bien  aménagés,  soit  aux  bains  de  Karlsbad  ou  de  Harienbud,  soit  sur 
\cs  plages  de  l'Adriatique.  La  Croix-d'Or  en  fait  autant  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  sans  fortune. 

La  plupart  des  Sociétés  fondées  en  vue  de  procurer  aux  femmes  un 
métier  qui  puisse  les  nourrir  furent  bientôt  forcées  de  reconnaître  que  les 
connaissances  acquises  aux  écoles  publiques  étaient  trop  souvent  insuf- 
fisantes. C'est  ce  qui  décida  la  création  de  nombreuses  Ecoles  profes- 
sionnelles. Nous  ne  citerons  que  les  principales. 

Au  premier  rang,  parmi  cesécoles  se  trouve  sans  contredit  le  Wiener 
Frauen-Erwerb-Verein,  fondé  en  1866.  Cette  Société,  dont  le.s  commen- 
cements furent  très  modestes,  prit  bientôt  un  grand  développement. 
Elle  possède  aujourd'hui  16  écoles  dilTérentes  dans  lesquelles,  chaque 
année,  1.700  à  1.800  élèves  sont  instruites  dans  les  branches  les  plus 
variées  de  la  science  et  de  l'industrie.  Il  y  a  un  lycée  (enseignement  se- 
condaire spécial),  une  école  de  commerce,  des  cours  de  langues  étran- 
gères, des  cours  de  dessin  et  de  peinture,  des  ateliers  de  couture,  de  lin- 
gerie, des  cours  pour  modistes  el  coiffeuses,  des  cours  de  cuisine.  Le 
«  Wiener  Frauen-Erwerb-Verein  »  rappelle,  par  la  diversité  des  matières 
qu'on  y  enseigne,  l'Institut  Pratt  à  New-Yort.  L'instruction  y  est  don- 
née, en  partie  gratuitement,  en  partie  à  très  bon  compte. 

A  Prague,  à  Brunn,  les  Frauen-Erwerb-Verein  prospèrent  égale- 
ment et  poursuivent  un  double  but  :  former  des  ouvrières  habiles  et 
-  leur  procurer  un  travail  lucratif.  A  Gralz,  Klagenfurt,  Agram  et  dans 
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beaucoup  d'autres  villes,  des  établissements  semblables  ont  été  créés. 
CVst  aussi  le  développemcntde  l'enseignement  professionnel  que  pour- 
suivent i,  Vienne  le  Diehlaehe-Arbeitsachule,  le  Fravenwrein  fur 
Arbeitu-echulen,  le  Mfedchen  Unlerstutzungsverem,  le  Verein  2ur 
Beichfeftiijung  armer  Maidchen,  le  Theresien-Kreu^ier-Verein  et  enfin 
les  Fraven  WohUhxligkeits  Vereinedéjà  mentionnés. 

Uuant  à  la  lutte  engagée  contre  l'alcoolisme,  les  Temmes  de  notre 
pajs  ne  s'y  mêlent  qu'indirectement  ;  elles  se  contentent  de  surveiller 
les  chaufToirs  publics,  où  la  population  pauvre  trouve  pendant  les  mois 
d'biver  un  abri  commode,  une  soupe  TartiGanle  et  un  bon  morceau 
de  pain.  Hommes,  femmes,  enfants  v  sont  reçus  à  toute  beure  de  la 
journée;  le  nombre  des  indigents  qui  franchissent  ces  seuils  hospitalière 
durant  les  q'iatre  mois  du  froid  le  plus  rigoureux,  varie  entre  300. COO 
et  400.000. 

De  môme  dans  les  Fourneaux  économiques,  ou  Cufsines  popu- 
laires, les  femmes  ne  se  contentent  pas  seulement  d'exercer  la  haute 
surveillance,  mais  encore  elles  servent  elles-mêmes  les  consommateurs. 
Dans  CCS  établissements,  on  fournit  des  mets  fort  nourrissants  quoique 
à  très  bon  marché,  mais  en  fait  de  boissons,  on  n'y  dispense  que  de  l'eau 
et  du  thé.  Dans  le  principe,  on  avait  décidé  que  lesCuisines  populaires  se 
suiGruient  à  elles-mêmes  et  c'eùl  été  possible  ;  mais  bientdt  les  consom- 
mateurs ayant  voulu  avoir  le  choix  entre  différents  plats,  il  a  ^u 
faire  appel  à  la  bienfaisance  publique.  La  première  Société  des  Four- 
neaux économiques  de  Vienne  est  à  m^mc,  en  faisant  deui  fois  par 
jour  la  cuisine,  de  préparer,  dans  ses  quatorze  fourneaux  économi- 
ques, 24.330  soupes  avec  légumes  ;  et  le  public  se  renouvelant  quatre 
fois,  elle  peut  recevoir  chaque  fois  i.870  consommateurs.  Pour  les  cas 
d'accident,  elle  a  établi  des  ambulances.  En  1899,  on  a  servi  7.943720 
portions  représentant  une  valeur  de  402.059  florins. 

La  Sociélé  des  Fourneaux  économiques  de  la  Leopoldatadl  et  celle 
des  Fourneaux  économiques  israélitos,  ainsi  que  beaucoup  d'institu- 
tions semblables  dans  les  villes  de  province,  déploient  également  une 
activité  des  plus  louables. 

(/est  sur  le  même  principe  qu'a  été  établi  la  Mensa  academica, 
pension  réservée  uniquement  aux  étudiants  de  l'Université.  A  cette  occa- 
sion, rappelons  que  la  Société  générale  de  secours  pour  étudiants 
pourvoit,  par  ses  efforts  pleins  de  bienveillance,  aux  multiples  besoins 
des  étudiants  sans  fortune. 

Adoucir  les  contrastes  que  présente  la  vie  sociale,  c'est  le  but  que 
s'est  proposé  de  réaliser,  par  des  conférences,  des  réunions  et  des  con- 
certs, le  Volkabildungs-Verein.  Elles  ont  lieu  le  dimanche  et  des 
dames  de  la  société  y  réunissent  autour  d'elles,  un  public  appartenant 
à  toutes  les    classes   de   la  société.  C'est  aussi  le  but  que  réalisenl, 
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le  dimanche,  quoique  sur  une  échelle  plus  petite,  les  diverlissementH 
menlionnés  ci-dessus  et  organisés  par  les  patronnesses  et  les  sœurs  de 
charité, 

Li  Prauen-Vereinigung  fur  sociale  WohUhwligkeit,  à  peine  orga- 
nisée depuis  deux  ans,  approche  encore  plus  près  de  la  réalisation  de  ce 
but,  grâce  à  une  activité  plus  grande. 

Ses  membres  visitent  les  malades,  font  la  lecture  aux  aveugles, 
complètent  l'instruction  des  enfants  par  des  leçons  privées,  prêtent  des 
layettes  aux  mères  pauvres,  et  se  proposent  d'organiser  les  soins  à 
donner  à  domicile  aux  malades.  Us  ont  même  établi  un  bureau  où  des 
hommes  de  loi  donnent  gratuitement  des  conseils  dans  toute  espèce  de 
litige. 

De  môme  VAUgemeine  (Este  Frauen-Verein  donne  des  conseils 
gratuits  aux  femmes;  c'est  une  association  plutôt  politique,  mais  tout 
ce  qui  sert  à  reconnaître  les  droits  de  notre  sexe  mérite  d'être  signalé 
comme  CEUvrc  philanthropique. 

LÉGISLATION   ET  HORALE. 

A  plusieurs  reprises,  lorsqu'il  s'i^t  agi  de  droits  civils  ou  de  droits 
politiques,  les  dames  de  Vienne  se  sont  mêlées  de  la  question.  Elles  ont 
faJt  présenter  â  la  Chambre  des  députés  une  pétition  chargée  de  nom- 
breuses signatures,  pour  demandei-  que  les  Universités  soient  ouvertes 
aux  femmes.  En  1896,  des  femmes  ayant  fait  partie  de  la  Commission 
d'enquête  au  sujet  du  travail  et  de  la  vie  des  ouvrières,  les  plus  notables 
Sociétés  féminines  s'unirent  par  une  pétition  adressée  à  la  Chambre, 
pour  solliciter  une  modidcalion  concernant  l'apprentissage  et  les  lois 
industrielles,  ainsi  que  ta  nomination  d'Inspectrices  île  l'industrie.  En 
1897,  dans  une  assemblée  publique,  les  dames  prirent  une  résolution 
tendant  à  réclamer,  pour  les  contribuables  du  sexe  féminin,  le  droit  de 
prendre  activement  part  au  suffrage.  Toutes  ces  démarches  sont  restées 
jusqu'à  présent  sans  résultat. 

En  1899,  quinze  Associations  de  dames  se  trouvaient  représentées 
par  une  Déléguée  au  Conseil  Intemalional  des  Femmes  à  Londres. 

La  Société  générale  des  Dames  avlrichiennes  s'occupe  exclusive- 
ment des  droits  de  la  femme.  Elle  prend  fait  et  cause,  tant  par  la  parole 
que  par  1er  écrits,  pour  les  droits  égaux  des  deux  sexes  au  Suffrage 
direct  et  universel,  pour  les  questions  de  morale,  pour  la  liberté  de 
l'enseignement  et  de  l'instruction,  pour  la  réforme  de  l'apprentissage, 
pour  l'établissement  d'Inspectrices  des  fabriques,  en  un  mot,  pour  les 
revendications  de  la  femme  dans  toutes  les  questions  qui  concernent 
ses  droits.  Aussi  a-t-elle  fondé  deux  bureaux,  où  l'on  donne  gratuite- 
ment des  conseils  sur  toutes  les  question.-^  juridiques. 


d  .y  Google 


338  SËAHCE8  PLÉHIÈRES.  —  MARDI 

ÉDUCATION  INDIVIDUELLE.  —  ÉDUCATION  SOa 

Les  enfants  sont  tenus  de  fréquenter  l'école 
qu'à  quatorze  ans.  L'instruction,  pour  les  deux 
les  écoles  primaires  élëmcn (aires  et  dans  les 
pleures.  Dans  les  villes,  l'enseignement  a  lieu  da: 
à  la  campagne,  il  est  commun  pour  les  deux  sox 

Ni  l'Ëtat  ni  les  communes  ne  se  sont  occupé: 
tion  des  filles,  mais  le  Ministère  des  Cultes  et  de 
moment  une  enquête.  Les  lacunes  dans  l'enseî| 
autant  que  possible,  soit  pur  l'action  des  sociét 
écoles  privées  ;  toutes  les  maisons  d'éducation 
haute  surveillance  de  l'Etat. 

L'Autriche  possède  deux  gymnases  de  jeunes 
ment  secondaire  classique,  l'un  à  Vienne,  l'autri 
est  entretenu  par  le  Verein  frter  erweilerte  Fra 
cupe  de  compléter  l'éducation  des  jeunes  filles 
Minervà  ;  les  deux  collèges  préparent  des  élè 
Jusqu'ici  l'entrée  de  la  Faculté  de  jihilosophic 
restriction,  tandis  que  la  Faculté  de  médecine  e 
plus  difQcile;  mais  les  auspices  sont  Tavorablt 
facultés  séculaires  leur  seront  ouvertes. 

A  Vienne,  à  Prague,  à  Gratz,  les  Sociétés  im 
ainsi  que  les  autres  associations  de  femmes,  ei 
(enseignement  secondaire  spécial)  ;  l'Union  sco 
ployéê,  à  Vienne,  et  l'Association  pour  l'établi 
rieures  de  fille»  possèdent  des  écoles  d'adultes  à 
Outre  cela,  il  existe  sept  écoles  industrielles  de 
jeunes  filles.  ^lais,  comme  le  nombre  de  ces  écoli 
loin  d'ôlre  suffisant,  beaucoup  d'entre  elles  se 
normales  sans  avoir  l'intention  de  se  consacrer  au 
sont  des  établissements  de  l'Ëlat;  les  Cours  y  se 
gramme  des  éludes  est  en  tout  conforme  à  celi 
d'instituteurs.  Les  élèves  <[ui  en  soKcnt,  aprè: 
études,  sont  admises  aux  Cours  supérieurs  d< 
ensemble  avec  leurs  collègues  du  sexe  masculin. 
tutrices  furent  placées  dans  les  écoles  primaires. 

Un  poste  exceptionnel  a  été  obtenu  par  une 
L'Institut  pour  les  orphelins  Ois  d'officiers,  à  I 
sous  la  direction  d'une  supérieure  à  qui  a  été  c 
le  titre  de  Madame,  faveur  émanant  directemeni 

L'établissement  est  un  internat  avec  une  éc 
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Agés  de  6  à  1^  ans,  et  une  école   maternelle  pour  icO  enfants  à  partir 
de  l'âge  de  3  ans. 

Cet  établissement  prépare  des  élèves  pour  les  Instituts  militaires.  La 
supérieure  relève  directement  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Rien  ne  s'oppose  à  l'exercice  de  la  médecine  pour  les  femmes,  dès 
qu'elles  ont  satisfait  aux  conditions  requises  par  la  loi,  conditions  qui 
présentent  toujours  de  grandes  diflicultés.  A  Vienne,  deux  femmes 
exercent  la  médecine,  l'une  avec  tous  les  droits,  l'autre  avec  quelques 
restrictions.  Dans  les  pays  d'occupation,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
pays  habités  par  une  population  musulmane,  l'Etat  a  placé  deux 
femmes  médecins  dans  les  hàpitaux,  afin  de  ménager  les  susceptibilités 
religieuses  des  mahométans. 

Très  peu  de  femmes  se  présentent  pour  embrasser  la  profession  de 
dentiste. 


Depuis  cinquante  ans,  le  travail  de  la  femme,  dans  le  commerce  ou 
dans  l'industrie,  va  constamment  en  augmentant  ;  mais  partout  où 
ce  travail  fait  concurrence  à  celui  de  l'homme,  il  est  moins  rétribué  que 
celui-ci.  1^  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que  la  femme  a  moins 
de  besoins  et  qu'elle  n'a  pas  la  charge  d'une  famille,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  juste. 

Depuis  l'année  1871,  l'Etat  emploie  des  femmes  dans  les  Services  des 
Postes,  des  Télégraphes  et  des  Téléphones,  ainsi  que  dans  le  Service  des 
Chemins  de  fer;  mais  en  ne  leur  confiant  qu'un  travail  de  manipula- 
tion, il  leur  enlève  tout  espoir  d'occuper  des  places  mieux  rétribuées. 
Les  Postes  et  les  Télégraphes  occupent  en  ce  moment  3.000  femmes; 
les  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  455;  elles  portent  le  titre  de  manipulantes; 
les  services  qu'elles  rendent  sont  regardés  comme  1res  satisfaisants. 
Les  Compagnies  privées  elles-mêmes  ont  des  femmes  à  leur  service. 

Le  désir  d'améliorer  leur  sort  par  le  moyen  de  l 'association  a  conduit 
les  femmes  à  quelques  organisations;  nous  citerons  ;  le  Veraorgungg- 
verein  (eiterreichiacher  Telegraphistinnen  ;  le  Gabelsberger-Dameri' 
StenogTaphen-Verein  ;  le  Verein  der  AngestelUen  des  Handeh  und 
de r  Industrie  {pour  les  deux  sexes);  ]e  (Bsterreichischer  Ililfsverein 
fur  Beamtinnen,  Désireuses  de  s'associer  pour  se  procurer  une  pen> 
sion  de  retraite,  les  femmes  ont  fondé  les  Sociétés  suivantes  :  Verein 
hatholischer  Erzieherinnen;  Verein  der  Muaiklehrerinnen;  Verein 
der  Induetrielehrerinneii  und  der  Lehrerinnen  der  framcestichen 
Sprache;  Verein  der  Lehrerinnen  und  Erziehennnen ;  Wiener 
Frauenheim;  Willwen  und  IVaisenhori;  Pension  fur  Officiera-Will- 
wen   und  IVaisen;  [7n(erg(u(iunffsuerein  fur   Hebammen;   Gesetl. 
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schafl  vom  blauen  Kreuz  zut  i 
Comme  association  coopéra 
/rauen-Verem  fondé  on  1875,  ( 
ronsommalion,  entretient  un  I 
ouvrières  de  toute  catégorie,  un 
couture,  et  une  école  pour  forr 
compte  3.084  membres  et  a  p 
1.837  places  à  des  domestiques 
des  diplômes  à  30  servantes  d'i 
ouvrages  à  la  main  pour  ur.i 

L'Association  ProducHv-Ge 
qui  exisie  depuis  1885,  possède 
Leurs  opérations  varient  par  an 
espérances  qu'on  avait  conçues, 
dation,  de  voir  bientôt  les  ouvj 
espérances,  dis-Je,  ne  se  sont  po: 

Pour  procurer  une  organisi 
Vienne,  exercent  une  professioi 
nière,  la  Société  Nicder-nslerve 
droil  d'élection,  la  participation 
des  corporations,  l'enscignemer 
tières  commerciales,  pour  les  d 
les  membres,  telle  est  la  matièn 

Elle  a  réeemmenl  ouvert  a 
femmes, 

ARTS.  —  LE 

La  Société  des  femmeg  écr 
parmi  ses  membres  des  femmes 
siciennes  du  plus  haut  mérite, 
oi^unisc  des  réunions  intimes  | 
protecteurs;  a  fondé  une  Cais» 
des  secours  à  ses  membres.  La  S 
de  la  femme  s'est  acquis  le  \ 
l'instruction  des  femmes,  en  ci 
'été  question  ci-dessus.  En  ont 
spécial  sont  calculées  pour  dén 
femme  dans  les  arts  el  dans  la  I 

L'n  écrivain  autrichien,  la 
livre  il  bas  let  armes  .'  livre  trî 
donné  non  seulement  une  impu 
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établi  [lana  les  esprits  en  faveur  de  la  paix  universelle,  mais  encore  elle 
8"est  acquis  le  plus  grand  mérite  en  fondant,  toujours  dans  le  mâme 
bul,  la  Société  Gesellschaft  der' œslerreichischen  Frieden?freunde. 

Dans  les  arts  industriels,  les  femmes  de  l'Autriche  ont  atteint  un 
haut  degré.  Les  é\è\es  de  l'Ecole  spéciale  pour  broderie  Artistique  exer- 
cent leur  action,  comme  institutrices  estimées,  dans  plusieurs  écoles 
renommées,  soit  en  Autriche,  soit  à  l'étranger.  Les  élèves  du  Musée 
autrichien  d'art  et  d'industrie,  dans  toutes  les  branches  de  la  techni- 
que, ainsi  que  les  élèves  du  Cours  central  pour  dentelles  [Central- 
Spilzen-Cours],  recevront  certainement  à  l'Exposition  une  juste  appro- 
bation. L'atelier  de  broderie  artistique  fut  fondé  en  1887,  dans  le  bul 
de  restaurer  les  broderies  de  la  chambre  à  coucher  de  l'Impératrice 
Marie-Thérèse.  Ce  travail  n'est  pas  encore  achevé  ;  on  y  restaure  de 
même  les  broderies  artistiques  que  possède  la  maison  de  Habsbourg- 
Lorraine,  et  les  broderies  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or. 

L'influence  qu'exerce  à  Vienoe,  sur  le  développement  et  ralTranchis- 
sement  de  la  mode,  le  journal  Wiener-Mode,  fondé  en  1888,  est  consi- 
dérable. Le  journal  compte  à  présent  60.000  abonnés  de  différents  pays 
et  paraît  en  quatre  langues.  11  édite  dans  son  imprimerie  bon  nombre 
de  livres  et  d'ouvrages  artistiques  et  occupe  25  femmes,  tant  dans 
le  service  de  rédaction  qu'ailleurs. 

Le  Ministère  de  l'Agriculture  maintient  13  écoles  pour  l'enseigne- 
ment des  femmes,  où  [rois  institutrices  spéciales  enseignent  tour  à 
tour  en  allemand  et  en  bohémien.  A  Vienne,  ont  lieu  deux  Court 
d'adiilles  pour  enseigner  aux  ouvrières  à  tenir  une  maison,  et  cette 
bienfaisante  institution  s'est  répandue  dans  bien  des  villes  où  abonde 
la  population  ouvrière.  Souvent  les  possesseurs  de  fabrique  n'hésitent 
pas  H  créer  des  cuisines  pour  les  ouiTicrs.  Là,  les  femmes  trouvent  à 
s'instruire,  et  reçoivent  une  nourriture  saine  et  à  bon  marché.  L'ins- 
truction est  gratuite  et  les  mets  préparés  par  les  élèves  leur  sont  donnés 
au  prix  de  revient,  voire  même  au-dessous. 

En  .Autriche,  plusieurs  femmes  font  du  journalisme  ;  Tune  d'elles 
fait  la  correspondance  pour  un  journal  anglais  et  deux  sont  correspon- 
dantes des  deux  plus  considérables  feuilles  allemandes- américaines  de 
l'Est  et  de  l'Ouest. 

La  plus  grande  Bibliothèque  populaire  de  l'Autriehe,  que  le  pro- 
priétaire du  Ne-iy-Yorher  Staatszeitung,  M.  Ottendorfer,  a  fondée  à 
Zwittau,  sa  ville  natale,  a  été  organisée  par  une  femme,  d'après  le  sjs- 
tèmo  américain,  et  ce  sont  des  femmes  qui  j  font  le  service.  Les  femmes 
sont  aus!*i  occupées  dans  d'autres  bibliothèques  populaires. 

Quant  aux  professions  qui  exigent  qu'on  ait  suivi  les  cours  universi- 
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lairea,  les  femmes,  jusqu'ici,  n'ont  pu  y  atteindre.  Il  faut  cependant 
excepter  les  femmes  médecins  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Outre  les  Ecoles  d'infirmières  déjà  •menti  on  nées,  le  Volkibildungs- 
verein  et  l'Amiiufaiice  urbaine  libre  fournissent  par  les  cours  et  les 
conférences  qu'elles  font,  une  occasion  pratique  de  connaître  l'b;- 
giène  et  les  soins  à  donner  aui  enfants. 

Depuis  quelques  années,  on  a  organisé,  à  l'usage  des  deux  sexes,  des 
cours  populaires,  soit  privés,  soit  dans  les  écoles  supérieures,  d'après  le 
système  de  la  Collège  extension  de  l'Angleterre.  Gr&ce  à  ces  cours, 
tous  ceux  qui  le  désirent  trouvent  le  moyen  d'étendre  la  sphère  de  leurs 
connaissances. 

Cette  revue  générale  de  l'action  des  femmes  en  Autriche,  dans 
quelque  sens  qu'elle  s'exerce,  soit  dans  leur  propre  intérêt,  soit  dans 
celui  du  bien  public,  n'a  pu  Ôtre  présentée  que  d'une  manière  très 
succincte  ;  mais  si  quelqu'un  désirait  des  renseignements  spët^iaux,  les 
deux  Sociétés  s'empressaient  toujours  de  les  lui  donner. 

[App  laud  issemen  ta .  ) 


LE  BUND  DEUTSGHER  FRAUENVEREIN  (1) 

SON  ORGANISATION,  SON  BUT  ET  SON  DÉVELOPPEMENT 

Rapport  de  M-  Marie  STRITT,  Présidente  (2). 

J'aj  l'honneur  de  vous  saluer,  Mesdames,  Messieurs,  au  nom  du  Bund 
deultcher  Frauenverein,  qui  m'a  chargée,  en  ma  qualité  actuelle  de 
Présidente,  de  la  flatteuse  mission  de  le  représenter  à  ce  Congrès.  Je 
remercie  en  même  temps,  au  nom  de  notre  Comité  exécutif,  les  honorés 
Membres  du  Comité  du  Congi'és,  de  m'avoir  offert  l'occasion  de  vous 
donner  un  aperçu  de  notre  organisation  nationale  féministe,  de  ses 
tendances,  de  son  but  et  de  son  développement  jusqu'aujourd'hui.  Je 
vous  serai  reconnaissante  de  m'accorder  un  quart  d'heure  de  bienveil- 
lante attention  ;  j'espère  que  le  Congrès  des  Œuvres  et  Instituliont 
[imininea  accueillera  avec  intérêt  ce  que  j'ai  à  lui  dire  des  ŒuvTes  cl 
Institutions,  et  plus  encore  des  espérances  et  des  aspirations  féminines, 
en  Allemagne. 
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L'évolution  êcoaomiquc  et  sociak  du  stèx^le  passé,  le  changement 
complet  qui  s'est  fait  dans  la  production,  la  répartition  des  biens,  les 
rapports  entre  les  peuples,  en  un  mot  révolution  par  laquelle  i'in- 
<lividu  s'amoindrit  et  se  confond  dans  la  masse,  a  indiqué  h  l'huma- 
nité la  voie  de  l'organisation,  c'est-à-dire  de  V assocùition  de  tous 
«euA  qui,  ayant  les  mêmes  intérêts,  aspirent  aux  mêmes  actes  et  aux 
mêmes  résultats.  Aussi  les  femmes  poussées,  attirées  par  les  boule- 
versements techniques  et  industriels  hors  du  cercle  éti'oil  de  leur 
activité  ordinaire,  et  entraînées  dans  la  lutte  pour  la  vie,  ne  pouvaient- 
elles  —  non  seulement  dans  l'intérêt  de  l'individu,  mais  encore  dans 
celui  de  la  collectivité  des  femmes  —  se  sousiraire  k  la  nécessité  de 
l'organisation.  Timides  tout  d'abord,  et  se  mettant,  à  l'instigation  des 
communautés  religieuses,  à  l'ombre  de  leur  protection,  les  premières 
Associations  féminines  de  charité  se  fondèrent  en  Allemagne  comme 
partout  ailleurs.  Peu  k  pou  des  réunions  indépendantes,  ayant  pour 
hut  l'élévation  intellectuelle  et  l'émancipation  matérielle  de  la  temme, 
suivirent. 

Cependant  ce  ne  furent  pas  les  femmes  les  plus  affligées,  celles  du 
prolétariat,  mais  les  femmes  plus  indépendantes  de  la  bourgeoisie,  qui 
commencèrent  k  s'organiser  ;  plus  tard,  les  ouvrières  de  l'industrie 
entrèrent  à  leur  tour  dans  le  mouvement  qui  se  déroule  en  Allemagne, 
mais  dans  le  but  de  prendre  part  k  la  lutlc  de  leur  classe  contre  le 
capital,  tandis  que  le  mouvement  de  la  bourgeoisie  .considère  la  ques- 
tion féminine  comme  la  question  de  toutes  les  femmes,  et  aspire  au 
■droit  individuel  en  tout,  et  pour  toutes;  c'est  \k  son  but  généi-al. 

Quoique  dispersées,  les  Unions  locales  ont  travaillé  avec  un  certain 
£uccés,  par  la  pratique  et  par  Id  propagande,  dans  dilTérentes  voies,  sur- 
tout dans  celles  de  l'éducation  et  des  professions.  Un  grand  pas  fit 
entrer  le  féminisme  allemand  dans  la  pliase  la  plus  significative  de  son 
développement  :  ce  fut  la  fondation  du  Bund  dculscher  Frauenverein, 
qui  a  été  inspirée  à  quelques  pionniers  féminins,  au  Congrès  interna- 
tional de  Chicago  en  1893,  par  le  spectacle  de  la  gi'ande  organisation  de 
la  Fédération  nationale,  National  Council  of  Women,  des  Etats-Unis. 
(Test  alors  que  fut  décidée  la  formation  d'un  lien  intime  entre  toutes  les 
tenions  féministes  de  tous  les  pays,  Unions  qui  mettent  leur  travail  au 
service  du  bien  public  et  de  la  famille,  posée  comme  principe  fonda- 
mental. 

Ainsi  fut  tracé  le  programme  et  donnée,  une  fois  pour  toutes,  une 
direction  k  l'activilé  commune  de  toutes  les  Unions,  malgréles  tendances 
nationales  les  plus  variées.  Notre  fédération  ne  doit  pas,  dans  le 
mouvement  féministe,  représenter  les  opinions  extrêmes,  celles  qui 
nous  séparent,  mais  celles  qui  nous  unissent. 

Cependant  les  Unions  progressistes  désiraient  aussi  naturellement 
travailler  en  collaboration  avec  les  éléments  modérés  et  réactionnaires 
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et,  grâce  aux  aspirations  de  toutes,  réveiller  dans  le  cœur  des  femmes 
le  sentimeni  ije  leurs  devoirs  sociaux,  en  faveur  de  l'alTranchissement 
économique,  social  et  moral  de  leur  sexe  et  -—  conformément  à  l'faoriion 
p«u  à  peu  élargi  —  élargir  aussi  le  domaine  des  travaux  communs,  en 
sorte  que  tous  les  ressorts  du  féminisme  moderne  y  soient  mis  eo 
action.  Comment  ces  espérances  se  sont-elles  réalisées  jusqu'à  ce  jour, 
comment  notre  «  Bund  »  a-t-il  marché  avec  l'esprit  du  temps,  vous  en 
jugerez,  Messieurs  et  Mesdames. 

A  la  première  Assemblée  constitutive  à  Berlin,  en  mars  1894,  trente- 
quatre  Unions  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne  envoyèrent  leurs 
Déléguées;  on  j  prit  la  résolution:  1°  d'organiser  la  propagande  en 
adressant  des  pétitions  pour  la  fondation  d'Asiles  communaux,  en  fa- 
veur des  enfants,  et  2*  de  susciter  un  mouvement  d'opinion  pour  la 
création,  dans  tous  les  Etals  allemands,  d'emplois  d'Ingpectrices  de 
fabriques.  Le  résultat  de  la  pétition  fut  à  peu  près  nul  :  les  munici- 
palités restèrent  IndifTérentes  etabandonnèrent  généralement  cette  im- 
portante question  sociale  au  bon  vouloir  des  Unions  cbaritables.  Je  re- 
viendrai sur  les  résultats  obtenus,  pour  la  2°  question. 

L'année  suivante,  k  l'Assemblée  générale  qui  eut  lieu  à  Municb, 
soixante-cinq  Unions  déjà  faisaient  partie  du  «  Bund  ».  Cette  Assemblée 
consacra  un  important  et  réjouissant  progrès  ;  l'admission  au  pro- 
gramme des  questions  féminines  les  plus  essentielles,  la  question  des 
droits  civils,  celle  des  mœurs,  celle  de  la  tempérance  Ôrent  partie  du 
progi-amme  du  «  Bund  >•  et  nécessitèrent  la  formation  de  Comités 
chargés  spécialement  de  lus  étudier. 

L'Assemblée  générale  tenue  à  Cassel,  «n  1896,  fournit  la  preuve  que 
l'idée  de  la  fédération  avait  déjà  jeté  de  profondes  racines.  Le  danger 
commun  dont  toutes  les  femmes  étaient  menacées,  par  le  nouveau 
Code  civil  allemand,  avait  rapproché  les  cœurs  et  les  opinions,  et 
réveillé  chez  les  femmes  la  conscience,  endormie  jusque-là,  de  la 
solidarité  qui  doit  les  unir  toutes.  Outre  le  résultat  éthique,  la  pre- 
mière victoire  réelle  du  principe  fui  la  Fédération  elle-même,  qui 
déjà  englobait  à  Cassel  soixante- treize  Unions,  et  se  trouvait  fortiliée 
des  travaux  déjà  exécutés,  et  même  de  ceux  projetés  pour  la  pro- 
chaine période  bisannuelle.  Deux  nouvelles  Commissions  furent  créées 
à  Cassel,  en  plus  de  celles  déjà  e  stanles,  et  elles  fui-ent  chargées  de 
poursuivre  l'oi^anisat  on  fen  ne  et  l'éducation  des  employées  de 
commerce.  Elles  déployèrent  la  plus  grande  activité  à  fomenter  une 
nouvelle  et  chaleurcu  e  agitai  on  entre  diUérenls  articles  du  nou- 
veau Code  civil,  qui  i  a  ntena  ent  la  sujétion  de  lepousc  pour  long- 
temps encore. 

Dans  les  deux  annccs  suivantes,  tes  Unions  rattachées  au  *  Bund  • 
atteignirent  le  chiilre  de  105,  à  l'Assemblée  générale  de  Hamboui^,  en 
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J898;  les  nombreuses  adhésions  obUnues  et  les  nombreuses  motions 
présentées  témoignèrent  d'un  intérùt  très  prononcé  pour  l'œuvre  du 
«  Etund  u.  Ces  motions  prouvèrent  également  que  nos  femmes  fémi- 
nistes d'Allemagne  avaient  déj&  répandu  partout  l'idée  du  grand  mou- 
vement féministe,  et  il  est  certainement  significatif  que  ce  furent 
justement  celles-là  qui  rencontrèrent  l'accueil  le  plus  sympathique. 

Le  rapide  accroissement  du  a  Bund  »  qui  englobe  en  ce  moment 
cent  vingt  et  une  Unions,  à  peu  près  65.000  personnes,  représente  une 
grande  somme  de  travail.  Le  <<  Bund  •  se  divise  actuellement  en  huit 
Oiiimissions  :  celles  de  la  législation  protectrice  du  travail  det 
femmes  —  de  la  morale  égale  pour  les  deux  sexes  —  de  la  tempé- 
rance —  de  l'éduca/îoii  —  de  Vorganisalion  des  emplnyées  de  com- 
merce —  de  laméfioration  des  professions  des  femmes  —  et  de  la 
protection  de  l'enfance. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'agitation  .que  nous  avons  fomentée  contre  le 
droit  de  famille  de  notre  nouveau  Code  civil.  Elle  se  condensait  en 
ces  i-evendications  :  l'abolition  de  la  puissance  maritale;  —  la  sépa- 
ration de  biens  comme  régime  légal  dans  la  mariage;  —  la  puis- 
sance parentale  donnée  également  à  la  mère,  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'au  pèi-e;  —  ï entretien  de  l'enfant  illégitime  imposé  au  père, 
—  et  le  droit  complet  à  la  tutelle  accordé  à  la  femme.  Outre  quel- 
que» autres  concessions  essentielles  remportées  à  la  troisième  lec- 
tuiv,  les  femmes  doivent  à  cette  ajjitation  d'avoir  obtenu  complète- 
ment gain  de  cause  sur  la  dernière  revendication,  et  maintenant 
les  femmes  mariées  ou  non  mariées  peuvent  être  appelées  à  la 
tutelle,  sous  les  mêmes  conditions  que  les  hommes.  Naturelle- 
ment,  nous  ne  considérons  ce  succès  que  comme  un  acompte  sur 
nos  autres  réclamations.  Nous  espérons  que  par  une  agitation  renou- 
velée et  l'action  continue  des  femmes  surtout,  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  de  ses  biens  dans  le  mariage,  nous  pourrons  obtenir,  à  la 
première  re vision  du  Code  civil, d'autres  concessions  qui  assui'ei-ont  à  la 
femme  l'indépendance  économique,  dont  découle  l'indépendance 
moi'ale.  Je  signalerai,  comme  i-ésultat  d'une  ceilaine  importance, 
que  dernièrement  une  pétition  du  ■  Bund  »,  réclamant  pour  les  femmes 
la  liberté  complète  de  réunion  et  d'association,  a  élé  recommandée 
au  Cliancelier,  par  le  Tteichsiag. 

Dans  la  question  d'une  réglementation  spéciale  du  traçait  des 
femmes,  la  •>  Bund  a  se  place  au  même  point  de  vue  que  les  ouvrières 
allemandes  organisées,  aussi  bien  en  l'efusant  énergiquement  (ouïe  res- 
triction qui  conduirait  à  esclure  la  femme  de  l'industrie,  qu'en  appuyant 
ses  réclamations  positives  :  l'augmentation  des  lois  existantes  proté- 
geant l'ouvrière  de  fabrique,  suitoul  dans  sa  maternilé,  et  re.\lension 
de  ces  lois  à  l'industrie  domestique,  ainsi  que  la  nomination  d'Ins- 
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pectrices  de  fabriques,  etc.  Pour  celte  dernière  demande,  le  <>  Bund  » 
a  obtenu  d'heureux  résullats,  dus  certainement  en  grande  partie  k  l'acti- 
vité de  la  Commission  :  en  divers  Etats  allemands,  en  Bavière,  en 
Hesse,  demiôrement  aussi  en  Pi-usse,  des  Inspectrices  ont  été  noniinËes 
«t  dans  divers  autres  celle  création  est  en  projel.  I.e  ■  Bund  »  ne  se 
bome  pas  à  une  propagande  générale,  ni  aux  demandes  el  pétitions 
habituelles,  mais  il  exécute  aussi  un  Irav&il  pratii)ue,  en  établissant 
À  Berlin  et  k  Munich  des  Cours  préparatoires  aux  fonctions  d'Inspec- 
trices de  fabriques  ;  ces  cours  sont  Irès  fréquentés. 

Dans  la  question  des  mœurs,  le  u  Bund  ■  demande  :  1*  l'abolition  de 
ta  prostitution  légalisée  et  des  concessions  accordées  k  ce  sujet  par 
l'Etat; 2°  l'emploi  de  moyens  légaux  ajanl  un  résultat  elTeclif  pour  com- 
battre le  danger  de  conlraclerdes  maladies  vénériennes,  et  3°  les  notions 
d'hygiène  faisant  partie  des  pi-ogrammes  d'éducation  de  la  jeunesse. 
Si  nous  n'avons  pas  à  signaler  do  succès  posilifa  en  cette  difficile 
matière,  nous  pouvons  du  moins  constalci-  un  grand  résultat  moral  : 
c'est  l'attention  générale  attirée  sur  ce  chancre  social,  jusqu'ici  ignoré 
ou  anxieusement  caché  par  les  femmes. 

Ai^ourd'hui,  les  Cercles  féminins  les  plus  arriérés  estiment  que  non 
seulement  c«  n'est  pas  une  honte,  mais  un  gi-and  devoir  pour  la  femme, 
en  tant  qu'épouse,  mèi-e  et  citoyenne,  de  connaître  les  circonstances 
atroces  qui  détruisent  le.  bonheur  de  la  famille  et  conduisent  un 
peuple  à  la  déchéance  morale  et  physique.  \a  connaissance  d'un  mal 
est  le  premier  pas  vers  la  guérison. 

Notre  Commisiton  de  tempérance  cherchu  surtout  k  éveiller  c.hei 
les  éducateurs  de  tous  les  Ages  l'intelligence  de  la  présen'ation  sociale 
et  i  influencer  dans  ce  sens  les  difféi'ents  gouvernements  allemands. 

La  Commission  de  l'éducation  a  provoqué  jusqu'ici,  dans  les  diffé- 
rents Etats  allemands,  l'adjonction  des  Kinder  Garten  (Salles  d'asile) 
dans  les  Institutions  scolaires  de  jeunes  filles.  Les  pi-emiers  efToris  ont 
excité  quelques  faibles  sympathies,  les  derniers  n'ont  donné  aucun 
résultat. 

A  la  Commission  des  Employés  de  commerce  incombe  la  mission  de 
poursuivre  les  «  organisations  »  dans  celte  classe.  Elle  y  a  initié,  avec 
succès,  les  employées,  dans  différentes  villps  du  Sud  de  l'Allemagne. 

Le  travail  de  la  Commission  pour  l'amélioration  des  professions 
des  femmes,  consistait,  jusqu'ici,  k  faire  des  catalogues  de  tous  les  nié- 
liei-s,  énumérant.  toutes  les  possibilités  de  gain  et  les  conditions  d'ap- 
prentissage, de  temps  et  de  frais,  renseignant  sur  les  agences,  les  pos- 
sibilités de  placement,  etc.,  etc. 

Il  en  est  résulté  la  fondation  d'un  Bureau  d'indications,  pour  les 
travaux  féminins  el  les  professions  féminines.  A  ce  bureau  on  \ienl 
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d'4Jout«r  un  Bureau  d'indications  générales  sur  loutes  les  questions 
féministes. 

La  Commission  protectrice  de  l'enfance  porte  son  attention  et  son 
activité  sur  la  protection  des  nourrissons,  et  d'abord  sur  ia  tutelle 
générale  des  nourrissons  illégitimes,  auxquels  elle  cherche  à  intéresser 
surtout  les  Conseils  municipaux. 

Depuis  une  année,  le  >  Bund  »&  son  propre  organe  bimensuel,  te 
CentrAlblall,  qui  renferme  des  informalions  non  seulement  sur  toutes 
les  aifaires  du  n  Bund  »,  sur  ses  progrès,  les  mesures  qu'il  prend,  ses 
travaux,  les  efforts  particuliers  de  ses  Unions,  mais  qui  Iraite  aussi  de 
toutes  les  questions  féministes  et  de  tous  les  progrès  faits  dans  ce  do- 
maine; le  Centralblutl  contient  ainsi  la  revue  complète  du  mouvement 
et  du  travail  féministe,  national  et  international. 

Depuis  1896,  le  "  Bund»  s'est  afliliéÀ  lagrande Fédération  inlemalio- 
nale  {International  Council  o{  Womev),  fondée  en  i888  à  Washington. 
Ce  lien  international  a  moins  d'importance  au  point  de  vue  d'un  travaQ 
utile  et  positif,  qui  ne  peut  être  exécuté  que  dans  les  conditions  maté- 
rielles, sociales,  légales  et  éthiques  de  chaque  pays,  qu'il  n'en  a  pour 
des  raisons  idéstlet.  Si  la  coopération  n'est  possible  qu'en  quelques 
matières,  cependant, de  la  constante  conformité  de  nos  vues,  de  l'exten- 
sion de  notre  savoir,  de  l'élargissement  de  notre  horizon,  résulte 
néanmoins  un  encouragement  constant  pour  notre  propre  travail  natio- 
nal. Et,  surtout,  ce  lien  extérieur  fortifie  en  nous  la  conviction  de  l'u- 
nion indissoluble  de  toutes  les  questions  féministes  et  humanitaires, 
en  un  mot  de  la  aolidariié  de  t'kumanité,  question  qui  donne  à  nos 
efforts  leur  sens  idéal,  et  qui,  au  travers  des  plus  pénibles  travaux  de 
chaque  jour,  gai'de  les  grandes  perspectives  de  la  pensée. 

J'espère  avoir  su  éveiller  parmi  vous,  Messieurs  et  Mesdames,  de  l'in- 
térèl  pour  cette  organisation,  qui  représente  actuellement  le  mouve- 
ment féministe  en  Allemagne.  Que  notre  travail  consiste  encore  plus 
en  actions  qu'en  paroles;  que,  par  une  propagande  infatigable,  nous 
cherchions  k  renforcer  l'éducation  des  femmes  et  celle  de  l'opinion  pu- 
blique en  général,  à  réveiller  la  conscience  du  peuple,  par  des  pam- 
phlets, des  résolutions,  des  pétitions,  etc.,  c'est  évident;  car,  vous  le 
savez,  tous  les  moyens  de  faire  aboutir  nos  efforts  et  de  mettre  nos 
principes  en  action,  nous  sont,  hélas  !  encore  refusés.  Mais,  nous  pou- 
vons du  moins  parier  et  agir  —  et  nous  avons  eu  à  constater  quel- 
ques heureu.x  résultais  pratiques. 

Cependant,  nous  estimons  plus  haut  le  «  résultat  idéal  »  que  nous 
devons  à  notre  Fédération.  Par  elle  et  en  elle  le  mouvement  féministe 
allemand,  qui  dispei'saït  si  souvent  ses  forr^s,  s'est  fondu  en  un  tout 
national;  il  est  devenu  un  fadeur  avec  lequel  il  faut  que  l'opinion 
publique,  la  presse  et  la  législation  comptent,  et  avec  lequel  elles 
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complenl  en  cfTcl.  I.rs  progrès  fails  en  Allen 
nii-i-es  annérs,  ont  déliassé  les  espérances  les  p 
aujourd'hui  loul  haul  ce  que  nous  osions  à  p^ 
(juclques  années.  El  ce  «gui  egl  plus  important  ( 
ilevenuc  la  meilleui'e  école,  pour  nous  qui  I 
Elle  a  accru  en  nous  l'entendement  île  nos  i 
nouveaux  di-oils  lie  la  femme  et  a  augmenté  p 
(le  la  solidarité.  Elle  a  converti  aux  principes  il 
plus  conservatrices  et  tes  plus  ("él  1*0 grades,  —  1 


LE  FEMINISME   EN  NOUVEL: 
Discours  de  M.  André  SIEGi 

Mesdames,  Messieurs,  on  a  bien  voulu  me 
li'elenir  de  la  question  féministe  en  Nouvelle-! 
le  privilège  de  passer  plusieurs  semaines  dans  ( 
je  pense  que  quelques  mots  à  ce  sujet  pourront 

Vous  save^  que  la  Nouvelle-Zélande  passe,  à 
des  paj's  les  plus  avancés  du  monde;  toutes  les 
même  qu'elles  sont  avancées,  y  trouvent  des  s; 
dans  l'ordre  social  ou  dans  l'ordre  philosophiq 
la  femme,  en  Nouvelle-Zélande,  n'est  pas  res 
qu'on  peut  la  citer  sinon  comme  modèle,  du  m 
eu  peur  de  la  réalisation  de  ses  idées. 

Vous  savez  qu'en  Nouvelle-Zélande  les  fem 
blécs  municipales,  et  encore  à  l'Assemblée  légi 
d'entre  elles  désirent  être  non  seulement  électe 
Il  est  intéressant  de  savoir  comment  fonctionm 

Le  droit  do  vote  a  été  accordé  à  la  femme  e 
prise.  Gg  n'est  pas  que  la  question  n'eût  été  agi 
prenait  l'initiative,  lorsqu'un  membre  de  la  ' 
vouloir  s'en  occupiv  activement  et  promit  de  (s 
femmes.  Le  rdinistèrc,  qui  devait  procéder  au 
l'année,  ne  sj  souciait  pas  de  voir  ajouter  150.( 
existaient  déjà.  On  eut  alors  recours  à  un  expéc 

(1)  Voir  page  51. 
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■TOulul  bien  voter  la  loi,  en  pensaot  que,  arrivée  à  la  Chambre  haute, 
elle  y  resterait  en  suspens  ou  y  serait  enterrée.  Mais  il  arriva  que  la  loi 
fut  votée  non  seulement  par  la  Cbarabre  basse,  mais  encore  par  la  Chambre 
haute.  El  voilà  eommenl,  l'année  suivante,  il  y  avait  en  Nouvelle-Zélande 
150.000  électeurs  femmes  !  [Hires  et  approbation.) 

11  est  intéressant  encore  de  savoir  dans  quelle  proportion  les  femmes 
votent.  On  avait  ttil  qu'elles  ne  se  soucieraient  pas  d'un  droit  qu'on 
leur  avait  ronféré  un  peu  malgré  elles,  aussi  est-il  curieux  de  connaître 
leschiflres.il  veut,  en  1895  et  en  1896,desélections  générales.  En  1895, 
la  proportion  des  femmes  qui  volèrenl  a  été  de  95  0/0,  et  en  189^  la 
proportion,  un  peu  diminuée,  tomba  à  Ta  0/0.  Mais  ne  trouvez-vous  pas 
que  ces  chiffres  magniHques  pourraient  être  donnés  en  exempte  à  bien 
des  électeurs  français  —  et  étrangers? 

Il  faut  connallre  à  quelle  catégorie  sociale  appartenaient  les  femmes 
qui  votèrent.  On  constata  que  c'était  généralement  à  la  classe  ouvrière. 
Ces  femmes  tâchent  de  doubler  ainsi  les  voix  ouvrières  au  Parlement. 

Les  femmesdeshauteaclasses.aueontraire,  manifestèrent  un  certain 
mépris  pour  les  urnes  ;  il  était  de  bon  ton,  vers  1893,  de  déclarer  que 
voter  n'était  pas  élégant,  n'était  pas  «  chic  ».  Elles  restèrent  chez  elles, 
manifestant  leur  indilTérence  par  leur  abstention.  Mais  elles  s'aperçurent 
vite  qu'elles  étaient  les  premières  à  y  perdre.  Aussi,  dès  1896-97-98,  elles 
se  mirent  au  travail,  et  dans  plusieurs  visitesquej'ai  faites  dans  la  haute 
société,  ces  Dames  m'ont  dit  qu'elles  prenaient  le  plus  vif  intérêt  aux 
luttes  électorales;  non  seulement  elles  allèrent  voter  elles-mêmes, 
mais  elles  firent  voter  leurs  amies,  leur  entourage  et,  je  dois  le  dire,  jus- 
qu'à leurs  cuisinières  et  leurs  servantes.  {Rirei  et  applaudigsomenlt.] 

Ce  sont  les  femmes  que  l'on  pourrait  appeler  les  intellectuelles  qui 
prirent  le  plus  à  cœur  cette  question  des  droits  politiques  des  femmes; 
celles  qui  n'ont  pas  de  foyer,  les  veuves,  les  vieilles  fliles,  les  femmes 
sans  enfants,  les  universitaires,  les  étudiantes;  ce  sont  des  femmes  ins- 
truites qui  donnent  tout  leur  temps  aux  questions  politiques  ;  elles  vont 
aux  réunions  électorales,  font  des  visites,  pour  les  candidats,  les  soutien- 
nent par  leurs  ressources  pécuniaires,  leurs  discours,  et  tou.s  les  moyens 
en  leur  pouvoir.  Les  femmes  dans  les  élections  ont  une  grande  in- 
Quencc,  et  vous  ne  serez  pas  étonnés  de  l'apprendre. 

J'ai  eu  l'occasion,  pendant  mon  séjour,  d'assister  à  un  Congrès  poli- 
tique de  femmes.  J'étais  arrivé  le  matin  même  à  Outland,  un  des  ports 
du  nord,  et  je  vis  annoncé  dans  les  journaux  qu'un  Congrès  national 
de  femmes  tiendrait  ses  assises  le  soir  même  à  t'HAtel  de  ville.  Je  m'y 
rendis  immédiatement,  prévoyant  que  ce  serait  intéressant.  Je  trouvai 
une  vingtaine  de  femmes  réunies  dans  la  salie  du  Conseil  municipal,  et 
présidées  par  une  dame  d'un  certain  &ge.  Les  choses  se  passèrent  avec 
le  plus  grand  décorum. 
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Le  Conseil  National  des  Femmes  de  la  Nouti 
dération  de  tous  les  groupes  de  femmeg;  c'est  ui 
féministe  où  tous  les  groupes  envoient  des  DéU 
principales  questions  politiques  qui  seront  en  , 
raies.  Tout  se  passe  exactement  comme  à  la  Ch 
car  les  Anglais  sont  passés  maîtres  dans  l'art  de 
et  prennent  toujours  modèle  sur  la  fameuse  Assi 
On  disait,  en  s'adressent  à  la  Présidente  :  Madar 
Madame  ;  ensuite  chaque  Déléguée  déposait  ui 
mait  en  quelques  roots,  puis  la  discussion  suivai 

J'ai  remarqué  que  beaucoup  de  ces  dames  a' 
discussion,  et  s'exprimaient  avec  beaucoup  de  di 
tamment  une  Irlandaise  qui  parlait  fort  bien  et 
qualités  de  ses  concitoyennes;  je  me  souviens  en 
d'orateurs  qui  certainement  seront  de  plus  en  p 
à  mesure  que  les  questions  féministes  prendronl 
portance. 

11  y  avait  là  100  à  200  femmes  de  la  ville,  qu 
avec  beaucoup  d'intérêt  et  avec  une  attitude  cal 
journaux  de  la  Nouvelle-Zélande  en  parlèrent  1 
dois  le  constater,  un  réel  succès.  Je  pense  qu'il  v. 
connaître  les  différentes  questions  traitées  dans 
envers  les  malheureux,  les  élections  au  Minislèi 
nomique  de  la  femme,  la  réforme  de  la  Chambt 
Code  civil,  le  service  des  pensions  pour  la  viei 
ouvrières  en  Nouvelle-Zélande,  la  loi  sur  l'appre 
lité  des  parents,  l'incapacité  léj^ale  de  la  femme, 
contre  le  militarisme,  contre  le  cléricalisme;  il  s 
d'Ecoles  d'agriculture,  d'arts  et  métiers,  etc.  Je  s 
nomenclature  serait  trop  longue... 

Ce  qui  caractérise  ce  Congrès,  c'est  qu'il  s'est 
des  questions  sociales  et  féminines,  mais  encori 
femmes  étaient  des  élwteurs,  choisissant  et  sou 

Quels  sont  les  résultats  de  cette  réforme  qui 
ans  bientôt:  certaines  personnes  en  attendaient 
naires,  et  prétendaient  que  ce  serait  un  millénii 
salem,  La  réalité  n'a  pas  été  tout  ii  fait  cola  ;  I 
actuellement  gouvernée  à  peu  près  comme  elle  1 
sorte  qu'on  ne  peut  préciser  dans  quel  sens  din 
des  femmes  a  modifié  la  situation  existante. 

D'autres  personnes,  jouant  au  scepticisme,  a\ 
anglais  de  b2u/;r  qui  signifie  «blague  ».  Elles 
C'est  une  blague  pour  surprendre  les  électeurs;  1 
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parler  d'elles;  les  plus  ambitieuses  veulent  arriver  au  Pariemenl  pour 
y  prononcer  des  discours  et  nous  gouverner.  Les  femmes,  en  général» 
ne  les  suivront  pas,  et  ce  mouvement  restera  sans  conséquences. 

Les  fiiils  ont  démenti  ces  provisions,  puisque  vous  avez  vu  que 
78  0/0  des  femmes  ont  voté  ;  elles  ont  ainsi  réellement  pris  part  &  la 
viepolitique  du  pays.  Je  crois  donc  que,  s'il  n'est  pas  aisé  de  donner  des 
conclusions  certaines  après  huit  ans  de  réforme,  il  est  impossible  de  nier 
que  les  femmes  n'aient  eu  une  certaine  influence  ;  elles  se  sont  occupées 
de  politique,  et  leur  action  s'est  fait  sentir. 

En  effet,  l'initiative  d'une  femme  ne  reste  jamais  absolument  sans 
résultat  ;  dans  la  question  antialcoolique  entre  autres,  les  femmes  ont 
eu  la  plus  grande  influence,  en  faisant  voter  pour  des  partisans  de 
l'antialcoolisme  ;  il  est  certain  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  femmes 
s'occuperont  davantage  de  ces  questions,  leur  initiative  s'aflirmera, 
leur  influence  se  développera  et  cette  réforme  aura  des  résultais  dont  les 
hommes  devront  tenir  compte. 

{Applaudissemenlg.) 

H™'  Pognon.  —  Je  demande  la  permission  d'ajouter  un  simple  ren- 
seignement. J'ai  eu  l'occasion,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  de  m'entrelenir 
avec  deux  députés  de  la  Nouvelle-Zélande  :  l'un  avait  voté  pour  les 
femmes,  l'autre  avait  voté  contre  elles;  j'avais  donc  en  ma  présence  les 
deux  opinions  diamétralement  opposées,  et  je  dois  dire  que  les  deux 
députés,  après  avoir  vu  les  résultats  de  cette  réforme,  s'étaient  ralliés 
à  l'opinion  que  le  vote  des  femmes  fonctionnait  admirablement  en 
Nouvelle-Zéla  nde . 

Il  y  a  un  résultat  que  M.  Sîegfi'ied  n'a  pas  indiqué,  c'est  que  les 
femmes,  avant  de  voler  pour  un  candidat,  s'assurent  de  sa  muralilé. 
Elles  recherchent  non  seulement  ce  qu'est  sa  vie  publique,  mais  encore 
sa  vie  privée,  et  lorsqu'elles  apprennent  qu'un  candidat  est  un  mau- 
s  père,  eh  bien  !  elles  ne  votent  pas  pour  lui. 
[Rires  et  vives  approbations.) 
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Présidence  de  M"'  Sarah  Moi 

LA  FEMME  CANAI 

Rapport  de  M"'  DAHDI 

J'ai  dit  à  la  5°  Suclion  lt<  rôle  d 
anglujse  que  française,  dans  les  i 
m'a  demandé  de  parler  de  la  Can 
mais  non  oubliée  d'Amérique.  Je  ' 
rapide  el  le  moins  imparfaite  possi 
pas  gentille  et  bonne,  clic  ferait 
province  française  qui  célèbre  « 
doux  »,  elle  vous  laisserait  au  sur 
d'une  petile-fille  de  la  France  en 
de  générosité.  Je  me  dispc-nserai 
pourtant  ne  manqueraient  pas  d' 
ma  compatriote,  laissant  à  votn 
peut  lui  manquer.  Tout  d'abord 
modi'lc,  mère  idolitre  —  et  mère  ( 
sans  pareille,  sachant  devenir,  au 
femme  du  monde.  Vous  aurez,  ap 
que  les  maris,  les  pères  et  les  frère 
terrestre.  Il  est  certain  qu'on  en  i 
que  je  veuille  vanter  exclusivemei 
nellement  heureux  —  en  lui  att: 
dépeins;  non!  dans  ce  concours  c 
pas  au  juste  qui  a  commencé. 

Pour  un  grand  nombre  de  ces 
une  compagne  idéale,  puisqu'elle 
don^-nous,  elle  l'est  beaucoup,  mi 
France  s'obstinent  à  vouloir  donn 

(1)  Voir  page  99. 


d  .y  Google 


r 


RAPPORTS  âORS  Ptt03RJllll[E  353 

La  Canadienne  ne  demande  pas  à  voicr;  elle  est  très  satisfaite  de 
l'influence  anonvme  —  et  d'autant  plus  puissante  —  qu'elle  exerce  dans 
les  afl'aires,  quand  elle  mérite  d'être  écoutée,  et  même  —  comme  l'un  de 
nos  hommes  d'Etat  me  l'avouait  —  quand  elle  ne  le  mérite  pas. 

Avec  beaucoup  d'hommes,  elle  reconnaît  l'injustice  de  certains  arti. 
clés  du  Code  relatifs  à  la  femme  et  en  désire  lu  modification,  mais  elle 
ne  reclame  pas  des  «  droits  égaux  »,  c'est-à-dire  des  charges  nouvelles, 
incompatibles  avec  celles  que  Dieu  lui  a  assignées. 

Ma  compatriote  n'a  aucun  désir  de  <>  réformer  >>  l'babit  féminin  etJBe 
résigne  de  bonne  grâce  à  la  nécessité  d'être  un  peu  coquette;  elle  ne  ■ 
brigue  pas  le  privilège  de  s'érailler  la  voix  sur  les  tréteaux  politiques; 
elle  n'aspire  pas  à  la  litjcrté  de  se  bien  ou  mal  conduire;  elle  ne  veut 
pas  ressembler  à  l'homme  —  crime  qu'on  reproche  généralement  au 
monstre  féministe. 

Féministe,  elle  l'est  pourtant  comme  beaucoup  de  ses  sœurs  fran- 
çaises,  anglaises,  allemandes,  etc.,  malgré  l'interprétation  des  auteurs 
qui  font  une  seule  et  même  chose  de  la  femme  forte,  et  de  celle  qui 
renonce  à  être  femme. 

Connaissant  le  bonheur  de  la  vie  de  famille,  elle  veut  étendre  ce 
bonheur  aux  nialheureux;  aimant  la  vertu,  elle  sent  le  besoin  de  com- 
battre le  mal,  dût-elle,  imitant  sainte  Thérèse,  le  poursuivre  jusque  chez 
les  hommes;  soigneuse  de  la  santé  de  ses  enfants,  elle  ne  peut  admettre 
que  ceux  du  peuple  souH'rent  de  l'ignorance  de  leurs  parents.  Elle  doit, 
il  est  vrai,  quitter  quelquefois  son  foyer,  pour  accomplir  ses  bonnes 
œuvres,  mais  il  est  bien  rare  qu'elle  n'y  soit  pas  rendue  la  première 
pour  accueillir  la  nichée  d'écoliers  ou  le  chef  bien-aimé  de  la  maison, 
quand  ils  rentrent. 

Même  ce  danger  de  négliger  son  intérieur  dans  l'emportement  d'un 
beau  zèle,  est  presque  aboli  par,  devinei-vous  quoi?  —  par  la  bienheu- 
reuse électricité  ! 

Chacune  de  nous  a  son  téléphone  à  domicile.  A  l'aide  de  ce  magi- 
cien, on  a  bientôt  convoqué  une  assemblée,  quêté  chez  ses  amis,  stimulé 
les  associés  oublieux,  interviewé  un  ministre,  vendu  des  douzaines  de 
billets  de  concert.  Que  sais-je  !  les  facilités  sont  si  grandes  de  faire  du 
bien  que,  pour  n'y  pas  céder,  il  fiiudrait  vraiment  avoir  un  parti  pris. 

Ainsi,  les  millions  de  dollars  qu'il  a  fallu  pour  ériser  les  institutions 
de  blenfïiisance  et  d'éducation  qui  couvrent  notre  pays,  c'est  par  les  mains 
de  la  Canadienne  qu'ils  ont  presque  tous  été  gagnés  ou  recueillis. 

En  dehors  des  écoles  primaires  et  dès  asiles  d'aliénés,  l'Ëtat  contribue 
pour  une  part  très  minime  au  maintien  de  ces  institutions.  De  notre 
cdté,  les  riches  rentiers,  distribuant  annuellement  des  millions,  n'exis- 
tent pas,  comme  chez  nos  concitoyens  de  langue  anglaise. 

Tout  cela,  la  femme  canadienne  l'a  accompli  simplement,  modeste- 
ment, d'une  fo(on  tout  à  foit  désintéressée,  se  contentant  de  remplir 
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fait  dans  nos  séancos  réminines  moins  de  tapage  que  dans  le  Parlement. 
Les  sessions  <lc  notre  Parlement  à  nous  ne  durent  guère  plus  de  trois 
jours  et  ne  retiennent  pas  les  Déléguées  plus  de  temps  que  «es  voyages 
d'agrément  concédés  aux  mondaines  par  les  plus  faroucbcs  [tléfenscurs 
du  foyer. 

Quelque  éloquents  et  désintéressés  que  soient  d'ailleurs  ces  défen- 
seurs —  en  théorie  —  ils  me  permettront  de  leur  dire  que  je  me  fierai 
toujours  davantage  à  l'instinct  de  la  mère  pour  la  sécurité  des  siens.  Son 
altruisme  ne  commence,  soyez-en  sûrs,  qu'après  la  satisfaction  com- 
plète de  son  égoïsme  familial. 

Il  faut  donc  considérer  comme  un  bienfait  pour  notre  pays  ce  réveil 
de  l'intelligence  féminine.  Il  a  déjà  créé  un  parti  du  progrès,  qui  réclame 
les  hautes  études  pour  la  femme  française  et  catholique,  aussi  bien  que 
pour  l'Anglaise  àqui  l'Université  Mac  Gill  est  ouverte  et,  partant,  certaines 
professions.  Il  y  a  plusieurs  femmes  anglaises  médecins,  A  l'Université 
Laval,  l'institution  d'un  Cours  de  littérature  française,  auquel  nous 
gommes  admises,  est  le  fruit  de  nos  revendications  et  peul-élre  aussi 
certaines  concessions  dont  on  a  prévenu  notre  ambition,  el  que  nous 
voulons  laisser  au  crédit  de  la  générosité  masculine. 

Sans  prétendre  à  gouverner  ou  à  se  faire  un  nom  dans  les  affaires,  la 
f>:mme  peut  donc  seconder  et  éclairer  le  législateur  dans  un  ordre 
d'idées  où  l'esprit  des  politiciens  n'a  pas  toujours  le  temps  de  s'at- 
tarder. Ta  femme  qui  a  des  loisirs,  riche,  intelligente  et  de  haute  por- 
tion, tout  en  restant  fidèle  à  son  rôle  d'associée  anonyme,  deviendra 
très  utile  dans  l'Etat.  Par  vocation,  elle  est  l'intermédiaire  et  la 
déléguée  des  humbles,  des  sacrihés,  des  maiheureui,  auprès  des  puis- 
sants ;  ne  pouvant  avoir  d'ambition  personnelle,  son  désintéressement 
est  assuré. 

Nous  vivons  avec  nos  concitoyennes  anglaises  en  parfaite  harmonie, 
échangeant  avec  elles  les  rapports  sociaux  les  plus  agréables  et  nous 
unissant  même,  depuis  la  fondation  du  Conseil  National  ]des  Femmes, 
'dans  un  commun  travail  pour  le  bien  public.  Preuve  nouvelle  qu'en 
apprenant  à  se  connaître,  on  apprend  à  s'aimer  el  que  si  les  hommes, 
un  beau  jour,  pouvaient  se  regarder  en  face  sans  préjugés,  ils  s'em- 
brasseraient comme  des  frères.  Comment  ne  songeons-nous  pas,  en 
effet,  que  nous  sommes  tous  semblables,  sujets  au  même  sort  et  faits 
pour  nous  soutenir  en  cette  commune  misère  humaine,  que  nos  divi- 
sions aggravent  encore?  Mais  je  n'ai  pas  mission  de  prêcher  la  paix 
universelle, 

Nous  venons  d'achever  en  collaboration  avec  nos  sœurs  anglaises  un 
livre  qu'on  pourra  se  procurer,  d'ici  à  la  fin  de  l'Exposition,  au  dépar- 
tement du  Canada.  C'est  un  manuel  des  œuvres  féminines,  précédé  d'es- 
'sais  sur   l'histoire,  les  mœurs,  la  litlëraturc,  etc.,  et  signé   par  nos 
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femmes  de  lettres.  Ce  livre  conti 

renseignemenls  qu'on  pcul  désir 

La  Canadienne  rrancai.se  a  b( 
'le  devoir  n'csl  pas  moins  dur 
religion  le  lui  fait  accepter  brav 
non  l'argument  d'un  écrivain,  pi 
la  fécondité  :  «  La  nature  le  veut 
femm&s  avec  cette  maxime.  De 
et  quart,  lors  de  la  cession  du  pa 
d'hui  trois  millions.  C'est  la 
citoyens  à  la  patiJe. 

La  tâche  ardue  de  la  mère 
aux  enfants  des  autres  ;  son  co 
vouement  et  l'amour  v  prennent 
leurs  ne  lui  manquent  pas.  Ai 
de  sacriflce,  je  vous  l'ai  dit,  nul 
et  respectée  plus  guc  chez  nous, 
amies  et  voisines  des  Etats-Unis 

Sur  le  sol  d'Amérique,  la  fen 
culé,  dans  la  famille  comme  dan 
du  I  maître  ».  Au  Canada,  chaq 
règne  l'égalité,  sans  préjudice  • 
le  fameux  article  du  Code  :  «  La 
tribut  qu'on  est  censé  devoir  à  s 
mer;  les  affaires  d'ailleurs  n'en  ^ 

Ces  conditions  morales,  délei 
matérielle,  font  une  psychologie 
La  Jeune  lllle  d'abord  est  ëpous 
considération  d'intérêt;  il  en  rés 
de  sa  valeur,  le  sens  de  sa  n 
avenir,  une  véritable  indépenda 
la  dignité  est  le  plus  noble  al 
comme  un  devoir  d'être  fière,  et 
sites  sociales  ou  économiques  qi 

Elle  exècre  les  écrivains,  grar 
dans  la  posture  humiliante  de  fa 
orgueilleuse,  elle  s'indigne  qu'oi 
riage,  comme  unique  solutior 
certain  qu'elle  se  marie.  En  tou! 

tout  lui  paraît  préférable  à  celte 

son  cœur  à  un  homme  qui  ne  soit  pas  son  fiancé,  c'est-à-dire  qui  n'ait 
pas  fait  lui-même  toutes  les  avances. 
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certes  vrai  que  la  vocation  de  la  femme  sera  toujours  d'aimer, 
de  se  marier,  d'élever  ses  enrants,  mais  quand  elle  ne  peut  la  réaliser, 
comme  cela  peut  arriver,  le  sentiment  de  sa  dignité  intacte  est  la  con- 
solation de  sa  vie  mnnquée. 

Quoique  Je  s^nle  bien  que  j'ai  dû  outrepasser  les  limites  du  temps 
alloué  à  chacune  de  nous,  je  ne  puis.  Mesdames,  prendre  congé  de  vous 
sans  TOUS  donner  l'adresse  de  VŒuvre  des  Livres  gratuits,  grflce  à 
lariuelle,  avec  un  tout  petit  objet  et  un  minimum  d'eiïorts,  vous  pouvez 
donner  beaucoup  de  joie  à  plus  d'un  malheureux.  N'est-ce  pas  que  la 
recette  est  jolie  ? 

Qu'il  me  surfise  de  vous  dire  que  les  livres  de  France  qui  traversent 
l'Océan  sont  payés  Tort  cher  et  ne  circulent  pas  dans  le  peuple.  Par 
conséquent,  plusieurs  de  nos  bourgs,  où  vous  croiriez  vous  retrouver  en 
pleine  Normandie,  dans  certains  beaux  villages  où  i'on  n'entend  rien 
autre  que  le  français,  il  n'j  a  de  livres  que  ceux  que  la  fillette  ou  le 
gamm  remportent  comme  prix  à  l'examen  de  fin  d'année.  Nousprenons 
à  tâche  de  suppléer  à  cette  pénurie  en  répandant  les  bonnes  leclu- 
res.  Notre  Société  se  fait  l'intermédiaire  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux 
qui  reçoivent.  Que  nos  frères  de  France  ne  s'étonnent  pas  si  nous  leur 
tendons  la  main,  au  nom  de  nos  abonnés;  ils  sont  riches,  nous  sommes 
indigents.  Qui  n'a  pas  dans  sa  maison  deux  ou  trois  bons  livres  super- 
flus qui  feraient  le  bonheur  de  nos  enfants,  de  nos  vieillards,  d<<  nos 
institutrices  pauvres,  de  nos  jeunes  campagnards  ? 

M.  Gaulon,  39,  rue  Madame,  a  Paris,  les  recevra,  Mesdames,  el  nous 
Jes  fera  parvenir  sans  que  vous  ayez  à  vous  en  occuper  davantage. 
(Applaudissement'.) 


L'ASSOCIATION  NATIONALE 
D'ÉCONOMIE  DOMESTIQUE  DES  ÉTATS-UNIS 

Rapport  de  M"  L.  HULL  LARNED, 
Présidente  de  l'Association  Nationale  d'Economie  domestique  (1). 

Chaque  décade  de  ce  cycle  de  cent  ans  a  été  marquée,  aux  Etats- 
Unis,  par  un  progrés  sensible  et  continu  dans  toutes  les  voies  de  l'acti- 
vité humaine;  l'Rxposilion  centennate  de  1876,  la  "  Foire  du  Monde  »  de 
1889,  ont  produit  comme  une  renaissance  dans  les  sciences  et  les  arts  ; 
mais  c'est  l'Exposition  Colombienne,  en  1893,qui  orienta  le  progrès  vers 

(1)  Voir  pnge  B9. 
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es  choses  pratiques  el  utiles,  et  noi 
ats  dans  cette  fôte  magnifique  qui 

C'est  le  fameux  Congrès  des  F 
le  1893,  qui  attira  d'abord  l'esprit  d 
:ique3  n'avaient  pas  pris  rang  dans  c 
lonc  un  jour  pour  étudier  les  bès 
I  en  résulta  la  création  de  l'Associa 

Le  fonctionnement  de  celte  Assi 
l'Atlantique  au  Pacifique  et  du  Cani 
sud,  est  confié  à  un  Comité  d'action, 
leurs  et  31  Vice- Présidents  libres,  et 
adjoints  et  de  Sociétés  affiliées.  Ces  '. 
et  écoles,  représentent  plus  de  30.i 
ment  d'étudier  toutes  les  données  si 
i  leur  intérieur. 

L'économie  domestique  peut  eir< 
l'administration  pratique,  appliquée: 
k-dire  qu'il  y  a  là  une  science  sur 
femmes,  et  qui  a  pour  but  d'appliq 
de  l'administration  intérieure,  les  pi 
ration  de  la  maison  et  le  bien-être  < 

Partout  où  l'on  réfléchil,  on  coi 
l'éducation  des  écolières  dépend  l'ai 
persuadés  que  lorsqu'on  aura  reconi 
domestique  dans  l'éducation  des  fill< 

Quand  nous  aurons  fait  compre 
l'utilité  des  arts  domestiques,  nous 
auquel  prendront  part  les  femmes  c 

Il  s'agit  de  leur  faire  voir  que  Vt 
cien  esclavage  des  infimes  détails  ( 
toyages,  la  couture,  les  rancommo 
raisonnée  et  pratique  de  procédés  s 
de  l'administration  du  «homes.  Elit 
de  connaître  ces  procédés,  si  elles 
facteur  si  important  de  toute  civilis 
toute  organisation  sociale,  de  l'tnti 
tance  relative  des  diverses  nations. 

SocléTAIHES  E 

Notre  façon  de  procéder  et  d'à 
qu'il  s'agisse  du  plus  petit  club  ou 
des  plus  simples.  Tout  club,  école 
membre  de  notre  Association  nattoi 
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mt^mbre  du  Bureau  ou  un  représentant  de  l'Association,  et  en  pajt 
1  dollar  par  an. 

Ce  litre  de  membre  donne  droit  de  voter  à  l'Assemblée  génér. 
annuelle  d'octobre,  de  recevoir  toutes  les  publications  faites  par 
Société  el  de  correspondre  avec  la  Secrétaire,  pour  tous  les  renseigr 
ments  nécessaires.  A  l'Assemblée  annuelle,  les  Vice -Présidentes 
chaque  Etat  doivent  présenter  un  rapport  sur  le  travail  fait  dans  II 
circonscription,  y  compris  les  écoles  el  collèges,  bien  entendu.  Ces  n 
ports,  résumés  el  imprimés,  sont  envoyés  tous  les  ans,  avec  une  liste 
livres,  à  chaque  membre  de  l'Association.  La  dernière  réunion  s 
lenue  à  Chicago,  en  octobre  1899,  et  la  prochaine  aura  lieu  en  oc 
bre  1900,  à  Toronto  (Canada). 

Champ  d'action  ki  Conseils  pour  les  Clubs. 

Le  champ  d'action  de  notre  Société  est  si  vaste,  qu'il  fait  préi 
des  années  et  des  années  d'études  el  de  travaux.  Mais  ceci  ne  doit  ] 
nous  décourager,  car  chaque  partie  de  notre  travail  est,  non  seulem 
intéressante,  mais  vraiment  absorbante  pour  les  femmes  qui  sonl  c 
vaincues  de  ta  nécessité  d'assurer  d'heureux  foyers,  et  le  bonheur 
santé,  le  confort  à  ceux  qui  doivent  y  vivre. 

Notre  programme  est  ainsi  divisé  : 

1.  —  L'Art  au  Foyer.  —  La  science  domesliquc. 
Conférences  sur  l'histoire  du    foyer  et  les  transformations  qu'i 

subies  ;  sur  l'économie  domestique  moderne. 

2.  —  La  Maison. 

Choix  du  site.  Construction.  —  Les  meilleurs  modes  de  chaufla 
d'aération,  d'éclairage,  revêtements,  écoulement  des  eaux,  Applicali 
de  tous  tes  progrès  pratiques  pour  les  aménagements  de  la  cuisine 
disposition  des  débris  d'une  façon  propre  et  salubre,  enlîn  tout  ce  i 
concerne  le  bon  état  des  offices  el  dépendances. 

Ameublement  el  vêtement.  —  Apprendre  à  meubler  une  mais 
d'une  façon  artistique  et  hygiénique,  à  rejeter  tout  ce  qui  n'est  [ 
beau,  utile  ou  confortable. 

Apprendre  à  choisir  les  étotTes  ou  fournitures  les  plus  appropriée 
rbabiUement  et  les  plus  hygiéniques,  ce  qui  veut  dire  l'application 
l'art  et  de  la  science  au  vAtement. 

Hygiène.  —  Etudier  les  causes  et  la  prophylaxie  des  maladies, 
soins  à  donner  aux  enfants  et  aux  malades,  l'éducation  physique. 

3.  —  La  nourriture.  —  Eléments  de  ta  science  cahnaire;  comm' 
choisir  les  aliments  les  plus  nourrissants;  pureté  du  lait,  de  l'eau, 
la  glace  ;  pirotestations  collectives  contre  la  falsilicalion  des  alimentt 
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;oiioinie  domestique  el  sagement  mises  en  pratique,  et  que  la 
e  de  vivre  et  de  mourir  est  grandement  influencée  par  les  con- 
de  la  vie  du  fojer. 

RÉSULTATS. 

sst  déjà  arrivé,  grâce  aux  efforts  des  Clubs  féminins,  à  réaliser 
ids  progrès,  concernant  les  conditions  sanitaires  dans  les  villes, 
'cices  pratiques  dans  les  écoles,  l'établissement  d'écoles  domes- 
lour  adultes,  et  enOn  à  réveiller  l'intérêt  général  pour  les  q  ues- 
hygiène  et  de  salubrité. 

chaires  d'enseignement  Ihéorique  de  l'économie  domestique  ont 
iées  dans  plusieurs  de  nos  meilleurs  collèges  et  font  espérer  de 
ireux  résultats;  elles  prépareront  leurs  disciples  h  l'organisation 
ixislence  familiale  bien  complète  et  formeront  des  professeurs 
s  d'enseigner  cette  science  difOcile. 

s  voyons,  d'après  les  lapporls  des  Clubs  féminins,  que  pour  tous 
mie  domestique  est  à  l'étude  et  fnit  partie  de  leurs  travaux. 
-York  possède  une  grande  Association  d'Etal,  spécialement  des- 
cct  objet.  C'est  le  premier  Etat  de  l'Union  qui  ait  suivi  immé- 
int  le  mouvement  sorti  du  Congrès  des  femmes  de  Chicago,  sous 
alion  de  M"  Potier  Palmer,  qui  représente  ici,  &  Paris,  dans 
«missions  de  l'Exposition,  les  femmes  des  Etals-Unis.  11  faut 
k  son  nom  ceux  de  M'*  Charles  Henrotin,  présidente  honoraire 
lociation,  de  M"  J.  Wilkinson,  de  Chicago,  la  première  Prési- 
ït  du  D'  Mar\  (jrecn,  de  Michigan,  qui  lui  succéda. 

Détails  pratioi'es.  —  Ecoles  et  Instituts. 

DIS  quelques  années,  on  a  vu  partout  surgir  des  écoles,  et  celles 
t  affiliées  à  notre  Association  sont  célèbres.  Nous  citerons  Vins- 
I  Brooklyn,  les  InstitTils  de  Lewis  et  Armour  a  Chicago,  Vins- 
s  Oread  à  Worcester  (Massachusetts],  VInslilut  des  mécaniciens 
ïster,  VAUiance  des  ménagères  à  Philadelphie  et  VEcole  mena- 
:  Boston, 
stitui  d'Oread   (Massachusetts)  est  connu  généralement  parce 

a  attribué  une  bourse  à  chaque  Etat,  et  que  les  boursières  sont 
;  toutes  retournées  dans  leur  Etat  comme  professeur, 
oie  de  Boston  est  le  seul  internat  et,  en  plus  de  l'instruction 
ire  et  domestique  qu'on  y  donne,  on  s'efforce  de  mettre  les 
à  même  de  s'occuper  d'oeuvres  sociologiques  dans  les  "  settle- 
I.  Cette  Ecole,  une  des  gloires  de  Boston,  placée  sous  la  direc- 
M"  Mary  Norlen  Kehew,  est  l'au-viliaire  de  VUnion  d'inslruc- 

d'industrie  féminines. 
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industriel  et  économique,  et  que,  parconsquent,  elle  renferme  en  elle- 
même  une  promesse  de  prospérité. 

On  peut  prendre  Chicago  comme  modèle,  car  le  travail  manuel  et  la 
science  ménagère  sont  une  branctie  importante  de  l'enseignement  qui 
est  donné  dans  les  écoles  de  presque  toutes  les  sections  de  la  ville.  On 
étudie  le  projet  de  donner  un  diplâme-complément  de  deux  années 
de  cours  et  d'exercices,  qui  portent  non  seulement  sur  les  achats,  mais 
aussi  surtout  ce  qui  constitue  le  train  d'une  maison.  On  regarde  ces 
études  comme  un  progrès  nécessaire  au  bien-être  de  tous,  au  bien 
surtout  du  peuple,  en  grande  partie  composé  de  salariés  exerçant  des 
travaux  manuels  sous  diverses  formes. 

Les  settlements  de  «  Hull  House  »,d'"  Etm  Street»,  et  bien  d'autres 
inslitulioQS  cburitahles  encore,  donnent  depuis  longtemps  cette  instruc- 
tion dont  l'utilité  philanthropique  n'est  pas  discutable,  et  qui,  entre 
autres  résultats,  peut  faire  plus  pour  résoudre  la  question  de  la  tempé- 
rance qu'aucun  des  autres  essais  tentés  par  nos  réformateurs  mo- 
dernes. 

L'(£OVHE  PARMI  LES    FEMMES  DE  FERMIERS. 

Une  éducation  de  ce  genre  est  encore  plus  nécessaire  pour  les 
femmes  qui  ne  vivent  pas  en  ville  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas 
sans  effort  de  l'eau  de  ville  et  des  égouls.  Depuis  longtemps,  on  l'a 
compris  et  de  tous  côtés  se  sont  formés  des  clubs  d'enseignement 
ménager,  l'Institut  des  fermiers  et  les  granges.  Ces  efforts  sont  des  plus 
utiles,  car  il  serait  facile  de  prouver  que,  dans  bien  des  cas,  l'ignorance 
de  toutes  les  questions  d'assainissement,  de  chois  de  nourriture,  le 
manque  d'eau  pure  et  de  lait  choisi  ont  causé  des  maladies  et  des 
morts,  acceptées  comme  des  coups  de  la  Providence,  tandis  qu'en  fait 
elles  sont  entièrement  dues  à  l'ignorance  de  la  mère  de  famille. 

La    question  DBS  DOMESTIOL'ES. 

Sans  toucher  au  cdté  moral  de  la  question  qui  préoccupe  toutes  les 
maîtresses  de  maison  à  cette  époque,  il  est  un  fait  cependant  qu'obser- 
vent 'avec  consternation  tous  ceux  qui  désirent  vivre  en  famille,  c'est  le 
mouvement  que  quelqu'un  a  pu  appeler  le  "  passage  des  filles  de 
service  n. 

Nous  avons  tous  lu  dans  pas  mal  de  ■  fatras  »  à  ce  sujet,  certaines 
choses  amusantes,  d'autres  plus  souvent  tragiques  et  nous  avons  le 
grand  désir  d'échapper  à  ce  mal  qui  devient  presque  une  épidémie. 

La  malaise  qui  résulte  de  ce  fait  a  deux  causes  flagrantes.  L'une 
d'elles  est  due  à  l'entrée  des  femmes  dans  le  monde  des  alTaircs, 
entrée  rendue  si  facile  que  beaucoup  ont  été  tentées  de  prendre  cette 
.    voie  et  de  lui  sacrifier  leurs  aptitudes  naturelles. 
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vision  des  coutumes  el  usages  qui  doivcot  régir  un  ménage  cl 
te  estime  pour  ses  travailleuses. 

r  atteindre  ce  but,  il  nous  faut  la  coopération,  l'elTorl  d'ensemble 
iRviction  que  dos  méthodes  sont  les  bonnes.  Cela  ne  doit  pas 
npècher  d'être  prêtes  à  accepter  tous  les  progrès.  N'avons-nous 
DS  notre  génération  même,  une  des  merveilles  qu'on  n'aurait, 
is,  pensé  à  attribuer  qu'à  la  lampe  d'Aladin?  Le  ><  home  »,  dans 
ivolution  de  toutes  choses,  peut  être  comparé  à  un  navire  pris 
MaelstroiR  :  il  faudra  bien  des  années  au  jeune  vingtième  siècle 
iqtie  pour  rétablir  l'équilibre  dans  son  équipage  disparate, 
t  ceci  est  un  plaidojer  en  Taveur  du  "  home  "  et  de  la  «  personna- 
e  la  famille,  qui  doit  être  conservée  et  soutenue  dans  sa  forme  la 
ire;  n'est-ce  pas  la  famille  qui  est  la  base  de  toutes  les  nations 
-ce  pas  à  la  prospérité  du  <<  home  »  et  de  la  famille  qu'on  doit  le 
de  toute  entreprise  humaine? 

{Appla  udisgements.) 


LA  FEMME  EN  ROUMANIE 

pport  de  H°»  le  D'  Marie  CODTZARŒA-CRATDNESCO  (1). 

position  géographique  de  la  Roumanie,  aux  portes  de  l'Orient,  et 
]uentes  invasions  que  ce  pays  a  subies  aux  différentes  époques 

histoire,  feraient  croire  que  la  liberté  du  travail,  chez  la  femme 
t,  a  dû  subir  une  certaine  entrave  dans  son  évolution.  D'autre 
'origine  latine  des  Roumains  pourrait  aussi  leur  donner  droit  à 
:e  firnienle  des  Occidentales  de  leurs  races. 

bien!  malgré  tout  et  peut-être  même  a  cause  de  la  position 
phique  et  du  passé  historique  de  son  pajs,  la  femme  roumaine 
ours  gardé  la  conscience  de  sa  dignité  et,  dès  le  début,  elle 
lonstiluée,  sur  un  pied  d'égalité,  la  compagne  de  l'homme  en 
laiit  en  associée  à  ses   côtés.  La  femme  roumaine  n'a  jamais 

l'oppression  de  son  sexe  et,  elTrayée  du  tableau  qu'on  lui  avait 
.  sort  des  femmes  en  certains  pays,  elle  a  toujours  cherché  à 
^  à  pleins  poumons  l'atmosphère  de  liberté  que  ses  compagnes 
issanl  empire  voisin  n'avaient  jamais  connue, 
tst  gr&ce  è  cette  dignité  d' elle-même  et  à  cette  horreur  pour  la 
ide,  que  l'activité  de  son  travail  n'a  jamais  cherché  d'autres 
ira  que  celui  de  sa  propre  initiative  ei  de  ses  intérêts. 

Voir  p«gB  100. 
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La  parsavne.  —  La  pajsanne  est  la  [erame  qui  incarne  notre  carac- 
tère national;  elle  travaille  en  été  comme  en  hiver  ;  chez  elle,  les  occu- 
pations du  ménage,  des  champs  et  le  travail  manuel  se  succèdent 
sans  rel&che  et  sans  limite  de  sexe. 

Et  tandis  que  l'homme  se  repose  pendant  les  longues  soirées  de 
l'hiver,  en  attendant  le  retour  du  printemps  pour  reprendre  son  travail 
des  champs,  elle  ne  cherche  son  repos  que  dans  le  travail  manuel  qui, 
tout  en  lui  permettant  de  rester  assise,  lui  donne  la  satisfaction  de 
pouvoir  habiller  tous  les  siens  par  son  ouvrage.  Car  c'est  elle  qui,  après 
avoir  récolté  le  chanvre,  la  travaille  et  fournit  le  linge  pour  toute  sa 
maison;  et  c'est  elle  toujours  qui,  après  avoir  tondu  les  moutons,  tra- 
vailte  la  laine,  la  colore  même,  avec  des  couleurs  végétales  qu'elle  retire 
des  plantes,  et  tisse,  outre  ses  habits,  de  jolis  tapis  et  les  costumes 
Dationaux  qu'elle  sait  si  bien  enrichir  par  les  paillettes,  les  perles 
colorées  et  les  jolies  broderies,  aux  nuances  variées  et  aux  destins 
pittoresques. 

Elle  élève  aussi  le  ver  à  soie  et  confectionne  avec  la  soie  des  voiles 
uns  qui  lui  servent  de  coiffure,  de  la  toile  de  lingerie  qui  rappelle  le 
crGpe  de  Chine.  La  paysanne,  en  associant  l'agréable  à  l'utile,  trouve 
souvent  dans  son  travail  manuel  une  distraction  artistique  et,  par  la 
copie  de  différents  dessins  qui  lui  plaisent,  elle  arrive  à  en  créer  de  sa 
fantaisie,  tout  en  leur  gardant  un  caractère  artistique  national.  La  Reine 
de  Koumanie,  trouvant  nos  costumes  très  pittoresques  et  craignant  leur 
disparition  par  l'efTet  des  progrès  civilisateurs,  a  essajê  de  l'éterniser  en 
le  portant  elle-même  le  plus  souvent  possible.  Elle  a  si  bien  atteint  son 
but  qu'en  le  mettant  k  la  mode  chez  les  citadines,  elle  a  donné  l'élan  à 
une  nouvelle  industrie  dans  le  pays,  qui  fait  que  nos  costumes  et  nos 
étoffes  nationales  se  vendent  maintenant,  non  seulement  dans  le  pays, 
mais  aussi  à  i'étr&nger  et  surtout  en  Angleterre.  La  Société  Furnica 
fondée  en  1882  par  l'initiative  de  S.  M.  la  Reine,  ayant  pour  but  l'en- 
couragement de  l'industrie  ménagère  paysanne,  a  énormément  contri- 
bué au  progrès  de  cette  industrie  nationale  et  procure  du  travail  pour 
l'hiver  à  la  paysanne.  Elle  travaille,  notre  paysanne,  c'est  incontestable, 
et  par  les  produits  de  son  travail  manuel  elle  donne  signe  de  vie  au 
delà  des  frontifres  de  son  pays.  Son  activité  ne  lui  laisse  pas  beaucoup 
de  lemps  à  perdre  et  la  rend  peu  exigeante  en  ce  qui  concerne  son 
repos  et  ses  distractions.  Ce  n'est  que  les  jours  de  fêtes,  dans  l'après- 
midi,  qu'elle  s'offre  le  modeste  plaisir  d'aller  voir  danser  la  jeunesse. 
Quant  à  la  jeune  fille,  elle  ne  sent  pas  le  besoin  du  repos,  parce  que 
ses  heures  de  repos,  pendant  les  jours  de  fêtes,  elle  les  consacre  au 
culte  de  Terpsichore.  Pendant  les  longues  soirées  de  l'hiver,  les 
paysannes  se  réunissent  autourd'un  foyer  et,  tout  en  travaillant  la  laine, 
elles  chantent  ou  se  racontent  des  histoires  qu'elles  tiennent  de  la 
bouche  de  leurs  ancêtres  ou  qu'elles   improvisent  elles-mêmes,  «  et 
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parmi  lea  Roumaines,  soit  parce  que  nos  esclaves  tiiganes,  émancipées 
en  1852,  ont  été  remplacées  par  une  nombreuse  classe  de  serviteurs 
composée  en  grande  partie  d'éléments  étrangers  nous  venant  des  pays 
voisins,  soit  aussi  parce  que  la  campagnarde,  fidèle  aux  traditions,  reste 
attachée  au  fojer  paternel  et  ne  va  que  très  rarement  servir,  soit  enfin 
parce  que  la  citadine  nécessiteuse,  effrayée  par  le  tableau  humiliant  de 
nos  esclaves,  déjà  depuis  longtemps  émancipées,  et  craignant,  d'autre 
part,  la  confusion  avec  notre  mauvaise  domesticité  actuelle,  préfère  tra- 
vailler dans  les  fabriques,  dans  les  ateliers  et  surtout  à  domicile.  Elle 
se  place  cependant  quelquefois  nourrice  dans  de  grandes  maisons,  mtùs 
c'est  surtout  alors  dans  l'intention  de  gagner  Ses  protecteurs  pour 
aider  ses  (ils  à  s*élever  au-dessus  de  la  domesticité . 

Cette  femme  du  peuple,  que  certains  sceptiques  croyaient  indolente, 
travaille  au  contraire,  et  déploie  même  une  grande  activité  vitale,  et  si 
eUe  cherche  un  peu  plus  de  repos  que  la  campagnarde,  c'est  parce  que, 
les  exigences  do  la  vie  citadine  étant  plus  grandes,  le  surmenage  aussi 
devient  plus  fréquent  cl  par  là  s'impose  davantage  ce  repos  qu'elle  se  , 
donne  souvent  avant  le  repas  du  soir. 

Et  bien  qu'elle  n'ait  pas  une  vie  inlellecluelle,  cela  ne  l'empêche 
pas  de  donner  aussi  sa  petite  obole  d'activité  morale  au  pays.  Car,  tout 
en  faisant  des  projets  de  bonheur  pour  ses  enfants,  elle  sait  les  pousser 
aux  éludes  en  suggérant  l'ambition  du  commerce  et  peut-être  un  peu 
trop  celle  du  fonctionnarisme  &  ses  fils  et  ceUe  des  professions  et  du 
professoral  à  ses  filles. 

Otle  façon  de  contribuer  au  progrès  cultural  de  son  pavs  et  de 
planter  la  pépinière  d'une  partie  de  notre  petite  bourgeoisie,  compte 
pour  beaucoup  dans  nos  réformes  sociales. 

La  femms  bourgeoise.  ^  Celle-là  forme  la  classe  de  transition 
entre  la  femme  que  nous  venons  d'étudier  et  l'aristocrate,  elle  ne  cons- 
titue certainement  pas  le  type  de  notre  activité  féminine.  A  l'aise,  elle 
n'a  pas  besoin  de  travailler  pour  gagner,  et,  sa  culture  étant  assez  su- 
perficielle, elle  ne  trouve  pas  les  ressources  nécessaires  inlellectuelles 
et  artistiques  pour  passer  son  temps  agréablement  et  au  profit  de  l'in- 
térêt public.  Pauvre,  elle  craint  de  s'humilier  et  de  s'abaisser  en  tra- 
vaillant. Les  occupations  de  son  ménage  et  la  fabrication  de  ses  confi- 
tures, qu'elle  fait  très  bien,  absorbent  bien  peu  de  son  activité,  cl  lui 
lussent  asscE  de  temps  pour  lui  permettre  de  travailler  aussi  k  aulre 
chose.  Mais  à  quoi  travailler  ?  Le  travail  salarié  est  humiliant  k  ses 
yeux,  et  quant  à  se  livrer  aux  occupations  à  la  portée  des  femmes 
sjant  une  situation  sociale  supérieure  à  la  sienne,  elle  n'en  est  pas 
capable  ;  car  ni  son  éducation,  ni  son  instruction  n'ont  été  dirigées  dans 
ce  sens.  Celles  qui  ne  parviennent  pas  à  se  faire  maltresses  d'école, 
téléphonistes' ou  télégraphistes  s'abandonnent  à  la  merci  de  nos  œuvres 
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de  bienfaisance.  Aussi,  ei 
passif  et  souvent  humiliar 
elle  est  bonne  mère,  elle  I 
poussant  à  la  culture  inle 
classe  ne  se  contente  plui 
reçoivent  l'éducalion  et  1 
vent  les  cours  de  l'école  j 
ployées  dans  les  postes  el 
urbaines  et  902  maltresseï 
nombre  d'entre  elles  vont 
académiques,  cultivent  avi 
s'élever  au-dessus  du  nive 
donc  aussi  sa  petite  part  < 
d'une  manière  directe  el  i 
intellectuelle. 

L'aristocrate.  —  A  la 
tous  les  litres  et  privilège 
promulguée  en  1858  et  1( 
noti'e  aristoci-atie  est  rédi 
ciennes  familles. 

C'est  depuis  cette  épc 
que  par  la  noblesse,  el  qi 
l'élite  de  notre  boui^eoist< 
el  morale  se  sont  élevés  a 
qui  ont  compris  que  le  mf 
près  niérilcs,  de  ceux  enfi 
national,  se  sont  élevés  eu 

En  parlant  donc  de  la 
catégorie  de  femmes,  tout 
vue,  morale,  intellectuelli 

L'aristocrate  reçoit  gér 
assez  soignées;  elle  cullii 
rature,  et  toutes  les  ress 
sèdc  lui  procurent  la  sali» 
temps  aii  travail  qu'elle 
Elle  accepte  avec  plaisir 
bienfaisance  et  met  avec 
intellectuels,  au  bénéfice 
grande  activité. 

Le  travail  pour  la  cha 
bliable  dévouement  des  d: 
(1877-78),  lorsqu'à  l'exen 
dignement  remplacé  la  se 
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rable  abnégation  de  notre  ex-Princesse  régnante  Cuza,  qui,  après  avoir 
eu  le  malheur  de  perdre  son  époux  et  ses  enfants,  a.  renoncé  à  sa  for- 
tune et  &  tous  les  bénéQces  de  sa  haute  position,  au  proflt  d'un  hôpital 
d'enfants  où  elle  est  entrée  en  se  nouant  au  soin  des  petits  malades;  la 
générale  Anna  Davila,  malgré  sa  situation  sociale,  s'est  vouée  à  l'Éduca- 
tion des  orphelins,  en  donnant  son  travail  moral,  intellectuel  et  manuel 
à  VA»ile  Iléléna  Domna  k  titre  de  Directrice;  la  générale  Falcojano 
et  la  gânéraie  Berende;  justifient  par  leur  travail  le  nom  de  la  Société 
Le  Travail  qu'elles  dirigent  avec  un  zèle,  un  dévouement  et  une  acti- 
vité sans  pareils.  M*"  Hélène  Phërékyde,  la  femme  d'un  Conseiller  s 
la  Cour  de  cassation,  ne  recule  devant  aucune  fatigue  quand  il  s'agit 
d'employer  son  influence  mondaine  au  proflt  des  œuvres  de  bienfai- 
sance. M"'  Florica  Volnesco  travaille  comme  une  fourmi  pour  la 
Société  des  Crèches  Materna,  dont  elle  est  la  digne  Secrétaire.  M"*"  Lidia 
Filipeaen,  la  femme  du  grand  Maréchal  de  notre  Cour  royale,  patronnesse 
de  la  Société  Elisabeth,  fait  consciencieusement  sa  visite  aux  pauvres 
par  tous  les  temps,  et  tant  d'autres  qui  ont  contribué  à  la  création  de 
230  Sociétés  et  Œuvres  de  bienfaisance  par  leur  initiative  et  qu'elles 
ont  soutenues  ensuite  par  leur  concours.  L'aristocrate  roumaine  a  tou- 
jours déployé  une  grande  activité  dans  le  domaine  de  la  charité.  11  y  en 
a  qui  ont  contribué  aussi  d'une  manière  directe  à  notre  progrès  social  : 
ce  sont  celles  qui,  comme  la  mère  des  Gelesco,  des  Rosctti,  des  Balcescu , 
des  Magheru,  ont  poussé  à  la  révolution  de  1848. 

Malgré  son  esprit  d'initiative  et  son  activité  innée,  l'aristocrate  reste 
désarmée  devant  la  pauvreté,  ce  qui  a  fait  croire  que  dans  l'indigence, 
elle  n'aurait  pas  les  qualités  voulues  pour  lutter  contre  les  difficultés  de 
la  vie  matérielle.  Cependant,  c'est  encore  notre  Souveraine  qui,  dans  sa 
vigilance  et  sa  préoccupation  pour  l'intérêt  du  pays,  nous  a  tout  der- 
nièrement procuré  l'occasion  de  constater  le  contraire;  elle  dont  l'esprit 
est  si  observateur,  cl  qui,  connaissant  tes  préjugés  de  ces  dames  contre 
le  travail  payé  et  ayant  compris  que  la  femme  nécessiteuse  de  cette 
classe  possède  tous  les  moyens  pour  adoucir  son  sort  par  le  travail,  a 
créé  à  cet  effet  l'année  dernière  la  Société  Albina,  qui  se  charge  de 
procurer  du  travail  à  domicile,  tout  en  permettant  à  ces  dames  de 
garder  leur  anonymat.  L'aflluence  tous  les  jours  plus  grande  de  ces 
travailleuses,  dénoie  d'une  manière  évidente  combien  en  réalité  la 
femme  roumaine  est  active. 

La  femme  intellectuelle.  —  La  vie  intellectuelle  chez  la  femme 
roumaine  ne  commence  que  vers  le  milieu  de  ce  siècle  avec  Dora 
Jislria,  notre  première  femme  de  lettres.  Celle-ci,  trouvant  que  le  mi- 
lieu de  vie  en  Roumanie  n'était  pas  assez  en  rapport  avec  ses  vues  et 
ses  goûts,  est  allée  vivre  en  Italie  et  surtout  en  France,  dans  ce  pays 
où  une  grande  partie  de  notre  jeunesse  a  puisé  sa  culture  intellectuelle. 
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A  l'époque  de  Dora  Jistria,  on  n'avait  pas  encore  la  notion  du  liesoin 
intellectuel  pour  la  femme,  et  il  a  fallu  beaucoup  de  courage  el  d'ab- 
négalion  à  celles  qui,  comme  M"'  Dunca  (1870)  s'étaient  vouées  au  tra- 
vail du  progrès  cultural  di:  lu  femme,  par  leurs  écrits  el  leurs  confé- 
rences pédagogiques.  C'est  à  peu  près  à  celte  époque  qu'un  petit  nombre 
de  femmes  cultivées,  Carmen  Sjlva  en  tète,  ont  semé  les  grains  qui 
maintenant  donnent  une  si  riche  récolle  dans  ce  champ  tout  spécial. 

Le  chiffre  résiiltanl  des  titres  académiques,  accordés  à  825  jeunes 
filles  pendfint  l'espace  de  26  ans,  parle  assez  en  faveur  de  notre  activité 
intellectuelle.  Et,  en  eiïet,  depuis  1875,  lors  de  la  promotion  de  la  pre- 
mière bachelière  en  Roumanie,  le  nombre  s'en  est  élevé  jusqu'à  pliii 
de  432  bachelières,  40  licenciées  en  lettres  «l  21  licenciées  en 
sciences,  12  docteurs  en  médecine  {en  comptant  celles  de  la  Faculté  de 
Paris),  1  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris  et  1  licencié  en  droit, 
319  professeurs  des  écoles  secondaires  de  jeunes  filles  et  2  licenciées 
en  pharmacie.  Si  à  ce  nombre  j'ajoute  encoii;  celui  de  nos  artistes  et 
celui  de  nos  femmes  lettrées  sans  titre,  il  sera,  je  pense,  assez  cloquent 
pour  prouver  combien  l'enthousiasme  pour  le  travail  intellectuel  est 
grand  chez  les  Roumaines. 

La  femme  intellectuelle  d'aujourd'hui  n'est  nullement  comparable 
aux  femmes  savantes  de  Molière  :  celle-là  au  contraire  est  dépourvue 
de  tout  pédanlisme  el  se  caractérise  par  une  modestie  qui,  malheureu- 
sement, n'est  pas  toujours  interprétée  à  sa  juste  valeur.  L'activité  de  nos 
femmes  intellectuelles  ne  s'arrête  pas  aux  portes  de  l'Académie  ;  elles 
continuent  h  travailler  en  appliquant  leur  savoir  avec  intelligence,  dans 
la  vie  pratique;  car  tout  en  travaillant  inteUectuellement,  elles  restent 
'  bonnes  mères,  bonnes  épouses  et  bonnes  maltresses  de  maison. 

Elles  déploient  généralement  leur  activité  intellectuelle  dans  l'ins- 
truclion  publique, dans  les  beaux-arts,  dans  la  littérature,  dans  les  œuvres 
de  bienfaisance,  el  dans  la  médecine.  C'est  à  litre  do  professeurs  qu'elles 
travaillent  dans  l'instruction  publique.  Elles  sont  toutes  au  moins  ba- 
chelières et  tendent  à  relever  le  niveau  cultural  de  notre  nouvelle  géné- 
ration, par  des  conférences,  des  livres  didactiques  et  par  le  dévouement 
que  chacune  d'elles  développe  dans  sa  spécialité,  en  se  maintenant  à  la 
hauteur  de  sa  mission.  Dans  les  beaux-arts,  grâce  à  l'élan  donné  par 
nuire  Reine,  la  femme  roumaine  travaille  avec  succès,  Notre  Souveraine, 
i|ui  aime  passionnément  les  beaux-arts  el  les  pratique  avec  beaucoup 
de  savoir,  suggère  l'amour  de  ce  genre  de  travail  aussi  aux  autres 
femmes.  La  musique  surtout  est  très  cultivée  depuis  quelques  années 
en  Roumanie  :  aussi  les  noms  de  la  théodorina,  la  Nuovina,  la  Dardés, 
la  Carlola-Leria,  etc.,  comme  canlalrices,  ainsi  que  celui  de  la  Princesse 
Hélène  Bibesco  el  de  tant  d  autres,  comme  pianistes,  nous  donnent  une 
idée  de  l'activité  du  travail,  dans  cet  arl,  chez  la  femme  roumaine. 

L'arl  dramatique  est  personnifié  par  Agalha  Barescu  et  par  Aristide 
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Romanesca.  La  peinture  est  auasi  pratiquée  sur  une  large  échelb  par 
nos  Temmes  :  Carmen  Sylva,  la  Princes.se  héritière  de  Roumanie, 
M'"  Bolintineano,  M"*  Desluiet  M'"  Falcojano,  efc.,  se  sont  surtout  dia- 
tinguëes  par  leurs  œuvres.  Les  ouvrages  à  la  main,  tels  que  dentelles, 
mignardises,  broderies  artistiques,  [etc.,  sont  souvent  exécutés.- par  la 
femme  intellectuelle.  La  couverture  que  S.  M.  la  Reine  a  donnée  pour  le 
bapti>me  de  notre  prince  hérilier  est  un  véritable  chef-d'ceuvre  en  den- 
telle mignardise. 

Quant  au  travail  littéraire,  plusieurs  femmes  illustres,  telles  que 
Carmen  Sylva,  Dora  Jistria,  Julia  Haydau,  Véronica  Miclé,  Hélène 
V'scaresco  et  tant  d'autrc%  ont  conlribué  à  notre  œuvre  littéraire. 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  de  bienf^sance,  c'est  certainement 
la  Temme  intellectuelle  qui  paie  le  plus  grand  tribut  de  travail  el  c'est 
elle  qui,  la  première,  a  compris  que  la  meilleure  charité  à  Taire  était 
celle  qui,  en  assistant  l'indigent  par  le  travail,  lui  permettait  de 
secouer  le  joug  de  l'humiliante  aumdne.  C'est  ainsi  que  notre  Reine, 
qui  personnilie  la  femme  intellectuelle,  après  avoir  fondé,  en  1878, 
la  Sociiié  Elisibctli  dans  le  but  de  secourir  l'indigence,  créa  en  1880  la 
Société  Munca  dans  le  but  d'aîisister  par  le  travail  les  femmes  nécessi- 
teuses, Société  qui  procure  actuellement  du  travail  à  plus  de  1.8U0 
femmes  pauvres.  C'est  encore  une  femme  inlellectuelle,  doctoresse 
en  droit,  qui  dirige  avec  intelligence  et  dévouement  la  Société  Funùca 
dont  elle  est  la  Secrétaire;  et  c'est  une  doctoresse  en  médecine  qui  a 
fondé  dernièrement  une  Société  d'assistance  par  le  travail,  pour  les 
femmes  roumaines.  Une  de  nos  femmes.instruiles,  M""  Handrea,  est  la 
fondatrice  de  la  Société  des  Femmes  roumaines  ajant  pour  but  le 
secours  de  nos  compatrioles  de  Transylvanie,  Et  c'est  une  doctoresse 
encore  qui,  la  première,  a  été  l'initiatrice  des  crèches  internes  en  Rou- 
manie, pour  la  prospérité  desquelles  elle  dépense  son  savoir,  son 
énergie  et  son  dévouement.  La  crèche  interne  a  pour  but  non  seule- 
ment de  soustraire  les  enfants  nécessiteux  à  l'éducation  de  nourrices 
mercenaires,  mais  aussi  d'assister  par  le  travail  les  nourrices  qui  se 
placent  dans  cette  Institution.  L'activité  des  femmes  intellectuelles 
dans  la  médecine  est  représentée  par  le  petit  nombre  de  12  docto- 
resses, qui  font  de  la  clientèle,  occupent  des  places  de  médecins  dans 
les  hilpilaux,  les  sanatoria,  les  manufactures  de  l'Etat,  dans  l'Assis- 
tance publique,  dans  les  crèches,  ainsi  que  dans  les  pensionnats  de 
jeunes  filles  où  elles  font  souvent  aussi  des  cours  d'hygiène. 

£t  de  toutes  les  femmes  que  nous  venons  d'étudier,  c'est  Carmen 
Sylva  qui,  par  son  activité  intellectuelle  et  manuelle,  par  son  savoir  et 
ses  hautes  qualités  de  cœur,  a  su  donner  à  nos  femmes  une  impul- 
sion énergique  dans  tout  genre  de  travail  en  se  consliluant  le  phare 
intellectuel  de  la  femme  roumaine. 

(Appliuilissements.) 
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L'ALL 
DES  FEMMES  ORIENTA 


Rapport  de  B"°  E 
lu  par  M"'  et 


Dans  la  marche  rapide  des  prog 
nées,  il  est  regrettable  qu'on  ait 
plus  importants  :  la  Femme.  Et  ta 
sein  de  toutes  les  religions  et  sous  { 
prochent,  les  femmes  restent  en  gc 
aux  autres. 

Cet  oubli  est  beaucoup  plus  gra 
esprits  qui  n'ont  pas  approfondi  la 

Les  femmes  sont  le  fondement  i 
les  premières  et  les  meilleures  éd 
aidant  l'enfant  à  parcourir  les  dive 
lité,  prépare  et  détermine  les  viciss 
par  l'éducation  le  germe  de  son  èln 
du  corps,  elle  éclaire  l'esprit,  dirige 

Si  donc  il  est  souhaitable  de  voii 
autres  devenir  solidaires,  et  les  ind 
gion  s'unir  en  une  vaste  fratemilé, 
obtcauque  parles  sentiments  que  le: 

En  conséquence,  il  importe  a 
moyen  d'entente  entre  les  femmes 

(1)  Voir  page  IÎ8. 
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nous  ne  rraignons  pas  de  l'Ajouter,  entre  elles  et  celles  des  nations  bar- 
bares elles-mêmes. 

Ni  la  science,  ni  la  politique,  ni  aucun  credo  ecclésiastique  ne  peu- 
vent obtenir  ce  résultat.  Mais  la  sympathie  féminine  oITre,  s'il  est  per- 
mis de  s'exprimer  ainsi,  un  merveilleux  système  postal  pour  assurer 
l'extension  indéfinie,  la  perpétuité  et  la  bienfaisance  de  celte  idéale  cor- 
respondance d'un  bout  du  monde  à  l'autre. 

Encore  faut-il  un  plan  de  communication, une  idée  générale  et  géné- 
reuse, qui  soit  admise  de  toutes,  qui  serve  de  véhicule  el  de  ressort  aux 
pensées  et  aux  sentiments  de  cbacune.  Cette  idée  essentielle  et  uni- 
verselle ne  peut  être,  à  notre  avis,  que  la  croyance  monothéiste,  la 
certitude  traditionnelle  et  naturelle  à  la  fois  de  l'existence  d'un  Dieu 
unique  et  spirituel,  Proïidence  bienfaisante  de  l'humanité.  Une  telle 
doctrine  est  la  seule  qui  soit  acceptée  par  tous  les  peuples  civilisés,  la 
seule  que  recherchent  obscurément  les  peuplades  encore  païennes, 
comme  le  foyer  de  lumière  d'où  doit  sortir  leur  régénération,  la  seule 
qui  établisse  inéluctablement  la  fraternité  des  hommes. 

Tout  ce  qui  est  beau,  juste  et  bienfaisant  relève  de  la  conscience  et 
par  conséquent  de  la  morale;  de  l'âme,  et  par  conséquent  de  la  reli- 
gion. L'Œuvre  que  nous  nous  proposons  de  faire  n'est  pas  confession- 
nelle :  elle  est  d'autant  plus  religieuse. 

Se  rattache- 1 -elle  à  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  le  Féminitmo  f 
Non,  si  l'on  entend  par  ce  mot  la  séparation  et  l'antagonisme  qu'une 
certaine  école  tend  à  créer  entre  les  sexes,  sous  le  prétexte  illusoire 
de  les  rapprocher  sur  un  même  terrain  d'action,  quand  il  est  évident 
que  leurs  fonctions  et  leurs  devoirs  sont  aussi  ditTérents  que  leur  nature. 

U  est  lemps  de  s'entendre  sur  la  formule  dont  on  a  tant  abusé  : 
l'Em»ncipalion  de  la  Femme.  Si  ces  mots  désignent  une  équitable 
reconnaissance  des  droits  humains  et  divins  de  la  femme,  quiconque 
mérite  le  nom  d'homme  doit  souscrire  à  de  telles  revendications.  Mais 
si  l'on  veut  dire  que  la  femme  doit  et  peut  se  séparer  de  l'homme  et 
s'opposer  à  lui,  dans  un  ordre  quelconque  de  l'action  qui  leur  est  natu- 
rellement commune  à  tous  deux,  aussi  bien  au  milieu  de  la  société 
qu'au  sein  de  la  famille,  ou  si,  dans  cette  action  commune,  on  méconnaît 
les  différences  profondes  qui  font  le  charme  el  ta  valeur  morale  de  la 
distinction  des  sexes,  on  se  trompe  aux  dépens  de  la  femme,  avant  lout, 
et  on  fait  d'elle  À  l'égard  de  l'homme  une  copie  manquant  d'originalité, 
ou  un  concurrent  manquant  de  force,  La  femme  n'est  pas  la  rivale  de 
l'homme, mais  son  aide  el  son  inspiratrice;  l'homme  n'est  pas  l'adula- 
teur ou  le  tyran  de  la  femftie,  mais  son  protecteur  pour  toute  chose, 
sauf  pour  le  vice. 

L'un  des  principaux  buts  que  se  propose  l'Aliiance  des  Femmes 
d'Orient  et  d'Occident,  dont  le  programme  sera  énoncé  tout  à  l'heure' 
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c'est  que  nous,  qui  appartenons  aux  nations  soi-disant  b  avancées  »  de 
l'Occident,  nous  arrivions  À  nous  convaincre  que  nous  avons  beaucoup 
à  apprendre  de  certaines  autres  races  si  aisément  qualifiées  de  «  rétro- 
grades »  et,  en  particulier,  des  races  de  l'Orient,  Si  nous  dépassons 
incontestablement  la  Chine  dans  les  lettres,  les  sciences,  la  jurispru- 
dence, l'économie  politique  et  sociale,  nous  n'en  avons  pas  moins 
beaucoup  à  profiter  dans  l'étude  de  sa  constitution  communale  et  Tami- 
liale.  Si,  à  ces  mêmes  pointa  de  vue,  nous  nous  sentons  très  supérieurs 
aux  Arabes,  les  innombrables  populations  de  l'Islam,  dont  le  passé  B 
été  si  glorieux,  et  dont  le  présent  est  encore  si  digne  d'intérêt,  peuvent 
nous  instruire  par  la  simplicité  sublime  de  leur  religion  et  de  leur 
morale  (car  il  n'y  a  pas  d'incrédules  en  Islam,  ni  d'ivrognes  parmi  eux) 
el  même,  sous  certains  rapports,  par  la  condition  de  leurs  femmes  : 
épousées  sans  dot  de  leur  part,  et  recevant  au  contraiie  une  dot  de 
leur  mari,  conservant  d'ailleurs  l'administration  de  leurs  biens  propres, 
elles  ne  sont  jamais  abandonnées;  elles  ignorent  les  rudes  travaux  et  les 
cruelles  privations  des  ouvrières  européennes.  Ne  doit-on  pas  recon- 
naître que  de  tels  avantages  sont  de  la  plus  haute  importance  morale 
et  sociale,  et  qu'ils  sont  un  reproche  pour  notre  civilisation  si  Uère 
d'elle-même,  où  le  luxe  des  riches  s'entretient  de  la  misère  des  pauvres, 
où  la  liberté  de  la  femme  et  l'irresponsabilité  de  l'homme  produisent 
cette  plaie  hideuse  de  la  prostitution,  provoquée  par  les  mœurs  ek  pro- 
tégée par  les  lois  ? 

Si  l'Orient  a  su  éviter  tous  ces  maux,  c'est  qu'il  n'accepte  point  le 
funeste  principe  de  la  séparation  de  l'homme  et  de  la  femme  :  toute 
femme  y  connaît  son  père,  demeure  avec  son  mari,  élève  ses  enfants. 
Elle  ï  est  dispensée  de  tout  travail  extérieur,  et  l'homme  y  obéit  à  la 
grande  loi  sociale  qui  l'oblige  à  nourrir  la  femme.  Pour  notre  pari, 
après  des  années  d'étude  el  d'observation  directe,  et  malgré  tous  les 
préjugés  répandus  à  rencontre,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les 
femmes  orientales  sont,  pour  le  moins,  aussi  heureuses  que  les  nôtres. 
Si  les  femmes  orientales  vivent  voilées  et  enfermées,  c'est  qu'elles 
l'aiment  ainsi,  et  elles  ne  sortiront  de  celte  réclusion  volontaire,  mais 
trop  absolue,  que  peu  à  peu  et  sous  l'influence  des  saines  idées  euro- 
péennes. Puisse  ni -elles  toutefois  ne  point  imiter  certaines  d'entre  nous, 
qui  abandonnent  si  entièrement  et  si  légèrement,  pour  la  vie  extérieure 
et  mondaine,  les  devoirs  et  le  bonheur  de  la  famille  I  Et  puissent-elles 
aussi,  en  retirant  le  voile  de  leur  visage,  ne  pas  sacrifier  A  cet  idéal  de 
nudilé  impudique  et  même  laide  qui  s'étale  dans  les  toilettes  de  nos 
bals  et  dans  les  tableaux  de  nos  musées  ! 

Ces  considéra  lions  nous  conduisent  à  juger,  avec  un  esprit  difTérenl 
de  celui  auquel  on  nous  a  habitués,  la  grave  question  du  Trauail.  On 
dit  souvent  qu'il  est  la  loi  suprême  de  ta  vie.  On  en  fait  le  dieu,  ou  plu- 
tôt l'idole,  auquel  lout  est  immolé,  tout,  excepté  la  jouissance  inlermit- 


d.ïGooglc 


RAPPORTS  HOflS  PBOORAMBB  377 

tente  et  grossière  qu'il  procure.  Tel  qu'il  est  compris  et  pratiqué  par  la 
plupart  de  nos  ouvriers  et  de  nos  oumères,  de  nos  paysans  el  de  nos 
paysannes,  le  travail  matériel  ne  laisse  plus  ni  temps,  ni  force,  pour  la 
fie  de  Tamille,  pour  l'éducalion  des  enfants,  pour  le  soin  du  ménage, 
pour  les  jouissances  légitimes  et  nécessaires  de  l'inLelligence  el  du 
cœur.  Le  repos  quotidien  du  soir,  le  repos  hebdomadaire  du  diman- 
che, sont  supprimés  en  vue  du  gtin,  el  pour  se  procurer  le  moyen  de 
vivre,  on  oublie  ce  qui  lait  le  cbarme  et  la  raison  de  la  vie  : 

Et  propter  viUm,  vimndi  perdere  causas. 

La  fondation  de  l'Alliance  des  Femmes  orientales  et  occidentales 
est  le  résultat  de  voyages  faits  en  Afrique  et  en  Orient  par  M.  et 
M"*  Hyacinthe  Loyson, 

Les  observations  accumulées  pendant  ces  voyages,  grâce  à  des  cir- 
constances exceptionnellement  favorables,  se  sont  ajoutées  aux  études 
et  aux  réflexions  de  toute  une  vie  consacrée  à  la  cause  de  la  paix  et  aux 
moyens  de  l'établir  entre  les  diverses  religions  et  les  dilTérents  peuples 
du  monde. 

Nous  avons  éprouvé  une  fois  de  plus  que. Dieu  répand  ses  béQitiiic- 
tions  sur  les  œuvres  de  justice  et  de  charité,  quand  les  hommes  s'ef- 
forcent de  les  réaliser  par  des  moyens  appropriés  et  dans  des  temps 
opportuns.  Quelques  semaines,  en  elTet,  s'étaient  àpeine  écoulées  après 
l'envoi  de  notre  premier  programme,  dont  celui-ci  est  un  résumé  fidèle, 
qu'une  réponse  sympathique  nous  est  venue,  littéralemenl,  des  cinq 
parties  du  monde.  Non  seulement  plusieurs  Souveraines  el  autres  dames 
d'une  situotion  éminente,  mais  encore  un  grand  nombre  d'àmes  géné- 
reuses de  toutes  conditions  nous  ont  envoyé  aussitâl  leur  approbation 
et  l'expression  de  leur  sympathie;  et  de  Madras  à  Boston, du  Guatemala 
k  la  Suède,  de  la  Nouvelle-Zélande  à  Arkhangel,  se  sont  oiïerts  à  nous 
des  concours  spontanés  et  des  dévouements  généreux  :  Leurs  Majestés 
les  Reines  d'Angleterre,' de  Danemark,  de  Suède;  M""  Félix  Faure, 
Loubet,  Mac-Kiniey  et,  parmi  les  hommes,  trois  Présidents  de  Bépu' 
bliques.  Quoique  l'OEuvre  soit  encore  à  ses  commencements,  des  réu- 
nions privées  ont  déjà  eu  lîpu,  oii  se  sont  faites  des  conférences  l'ami-  ' 
Hères  en  vue  de  propager  nos  idées  pour  la  paix  :  à  Paris,  à  Biarritz,  à 
Pau,  k  Cambridge  et  a  Lausanne. 

Pour  qui  étudie  la  situation  du  monde,  il  est  visible  que  la  menace 
d'une  guerre  terrible  enserre  aujourd'hui  notre  globe.  Semblable  au 
réseau  éleclrique  d'une  immense  machine  destruclive,  il  suffirait  d'un 
choc  imprudent  pour  en  faire  jaillir  l'étincelle  qui  répandrait  l'incendie 
à  travers  les  nations.  Les  trois  grandes  forces  en  présence,  pour  les 
envisager  dans  leur  caractère  religieux,  le  moins  compris  peut-i^tre, 
mais  le  plus  profond  et  le  plus  décisif,  sont  le  Christianisme,  l'Islamisme 
et  ce  que  nous  appelons  le  Paganisme,  nom  vsguc  et  impropre  qui  s'ap- 
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pliqueàaes  sociétés  très  civilisées,  telles  que  l'Inde,  la  Chine  ou  1« 
Japon,  et  à  des  tribus  barbares,  telles  cpie  les  Nègres  de  l'Afrique. 

La  politique  n'est  qu'une  compétition  d'inlërêts.  Si  déjà,  par  les 
moyens  paci&quus  de  la  diplomatie,  elle  peut  difficilement  contribuer  à 
combler  l'abîme  qui  sépare  ces  millions  de  croyants,  elle  le  peut  bien 
moins  encore  lorsqu'elle  fait  appel  à  la  puissance  des  armes  :  les 
victoires  ne  feraient  qu'élargir  et  enveAimer  l'horrible  blessure  au  cœur 
de  l'humanité. 

Que  faire  alors?  Autre  chose,  évidemment,  que  de  voter  desïmpdts 
de  guerre  exorbitants  et  de  réaliser  des  armements  monstrueux.  Ne 
pouvons-nous  trouver,  pour  atteindre  les  cœurs,  un  moyen  de  persua- 
sion plus  sage  et  une  méthode  plus  humaine  que  le  sabre  et  le  canonî 
Quand  bien  même  la  terrible  guerre  qui  nous  menace  pourrait  être 
évitée,  n'est-il  pas  évident  p^ur  tout  observateur  sérieux  que  le  gigan- 
tesque mouvement  de  peuples  auquel  nous  assistons,  et  que  notre  soif 
immodérée  de  )'or  et  des  dangereuses  jouissances  qu'il  procure,  consti- 
tuent un  péril  plus  redoutable  encore  que  la  guerre  :  la  décadence  / 
A  tous  égards,  notre  intérêt  est  de  rallier  les  énergies  éparses  et  de  com- 
biner les  elTorts.  Il  nous  faut  employer  une  force  latente,  plus  puissante 
que  nos  armées  ou  nos  escadres:  l'influence  des  femmes. 

H  appelons-nous  que  de  ces  millions  d'êtres  qui  se  hvrent  sans  cesse 
k  une  lutte  fratricide,  les  femmes  sont  la  moitié  pour  le  nombre  et  les 
neuf  dixièmes  pour  la  souflrance  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  soldats  massa- 
crés qui  ont  le  plus  de  droit  à  notre  pitié,  ce  sont  leurs  femmes  et  leurs 
mères. 

Les  alliances  internationales  et  les  fédérations  d'Etats  seront  de  peu 
de  valeur  sans  le  concours  des  femmes,  qui  pourtant  ne  leur  est  jamais 
demandé,  et  sans  leur  coopération  qui  devra  toujours  rester  silencieuse 
et  cependant  n'en  sera  ni  moins  active,  ni  moins  efficace. 

Dans  ce  but,  un  certain  nombre  de  femmes  chrétiennes,  juives  et 
musulmanes  se  sont  unies  pour  prendre  des  mesures  pratiques  avec 
l'approbation  et  même  les  vifs  encouragements  d'hommes  distingués  el 
pieux  d'Orient  et  d'Occident  :  diplomates  chrétiens  et  musulmans, 
philanthropes  et  savants,  rabbins  et  imans.  Un  éminent  Sheik-ui-lslam 
a  donné  à  l'CEuvre  sa  paternelle  et  précieuse  bénédiction. 

Cette  CEuvre  est  absolument  indépendante  de  toute  influence  poli- 
tique ou  ecclésiastique.  Tous  les  hommes  qui  adorent  Dieu,  ou  qui  le 
cherchent,  peuvent  y  travailler  en  commun  :  les  juifs,  nos  ancêtres  reli- 
gieux ;  ceux  qui  portent  le  nom  du  Christ,  à  quelque  Eglise  qu'ils  appar- 
tiennent ;  enfin,  nos  frères  plus  récents,  les  disciples  de  Mahomet,  qui 
vénèrent  le  Messie,  "  Issa  »  (Jésus),  le  reconnaissent  non  sans  doute 
comme  Dieu  lui-même,  mais  comme  «  l'âme  de  Dieu  ». 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  ce  sont  les  musulmans,  sujets  du 
Sultan,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  fait  régner  autour  du  Saint-Sépulcre 
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la  paix  entre  les  chrétiens  divisés.  A  ce  propos,  il  esl  de  notre  devoir 
d'observer  que  l'ignorance  des  chrétiens  concernant  l'Islam  est  aussi 
dangereuse  qu'inexcusable.  Us  seront  étonnés  d'apprendre,  par  exemple, 
que  l'on  enseigne,  de  nos  jours  encore,  dans  toutes  les  mosquées  et  dans 
tous  les  monastères  de  Turquie,  un  hadit  de  Mahomet,  daté  de  la 
deuxième  année  de  l'hégire,  lequel  prescrit  à  tous  les  musulmans,  sous 
peine  d'olTense  envers  Dieu  et  de  châtiment  éternel,  de  discuter  avec  les 
chrétiens  raisonnablement,  de  ne  jamais  les  humilier  ou  les  insulter 
dans  l'exercice  de  leur  religion,  de  les  protéger  avec  générosité  et  de  les 
défendre  avec  magnanimité  partout  où  ils  les  rencontreront.  Quelle 
qu'ait  pu  être  l'attitude  des  musulmans  vis-à-vis  des  chrétiens  dans  les 
siècles  passés,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  le  Gouvernement  turc  pro- 
tège consciencieusement  dos  prêtres,  missionnaires  ou  religieux,  et  leur 
assure  une  liberté  supérieure  à  celle  dont  ils  jouissent  dans  aucun  des 
Etats  de  l'Europe  chrétienne.  D'autre  part,  le  même  hadit  ordonne  que, 
si  une  chrétienne  épouse  un  musulman,  ses  droits  et  le  libre  exercice  de 
sa  religion  soient  absolument  respectés.  De  plus,  il  enjoint  aux  musul- 
mans de  pratiquer  l'hospitalité  envers  tous  les  chrétiens  et  de  les  aider 
à  réparer  leurs  églises  et  autres  édifices  religieux. 

Notre  plan  est  simple  et  d'une  exécution  facile  ;  mais  il  demande, 
avec  un  jugement  sûr,  de  la  charité,  de  la  bonne  volonté  et  de  la 
promptitude  d'action.  Il  s'agit  de  créer  une  assistance  mutuelle  entre 
l'Orient  et  l'Occident,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  sociale  et  domesti- 
que, caria  famille  est  la  base  de  toute  société  civilisée,  et  l'activité  de 
l'homme  comme  son  espérance  gravitent  autour  de  cette  institution 
primordiale,  humaine  et  divine  à  la  fois.  L'homme  et  la  femme,  bien 
qu'avant  des  vocations  diiVércntes,  sont  cohéritiers;  ils  partagent  en- 
semble le  bonheur  et  le  malheur,  ils  ont  le  même  intérêt  dans  la  vie  : 
fonder  leur  prospérité  sur  la  paix. 

Dans  notre  programme,  et  pour  initier  les  enfants  de  familles  chré- 
tiennes, juives  et  musulmanes  à  nos  connaissances  et  à  notre  éducation, 
nous  proposons  d'envoyer  en  Orient  non  pas  de  jeunes  institutrices 
inexpérimentées,  mais  des  femmes  de  tact,  de  dévouement  et  d'expé- 
rience en  tout  ce  qui  concerne  la  vie  domestique  ;  des  femmes  possé- 
dant des  connaissances  sur  l'hygiène  et  sachant  soigner  les  malades,  des 
doctoresses  en  médecine  seraient  particulièrement  bien  accueillies  : 
et  toutes  devraient  être  d'intelligents  professeurs  désireux  de  s'instruire 
eux-mêmes  (car  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  si  nous  avons  quel- 
que chose  à  communiquer  à  l'Orient,  nous  avons  aussi  beaucoup  à  en  ap- 
prendre) ;  des  chrétiennes  enfin'qui  ne  cherchent  pas  à  faire  triompher 
leur  religion  par  un  prosélytisme  déplacé,  mais  qui  sachent,  tout  en 
gardant  leur  propre  foi,  coopérer  avec  sympathie  à  la  vie  religieuse  de 
la  famille  dans  laquelle  elles  se  trouveront. 
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Quelle  ne  sérail  pas  l'influence  que  pourrail  exercer  i 
telligente  et  sérieuse  dans  ces  ramilles  orientales  où,  plus 
sommes  portés  à  le  croire,  les  femmes  sont  avides  de  s1i 
l'on  peut  enseigner  aux  enfants  quelque  chose  de  notre 
nos  arts  et  de  nos  sciences,  sans  éveiller  aucun  antagonisn 
De  plus,  il  faut  se  rappeler  que  les  fils  de  l'Islam  restent  s 
tion  presque  exclusive  de  leurs  mères  Jusqu'à  l'Age  de  li 
or  le  caractère  de  l'homme  est  formé,  sa  voie  tracée  . 
Selon  la  belle  expression  du  Coran,  te  Paradis  se  trouve 
mères.  Il  est  donc  d'une  importance  capitale  que  les  prei 
,  ces  soient  les  meilleures.  Les  institutrices  dont  nous  parla 
avons  déjà  envoie  quelques-unes]  pourraient  pratiquer 
sans  craindre  aucune  hostilité.  En  ce  qui  concerne  la  I 
Testament  appartient  aux  musulmans,  comme  aux  juift 
tiens,  et  ils  respectent  le  Nouveau  Testament.  En  mèr 
femmes  envoyées  par  nous  apprendraient  avec  fruit  à 
dont  bien  des  pages  rappellent  notre  Rible.  Par-dessus  toi 
rons  adresser  à  l'Orient  des  femmes  qui  pratiquent  le 
nisme,  non  pas  un  christianisme  confessionnel  et  étroit, 
Christ,  en  dehors  duquel  tous  les  efforts  et  tous  les  crerfos 
L'une  des  critiques  les  plus  graves  que  nous  adressent  li 
comme  les  brahmanes,  est  de  ne  pas  suivre  dans  leur  es 
gnemenls  et  les  exemples  du  Christ. 

Nous  désirons  fonder"  à  Paris,  à  Constantinople  et  à  A 
sons  oii  nos  institutrices  pourraient  apprendre  au  moins  i 
de  la  langue  qu'elles  seraient  appelées  à  pratiquer,  cl  acq 
connaissances  indispensables.  Elles  enseigneraient,  selon 
le  français,  l'anglais,  l'allemand,  litalien  ou  toute  autre 
péenne.  Nous  voudrions  publier,  en  langues  orientales, 
conviendraient  aux  Orientaux  et  qui  leur  seraient  profitai 
publications  recevraient  l'approbation  des  Shciks  instru 
qui  ont  promis  de  les  reviser. 

Nous  nous  proposons  de  faire  tous  nos  efforts  che 
voyage,  pour  le  développement  des  sentiments  humanitai 
lions  amicales  entre  tous  les  peuples  [plus  on  se  connall 
tue),  de  traiter  avec  considération  et  respect  les  différent 
salions  et  religions  ;  de  donner,  dans  la  mesure  de  nos 
conseils  pour  tout  ce  qui  est  ulile  ou  salutaire.  Evitant  1 
eussions,  cherehant  les  points  de  conlact  et  non  de  diveri 
rageant  la  sobriété,  la  franchise,  l'honnêteté  et  la  verti 
pour  les  fils  de  nos  sœurs  des  pays  étrangers  ce  que  n 
qu'elles  fissent  pour  les  nôtres  et  l'hospitalité  sera  p 
devoir. 
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Nous  donnons  ici  un  fail  récent  : 

M.  le  Ministre  des  Colonies  vient  d'informer  U"'  Hyacinthe  Loyson 
que  les  200  écharpes  envoyées  aux  mères  des  tirailleurs  de  la  mission 
Marchand  par  l'Alliance  des  Femmes  orientales' et  occidentales,  dont 
elle  est  Présidente,  sont  bien  parvenues  aux  destinataires,  ayant  été 
distribuées  à  bord  du  Gafaiz.  le  jour  du  débarquement  de  ces  braves. 
Ainsi,  ces  femmes  noires  accroupies  dans  le  sable,  mais  confiantes  dans 
leur  foi  en  l'Islam,  savent  que  les  femmes  chrétiennes  de  la  France  se 
souviennent  d'elles. 

Ainsi  des  mains  blanches  tendues  avec  svmpalhie  par-dessus  les 
océans  el  les  continents  aux  mères  de  nos  soldats  africains,  pourront 
cueillir  dans  l'avenir  les  fruits  bienfaisants  d'une  civilisation  meilleure. 

Enfin  nous  nous  proposons  de  nous  aider  les  uns  les  autres,  en  vue 
de  l'avancement  de  la  paix  et  de  la  justice,  qui  sont  la  base  du  gouver- 
nement de  Dieu  dans  le  monde. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  pour  but  unique  la  réconciliation  des 
trois  grandes  religions  monothéistes,  ni  que  nous  voulions  en  aucune 
manière  exclure  de  notre  Œuvre  les  peuples  qui  suivent  d'autres 
croyances,  les  disciples  de  ConfuciuH,  de  Brahma,  de  Bouddha  par 
■  exemple.  Nous  serons  au  contraire  trop  heureux  de  travailler  pour  eux 
de  tout  notre  pouvoir. 

Et  nous  faisons  appel  aux  hommes  de  foi  et  de  cœur,  à  ceux  qui  ont 
des  entrailles  de  miséricorde  pour  toutes  les  soufi'rances  qu'entraîne  la 
guerre;  mais  particulièrement  aux  femmes  d'Europe,  d'Amérique  et  de 
tous  les  pays  où  des  pères,  des  61s,  des  maris  et  des  frères  doivent  mar- 
cher au  combat,  naturellement,  instinctivement,  nous  Occidentales, 
nous  pensons  k  toutes  les  femmes  chrétiennes  victimes  de  la  guerre; 
mais  si  nous  avons  vraiment  la  charité  du  Christ,  nous  devons  penser 
aussi  à  nos  sœurs  des  autres  peuples  et  des  autres  religions. 

{Appla^idistements.) 


Extrait  d'une  lettre  de  Sidi  Achmed-ben-el-Kodja,  le  vénérable 
Sheik'Ul-hlam  de  Tvnis  (1),  au  Père  Hyacinthe,  écrite  en  dé- 
cembre 1895, , 

Votre  précieuse  lettre  m'est  parvenue  et  m'a  donné  une  joie  infinie, 
venant  d'un  ami  véritable.  J'aurais  voulu  que  les  heures  passées  ensem- 

(1)  Le  monde  musulman  a  trois  «upérieurt  spirituels  [non  ecclésias- 
tiques, l'eccléslasticisme  n'existe  pas  dans  t'UUm)  appelés  Slieiks-ul-lslam  : 
un  à  CoDstantinople,  un  au  Caire,  un  A  Tunis. 
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ble  eussent  été  prolongées  en  années  1  Après  notre  rencontre,  j'ai  passé 
la  nuit  pénétré  d'une  salisfar^tion  joyeuse  d'avoir  pu  faire  la  connais- 
sance de  cet  orateur  savant  cl  sage  que  l'Europe  nous  a  envoyé,  et  entre 
lequel  et  moi-même'  il  vient  de  naître  une  sympathie  si  récipro- 
que. C'est  une  nouvelle  joie  pour  nous  que  de  connaître  M™*  Lojson, 
femme  éminenlc  par  sa  raison  et  par  son  monothéisme  pur,  adorant 
comme  nous  le  Dieu  unique.  Et  nous  vivons  dans  l'océan  bienfaisant 
de  cette  reconnaissance  qui  est  l'élément  où  respirent  les  &mes  des 
sages. 

Un  proverbe  arabe  dit  que  la  connaissance  des  hommes  émînents  est 
d'une  plus  grande  valeur  que  des  trésors  d'or. 

Et  vous,  mon  ami,  et  Madame  Loyson,  vous  avez  tant  pris  possessioD 
de  mon  cœur,  vous  l'avez  si  complètement  enlevé,  que  je  ne  sais  si  je  fais 
mes  adieux  à  vous-mêmes  ou  à  mon  propre  cœur!...  Quel  dommage 
que  vous  ne  puissiez  plus  rester  au  milieu  de  nous! 


Lettre  de  Son  Altesse  (a  Princesse  Nszli,  d'Egypte. 


Ma  chère  Madame  Hyacinthe  Loyson, 

Vous  n'ignorez  pas  combien  nous  aimons  et  estimons  labelle  religion 
musulmane  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'être  dévouées. 

Nous  partageons  entièrement  vos  vues  sur  l'entente  et  l'accord 
que  vous  désirez  établir  entre  toutes  les  religions  et  tous  les  cultes 
basés  sur  la  gloire  d'un  Dieu  unique  et  éternel,  et  nous  prions  le 
Tout-Puissant  que  vos  efforts  soient  couronnés  d'un  retentissant 
succès. 

C'est  par  cet  idéal  seul  que  les  mœurs  de  la  société  humaine  pourront 
s'adoucir  et  que  des  rapports  cordiaux  pourront  rendre  réalisable  ce 
qui  jusqu'à  présent  a  été  considéré  comme  une  chimère;  je  veux  dire 
la  disparition  des  guerres  de  religion  qui,  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
nous  désolent  encore. 

Je  vous  félicite  donc  de  la  difficile  t&che  que  vous  avez  si  noblement 
et  si  vaillamment  assumée  et  vous  prie  d'agréer  l'adhésion  de  ma  cou- 
sine, la  Princesse  Hassan,  ainsi  que  la  mienne  propre,  à  cette  Œuvre  si 
bienfaisante  et  si  utile. 

Agréez,  chère  Madame,  l'expression  de  ma  considération  distinguée 
et  de  mon  affectueuse  amitié. 

Njlzli. 
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Extrait  d'une  lettre  du  prince  Malcom  Khan,  ancien  Ambastadeu 
de  Perse  auprès  de  ta  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  etc. 
à  M"'  Hyacinthe  Loyson. 

Paris,  20  dâcembre  1897. 

Chère  Madame, 

J'ai  relu  volrc  programme  qui  renTerme  l'idée  la  plus  belle  et  1 
plus  féconde  que  l'Europe  ait  jamais  exprimée  concernant  l'Orien 
Votre  projet,  développé  dans  un  langage  si  Eplendide,  s'il  se  réalist 
sera  le  salut  de  l'Orient. 


Youssef  Zia  Pacha  et  Khatidy  à  M-*  Hyacinthe  Loyson. 


Que  Dieu  l'aide  et  la  bénisse  dans  ses  projets  d'union  et  d'amoi 
entre  les  peuples  de  dilîérenles  nations. 

Chère  Madame, 

Vous  m'avez  donné,  par  l'annonce  de  la  publication  de  votre  livr 
l'occasion  de  vous  exprimer  ma  gratitude  pour  r(£uvre  sublime  q\ 
vous  avez  entreprise  :  celle  de  réconcilier  tous  ceux  qui  croient  i 
même  Dieu,  -^  surtout  Musulmans  et  Chrétiens,  qui  sont  séparés  pi 
des  préjugés  adroitement  répandus.  Malheureuse  ment  il  existe  d 
Européens  qui,  à  cause  de  leurs  inlérëLs  propres,  ont  encore  accrédii 
celte  opinion  que  le  livre  de  Mahomet  ordonne  le  dédain  et  la  haii 
des  peuples  non  musulmans.  Oci  est  une  erreur  profonde  !  Mais  il 
a  des  philosophes  chrétiens  bien  informés  qui  ont  étudié  nos  lo 
musulmanes  et  qui  louent  avec  raison  le  Koran,  notre  guide  en  tout 
choses. 

Vous,  chère  Madame,  vous  venez  au  secours  des  opprimés  et  1 
yeux  de  tout  l'Orient  sont  sur  vous.  Et  ce  que  vous  avez  déjà  Tait  e 
gravé  dans  tous  les  cœurs. 

Je  n'oublierai  jamais  les  heureuses  Journées  passées  avec  vo 
et  votre  illustre  époux  dans  les  murs  de  Jérusalem,  la  ville  Sair 
pour  nous  tous,  où  le  Père  Hyacinthe  est  venu  prêcher,  comme  aut] 
fois  le  Christ,  la  récoucilialion  et  l'unité  de  tous  les  croyants  et  où 
nous  fut  accordé  de  tenir  de  longues  conférences  sur  ces  grandes  que 
tions. 
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Comme  vrai  disciple  de  Hahome 
une  foi  profonde  basée  sur  la  raison 
teur  fervent  de  Dieu  et  voIrc  humble 

Priant  Allah  de  vous  accorder  un« 
noble  mission. 


GoniUmtiaople,  aobt  1S9T. 


D'une  lettre  de  Sir  Charles  Ellio\ 
anglaiset  : 

Le  sentiment  auquel  vous  feites 
qui  existent.  C'est  sur  lui  qu'il  faut 
guerre,  et,  d'une  manière  plus  génén 
les  hommes.  On  marche  dans  la  boi 
chemin  que  vous  intliqueE. 


D'une  lettre  de  l'éditeur  du  Bot 

<i  J'imprime  avec  grand  plaisir  voti 
occidentales.  Ce  n'est  rien  moins  qu'u 
ce  mouvement  des  femmes  de  l'Occi 
de  leurs  sœurs  de  l'Orient;  votre  adre 
veaable  à  cette  illustre  cause  et  avec  1 
jours  parmi  les  distinctions  de  votre  m 


EnCn,  le  moment  est  venu  i 
devoir  et  agiront  en  conséquence,  c 
espérer  ! 
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L'EMANCIPATION   DE  LA  FEMME  MUSULMANE 

Rapport  de  K"  Olga  de  LÉBÉBEFF  (1). 

Nous  avons  déjà  exposé  nos  vues  sur  VEmiinaipation  de  la  Femme 
muiulmane  d&ns  un  mémoire  présenté  au  Xll°  Congrès  des  Orienta- 
lîslce  tenu  à  Rome.  MhIs  le  peu  de  temps  qui  nous  était  accordé  pour 
.  cette  lecture  nous  a  obligée  k  restreindre  considéraMemcnt  nos  déve- 
loppements, It  nous  parait  utile  d'insister  de  nouveau  sur  cette  impor- 
tante question,  afin  d'indiquer  comment  les  femmes  musulmanes  pour- 
ront sortir  de  k  condition  voisine  de  l'esclaiage,  où  elles  xont,  en  ce 
moment,  réduites. 

Beaucoup  d'Orientaux,  ignorants  et  Tana  tiques,  sou  tiennent  et,  à  leur 
suite,  nombre  d'Européens  supposent  que  l'islam  a  exclu  la  femme  de 
la  vie  sociale  et  ne  lui  permet  pas  de  recevoir  une  instruction  égale  à 
celle  de  l'homme.  C'est  Û  un  préjugé  qu'il  importe  de  combattre. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'ceil  sur  I&  position  sociale  occupée  par  la 
emmc  arabe  au  temps  de  l'apogée  de  l'Islamisme,  nous  verrons  que 
jamais  celte  civilisation  n'a  été  un  obstacle  à  ce  qu'elle  reçût  la  même 
instruction  que  l'homme  et  n'edt  les  mfmes  droits- 

C'est,  en  efTet,  ce  qui  avait  lieu  à  Bagdad,  à  l'époque  des  Omméjades 
et  des  premiers  A bbnss ides,  jusqu'au  règne  de  Kadir  b'illah,  qui  fut  le 
premier  à  arri^ter  le  progrès  dans  le  monde  musulman  (921  ans 
après  J.-C-)- 

Nous  entendons  parler,  au  temps  de  Mansoûr,  de  deux  cousines  de 
ce  souverain  allant  à  la  guerre  byzantine  viHues  de  cultes  de  mailles. 
Sous  le  régne  de  Rachid-el-Méémodn,  les  dames  discutaient  avec  les 
savants,  participaient  aux  concoui's  po<^llques  et  animaient  la  société 
par  la  grâce  et  la  finesse  de  leur  esprit.  On  voyait  alors  des  jeunes  filles 
aralics  cumliattrc  à  clicvul  et  commander  aux  lroU|K-3.  Les  réunions 
chez  Ii-s  grandes  dames  ne  cossorcnt  que  sous  le  règne  de  Moutewwekil. 

La  mère  de  Moukiedir  Katrun>Ncdu  présidait  au\  délibérations  de 
la  Haute  Cour  da  Justice,  donnait  des  audiences  aux  dignitaires  et  huk 
amltassadcurs  élmngers,  convoquait  les  kildiset  les  notalite.s,  signait  de 
sa  main  et  publiait  les  édils  d'Rtal. 

L'Impératrice  Zub<;'idJl,  épouse  de'Uaroun-al-Bascliid,  élnit  une 
femme  d'un  esprit  lioi-s  ligne  et  un  poète  excellent.  Kllc  lit  rimstiuire, 

(1)  Voir  page  ISS. 
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cfaanl8)d'AI>ou'l  Faradj-el-lsphahànj.  l^  fiUc  de  ci;t[c  princesse  avail  I 
même  tAlunt. 

Un  passage  du  mAmc  ouvrage  nous  dépeint  Olûîda,  qui  vivait  sou 
le  r^nc  de  Méémoùo  i^tdc  Moutassine,  comme  une  femme  d'une  grand 
beauté,  de  vertu  et  de  talent  ;  sa  voix  élait  mélodieuse  et  l'iirt  ave 
lequel  elle  s'accompagnait  du  tambourin  lui  valut  le  surnom  de  «  El 
Tambouriyèh  ». 

Les  princesses  et  les  grandes  dames  donnaient  des  soirées  musicale 
appel<ies  Noubat-el-Khàloitn,  où  il  y  avait  des  orchestres  composés  d 
cent  musiciens  dirigés  pai-  des  chefs  habilcK.  , 

Les  sultans  Tîmouridrs,  cjui  apportèrrnt  beaucoup  d'innovations  ni 
Perse,  introduisirent  entre  autres  l'usage  d'organiser  au  nouvel-an  pei 
san  une  grande  a  Vent£  de  charité  »  où  les  princesses  cl  les  grande 
dames  vendaient,  dans  des  salles  élégantes,  toutes  sortes  de  belles  chose 
que  le  souverain,  les  princes  et  la  noblesse  venaient  acheter,  tout  ei 
admirant  la  beauté,  la  grâce  et  l'e^prii  de  ces  Temmes  itrillantcs.  Cett 
vente  s'appelait»  Miné-Bazar». 

Beaucoup  de  femmes  onL  régné  chez  dilTérenls  peuples  musulmans 
Jo  no  nommerai  que  les  phts  célèbres,  puisque  leur  nombre  eil  ! 
grand  que  je  craindrais  d<-  fatiguer  l'attention  de  mes  lecteurs  en  le 
mcntionnanl  toutes, 

Tourkhân-Khatoiin,  veuve  de  Saàd  11,  Atatek  du  Chiràz,  pui 
Aîcfaé-Khatoùn,  qui  se  dintinguaienlparleur  érudition  et  lcurgoât|)uu 
l'urchili'ctnre,  ont  enibelli  le  Chiraz  par  de  splendides  «mifices. 

Au  Caire,  la  savante  sœur  de  CAk-HJm  bi-éniri  lllali,  surnonnn 
Sit-tul-Mulk,  a  ét^  régente  après  la  morl  de  son  frère,  sous  le  titre  d 
«  Heine  des  Musulmans  ». 

Aux  Indes,  RaiiA  Begcm,  fille  du  Sultan  Altemch,  fut  élevée  ai 
trùne  de  Delhi,  apriv  que  son  fn'-n'  eut  été  détràné. 

Noûri-Djéh&n,  épouse  de  Djehdiiguir,  était  tellement  adorée  de  »oi 
mnn,  qu'il  la  laissait  régner  à  x-x  place  et  faisait  battre  monnaie  à  sui 
elllgie.  C'est  cette  charmante  princes.>(C  qui  fut  chantée  par  Moore,  sou 
le  nom  de  Lalla  Rookfa.  On  voit  encore  les  ruines  de  son  mausolée  ; 
Lafaon'. 

Ainsi  donc  la  femme  musulmane  jouissait  d'une  liberté  entière;  ell< 
recevait  la  même  instruction  que  l'homme,  occupait  les  plus  liautei 
situalioni  dans  la  société  et  jouait  un  rolc  préémioi^nt,  non  seulemen 
dans  U  taniille,  où  l'éducation  de  la  Jeunesse  lui  était  conliée,  inaii 
encore  dans  Les  aflaires  publiques,  dans  les  hciencett  et  les  arts.  E1I< 
pouvait  faire  d'immenses  progn^s  dans  la  culture  intellccluelle  et  li 
liberté  sociale  :  —  l'Islam  ne  s'y  oppotsail  pas. 

Malheureusement  la  mai'che  des  événemenis,  une  fausse  intcrprétu 
tion  des  principes  de  l'Islam  cl  le  dé\eloppcment  d'un  droit  ceulumie 
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inlroduit  par  une  société  grossière,  devait  amei 
la  t'i'mmo' musulmane. 

La  lulti'  mortelle  dans  laquelle  les  musulmar 
danl  les  croisades,  a  tourné  leurs  idées  vers  un 
conservation  porsonneilc.  Primum  vinere,  dei 
peine  les  victoires  de  Zcndjy,  de  Noureddîne  et  < 
elles  sauvés  des  attaques  des  France,  que  le  flot  d 
balayer  toufe  la  civilisation  de  lOrjent  et  prépai 
la  femme. 

Or  il  est  incontestable  qu'il  ne  peut  y  avoir  d< 
femmes  insiruiles  :  «  Vouloir  borner  les  femme 
leur  maison,  ne  les  instruire  que  pour  cela,  c'est  o 
de  criaque  citoyen  sortent  les  erreurs  et  les  préju 
monde.  »  Ainsi  s'exprime  Aimé  Martin  et  il  ajou 
Ifirnel  repose  l'esprit  de»  peuples,  leurs  vertu 
la  civilixation  du  genre  liumain. 

Les  raisons  politiques,  les  luttes  religieuse 
guerres,  les  troubles  civils  fur.'nt  donc  la  cause 
des  femmeji  musulmanes:  leur  condition  même 
où  la  civilisation  occidentale  commençait  à  se  dé 

Les  femmes  étaient  en  in^me  temps  de  plus 
caprices  des  hommes  et  ceux-ci,  animés  d'un  di 
persuadèrent  à  tort  que  l'Islam  leur  dcfcndait  d 
les  mêmes  droits  que  l'homme. 

Elles  seraient  donc  restées  esclaves  jusfju'à 
de  l'Europe  n'était  venue  les  réveiller  de  leur  toi 

La  France  a  joué  un  rôle  actif  dans  l'amélioi 
des  femmes  musulmanes.  M.  Edmond  (îroull  (1), 
cantonaux  en  France,  nous  informe  qu'il  se  fo 
Tunisie  des  écoles  déjeunes  tilles,  où  de  vaillan 
dévouées  à  l'amélioration  de  leurs  siBurs  musulm 
outre  l'arabe  et  le  français,  quelques  éléments  < 
spécialement  la  cuisine  et  la  couture.  «  Les  jeun 
de  ces  Seules,  —  où  l'on  a  soin  de  ne  l'aire  aucun 
car  le  but  qu'on  se  propose  serait  manqué,  —  « 
les  musulmans  qui  prétendent  à  leur  main.  Or 
remarquable  :  comme  on  leur  u  dunné  des  habi 
pretûet  de  dignité  personnelle  dont  il  leur  est  d 
se  passer,  elles  dictent  leurs  i-onditions  à  leurs 
sont  lii'un-u\  de  les  acee|)ler  avec  un  empressem 

n  Elles  exigent  un  lit  afin  d'é\iter  la  promise 

[i]  A  Usleux  (Calvadus). 
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de  la  rcrme,  qu'un  trop  grand  nombre  de  femmes  musulmanes  sont 
encore  obligées  de  subir  ;  elles  demandent  une  table  et  des  chaises  afin  de 
pouvoir  s'asseoir  et  manger  aicc  leurs  maris,  elles  elles  enfants  qui  naî- 
tront d'elles;  ellesa'enhardisscntparfoisjusqu"à demandera  être  dispen- 
sées de  l'usage  du  voile,  dont  la  plupart  des  femmes  de  l'Orient  se  cou- 
Trent  comme  d'un  suaire.  On  sait  toutefois  que  cet  usage  barbare  ne  leura 
pasété  impose  par  le  Coran  et  que  les  femmes  de  plusieurs  tribu!i  musul- 
manes ne  s'y  sont  jamais  résignées.  Elles  obligent  enGn  leurs  maris  à  se 
loger  dans  des  maisons  européennes,  ou  à  ouvrir  de  largos  fenêtres  à 
leurs  gourbis,  pour  y  faire  pénétrer  l'air  et  la  lumière,  utiles  à  ta  snnté, 
indispensables  à  la  propreté,  absolument  nécessaires  au  charme  et  à  la 
gaieté  du  foyer  domestique,  avantages  inconnus  actuellement  dans  la 
plupart  des  pays  de  l'Islam. 

■  La  France  a  du  reste  accordé  à  ses  sujets  musulmans  deux  avan- 
tages précieux  qui,  ea  se  généralisant,  produisent  les  meilleurs  résul- 
tais;— par  le  sénatus-consullu  du  22  avril  1863,  complélé  par  le 
décret  impérial  du  9  mai  186S,  elle  a  donné  aux  indigènes  des 
deux  sexes  le  droit  de  propriété  individuelle,  qui  est  le  meilleur  sti- 
mulant au  travail  et  k  l'économie  el,  par  suite,  le  meilleur  moyen 
de  développer  les  richesses  publiques  et  privées,  le  seul  en  outre  qui 
assure  la  liberté  individuelle  ;  —  par  une  loi  d'avril  188::?,  elle  leur  a 
donne  des  noms  patronymiques  et  de  famille,  (jui  sont  la  marque  dis- 
tinctive  de  leurs  personnes. 

H  Enfm,  on  prépare  en  ce  moment  un  projet  de  loi  destiné  à  accorder 
les  droits  politiques  aux  musulmans  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
afin  de  les  assimiler  peu  à  peu  avec  les  Frani;ais.  >• 

Comme  on  le  voit, la  question  de  l'émancipation  des  femmes  musul- 
manes est  entrée  en  France  dans  le  domaine  des  réalités  :  le  monde  ci- 
vilisé ne  peut  qu'applaudir. 

En  Syrie  aussi,  le  réveil  intellectuel  des  femmes  s'est  produit,  grâce 
aux  écoles  de  Jeunes  filles  fondées  par  des  Européens  et  dirigées,  pour 
la  plupart,  par  des  religieuses  frani^aises. 

L'Egypte  et  la  Turquie  ont  imilé  plus  faiblement  son  exemple. 

Nous  pouvons  annonce^  avec  Joie  que  l'on  voit  déjà  paraître  dans 
esjournaux  arabes  et  turcs  :  le  Mouktalaf  et  le  llilat,  au  Oire,  le 
Liçan-ul-Ilal,  à  Bejrouth,  et  autres,  une  foule  de  romans  et  d'articles 
aérieux,  écrits  exclusivement  par  des  femmes. 

On  peut  citer  au  Caire  la  Princesse  Tchechmi  Afète,  qui  a  composé 
de  Jolies  poésies.  Aussi  bienfaisante  qu'instruite,  elle  a  fondé  dans  cette 
ville  une  école  de  jeunes  filles  et  un  asile  pour  les  aveugles.  11  convient 
de  citer  en  outre  ATché  Taïmourijèh,  poétesse  distinguée,  et  Zêlnes 
Fawwaz,  auteur  d'une  grande  bijgraphie  de  femmes  musulmanes  intitu- 
lée Ba'dour-el-Manthôur  fi  Ul&kk&te  rabbàte  el  houdour,  c'est-à-dire  : 
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<>  Les  perles  dispersées  du  sexe  gracieux  »  ;  enfin  Mariaii  Hslil,  eicel- 
lent  auteur  en  prose. 

A  CoQstantinople,  la  célébra  et  siivante  Patimft  Alljé  Hanum  a 
composé  quelques  romans  et  de  nombreux  articles  philosophiques. 
Hahboulé  Lém'an  Hanum  est  connue  par  ses  lettres  phflosopbitiues  ; 
les  écrits  de  ces  deux  dames  ont  paru,  il  y  a  dix  ans,  dans  le  Terdju- 
màni-Hahikate  lorsqu'il  élait  dirigé  par  le  savant  et  très  populaire 
Ahmed  Midhat  Efendi.  A  ce  moment,  il  n'était  pas  encore  permis  aux 
dames  musulmanes  de  signer  leur*  ouvrages  de  leur  nom. 

Ce  mouvement  d'émancipation,  —  d'ailleurs  purement  intellectuel, 
—  a  pris  un  nouvel  essor  depuis  que  les  femmes  orientales  ont  fondé 
elles-mêmes  des  journaux  tels  que  Imr&'&te  et  Fetate  en  Egypte  et 
Hanumlara  Makhçone  G&zelûsty  k  Constantlnople,  dirigé  par  l'exquise 
poétesse  Niguiar  Hanum. 

Ces  journaux,  aidés  d'autres  TeuiDes  féministes,  travaillent  à  la  cul- 
ture intellectuel  le  de  la  femme  musulmane.  Ils  s'elTorcCnt  de  faire  dis- 
paraître tous  ces  usages  surannés,  sous  le  couvert  desquels  on  la  tient 
en  tutelle,  et  de  lui  rendre  la  place  qu'elle  avait  occupée  Jadis  dans 
l'Islam  civilisé. 

Disons   aussi   que,  dans    ces   derniers   temps,  plusieurs  écrivains 
musulmans,  qui  jouissent  d'une  grande  autorité  dans  leur  pays,  ont 
écrit  quelques  ouvrages  en  faveur  de  l'émancipation  de  la   femme. 
Espérons  que  leur  cr^it  leur  gagnera  l'opinion  du  gros  de  leurs  corcli-  - 
gionnaires. 

Je  me  contente  de  nommer  parmi  ces  ouvrages  deux  livres  qui  sont 
l'un  et  l'autre  remarquables  par  la  largeur  de  leurs  vues:  le  T&khrlr-el- 
/mraafe,  de  Kàsstme  Emine,  Président  de  la  Cour  d'Appel  du  Caire,  et 
El-Imraate-ficli-Charh,  de  Wacvf,  haut  fonctionnaire  égyptien,  et  de 
citer  un  article,  qui  mérite  l'attention,  du  célèbre  auteur  musulman  de 
Calcutta,  Seid  Emir  Ali,  intitulé:  Ene-niça  fd-Ulam.. 

Peut-être  pouvons-nous  voir  là  l'aurore  des  temps  nouveaux  et  dire 
avec  le  poète  :  .tfagnusab  integi'o  naaci'fur  ordo. 

Mais  dans  cette  Uche  grandiose,  qui  doit  avoir  pour  but  la  résurree- 
tion  inteliectuelta  de  l'Orient,  nous  avons,  noua  aussi,  le  devoir  d'inter- 
venir. Nous  lui  avoua  jadis  tant  emprunté  que  noire  civilisation  actuelle 
se  doit  à  elle-même  de  lui  faire  partager  ses  lumières.  Tirons  donc 
l'Orient  de  son  sommeill  Dans  ce  but,  propageons  autant  que  possible 
tes  Sociétés  d'orientalistes  qui  nous  apprendront  à  connaître  les  besoins 
intellectuels  et  moraux  de  ces  peuples.  Nous  pouvons  aussi  nouer  entre 
les  deux  mondes  (l'Orient  et  l'Occident)  des  relations  durables,  en  dehors 
de  toute  question  religieuse  ou  politique. 

ffous  avons  l'ait  de  la  propagande  pour  cette  id^e,  il  y  a  trois  ans, 
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après  un  assez  long  séjour  en  Orient  et  nous  espérons,  sous  peu,  voie 
s'organiser  en  Russie  une  Sociélé  d'orientalistes  dont  nous  avons  conçu 
le  projet. 

11  y  a  environ  huit  ans  que  nous  avons  exposé,  dans  une  notice 
écrite  en  turc,  en  français,  en  russe,  en  anglais,  en  allemand  el  en 
aralïe,  la  nécessité  de  rejeter  tout  sentiment  mesquin  d'inimitié  natio- 
nale ou  religieuse  et  de  tendre  une  main  amie  aux  peuples  de  l'Orient 
pour  aller  avec  eux  au-devant  d'une  vérité,  démontrée  par  la  raison, 
éclairée  par  la  science,  qui  nous  jette  ses  lumières  à  pleines  gerbes. 

Nous  sommes  heureux  d'indiquer  ici  que  ces  mêmes  idées  ont  été 
conçues  et  mises  en  pratique  en  France  par  l'admirable  Société  de  l'Al- 
liance dea  Femmes  orientale»  el  occiilentaleg  pour  le  progrés  de» 
relations  amicalea  entre  toutes  les  nations  et  l'élablissemenl  de  la 
paix  permayiertte. 

Cette  Société  a  pour  Présiilenl<!  M"''  Hyacinthe  Loyson,  à  Paris,  et 
pour  Présidente  d'honneur  S.  A.  lu  Princesse  Naziy,  au  Caire. 

Le  but  de  l'AUimce  est  indiqué  dans  une  lettre-programme  que 
H"'  Lojson  a  eu  la  bonté  de  no  is  envoyer.  En  voici  les  points  principaux  i 

i'  Créer,  entre  l'Orient  et  l'Occident,  une  assistance  mutuelle  fondée 
sur  la  charité,  la  bonne  volonté  et  la  promptitude  d'action  en  tout  ce 
qui  touche  à  la  vie  sociale  et  domestique.  Envoyer  en  Orient  des  insti- 
tutrices expérimentées,  intelligentes,  de  vraies  chrétiennes  par  le  cœur, 
<]ui  auront  une  bonne  influence  morale  sur  les  jeunes  lilles  musul- 
manes, sans  faire  le  moindre  prosélytisme  religieux,  mais  en  coopérant 
au  contraire,  avec  sympathie,  à  la  vie  religieuse  de  la  famille  dans 
laquelle  elles  se  trouveront. 

2*  Fonder  à  Paris,  à  Omstantinople  et  à  Alger,  des  maisons  où  des 
institutrices  pourraient  apprendre  au  moins  un  vocabulaire  de  la  langue 
qu'elles  seraient  appelées  à  pratiquer,  el  ac(|uérir  d'autres  connaissances. 
Elles  enseigneraient,  selon  les  demandes,  le  français,  l'anglais,  l'alle- 
mand,  l'Italien  ou  toutes  autres  langues  européennes. 

3»  Publier  en  langues  orienlaies  des  livres  qui  conviendraient  aux 
Orientaux  et  qui  leur  seraient  profitables  (1). 

(1)  Mous  avons  Tait  A  cette  intention,  il  y  a  huit  ans,  des  traductions  en 
langue  turque  de  plusieurs  auteurs  célèbres  russes,  en  y  ajoutant  leur 
biographie  :  L»  Démon,  de  Lermontoff  ;  Le  Qhatae-neige,  La  Dame  de  piqnt, 
le  Pouchkine. 

En  quoi  consiste  la  Vie  humaine,  llem:  Vieiliardi,  liïas.  Le  Bonheur  de 
famille.  Le  falron  et  l'Ouvrier,  du  comte  Léon  de  Tolstoï. 

l.a  Béfalation  de  Bman,  par  Mollah  Bflyaiitofl'. 

Un  artiolt  à*  Journal  sur  La  Tribu  det  Tchouoaehet  en  Rtutiê,  -put  O.  d« 
Ubéiifff. 

lîialolre  abrég't  tl»  la  LiUéi-nlure  ru»$e,  avec  la  biographie  de  tous  les 
auteurs  les  plus  uelÈbrei,  par  0.  de  Lébédetf. 
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4"  Faire  tous  leseiïorts  possibles,  en  France  ou  en  vovage,  pour  le 
développenicnl  des  senlimcnts  liumanilaîres  el  des  relations  amicalH 
enlre  tous  les  peiiftles,  et  traiter  avec  considération  et  respect  les  dilTé- 
rentes  races,  civilisations  et  religions,  en  évitant  les  vaines  discussions, 
en  cherchant  les  points  de  contact  et  non  les  divergences  et  en  encou- 
rageant toutes  les  vertus,  etc. 

Cette  Alliance  des  FammiiK,  en  ouvrant  à  la  femme  musulmane  les 
portes  de  la  civilisation  occidentale,  en  l'élevant  dans  les  idées  humani- 
taires, l'aidera  à  obtenir,  graduellement,  des'  ^roils  égaux  à  ceux  de 
l'homme. 

L'émancipation  de  la  femme  musulmane,  étroitement  liée  avec  la 
civilisation  fiéncrale  de  l'Orient,  restée  en  arrière  de  la  civilisation  euro- 
péenne, ne  doit  pas  inspirer  d'cITroi  aux  musulmans.  Les  Cheikhs-iil- 
Islam  du  Caire  et  de  Constantinople  devraient  imiter  le  Chcikh-ul-lslnm 
de  Tunis,  qui  a  exprimé  son  approbation  sympathique  à  l'Alliance  des 
Femmes,  en  approuvant  aussi  l'idée  que  nous  avons  énoncée  dans  noire 
mémoire  susmentionné. 

Nous  nous  flattons  de  l'espoir  que  les  personnage^  influents  de 
l'Orient  voudront  nous  aider  dans  l'accomplissement  pratique  de  nos 
idées,  en  venant  au-devant  de  la  civilisation  que  nous^lui  perlons.  La 
marche  historique  des  événements  et  les  conditions  perTeclionnées  de 
la  vie  sociale  nous  en  démontrent  la  nécessité  urgente,  car,  dans  le  cas 
contraire,  on  verrait  se  reproduire  le  phénomène  de  l'invaiion  tariare, 
mais  en  sens  inverse,  c'esl-à-dii-e  qu'alors  c'était  la  barbarie  qui  bala;»il 
la  civilisation  cl,  maintenant,  ce  serait  la  civilisation  qui  engloulirail  la 
barbarie  ' 

Le  mieux,  pour  TOrient,  serait  d'accepter  la  main  fraternelle  que 
nous  lui  tendons. 

Travaillons  ensemble  ! 

L'avenir  est  en  marche,  faisons-lui  doubler  le  pas.  C'est  le  moyen 
d'accélérer  cette  renaissance  que  nous  appelons  de  nos  vœux,  que  nous 
attendons  depuis  si  longtemps,  et  dont  nous  venons  d'indiquer  les  signes 
précurseurs. 

Maintenant,  a  dit  un  grand  poélc,  «  l'àmc  humaine  est  majeure  ■. 
Partout,  en  effet,  l'avenir  s'annonce  meilleur.  Un  souffle  ardent  de 
pitié  et  do  fraternité  renverse  les  barrières,  rapproche  les  cœurs. 

Que  nos  vœux  fervents  s'accomplissent!  Que  nos  modestes  efforts  ne 
restent  pas  stériles,    et    nous  verrons  peut-être,  à   l'aube  du  siècle 
I,  l'Orient  se  fondre  avec  l'Occident  en  un  harmonieux  accord! 
(Applau  diatemenlt.) 
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LA  CONDITION    LEGALE  DES   FEMMES  TURQUES 

Rapport  de  M"*  SELHA-RIZi,  de  Gonetantinople  (1). 

L'Orient  a  ses  mœurs  et  ses  tradilioDs  à  lui.  La  condition  sociale  de 
lafemme  turquf;  difTère  essentiellement  decelle  delà  femme  de  l'Occi- 
dent. (I  m'est  donc  impassible  de  répondre  à  toutes  les  questions  du 
programme  que  le  Congrès  a  adopté  pour  base  de  ses  discussions.  Je 
me  bornerai  à  exposer,  très  brièvement,  la  situation  actuelle  de  la 
Temme  turque  à  un  double  point  de  vue  :  la  femme  devant  la  loi  mu- 
sulmane et  la  femme  musulmane  devant  l'autorité  despotique  d'un  ré- 
gime arbitraire. 

L'bistoii'e  nous  apprend  qu'avant  la  naissance  de  l'islamisme,  les 
Arabes  traitaient  les  femmes  comme  de  viles  esclaves  et  estimaient  le 
sexe  fL'minin  si  peu,  que  tuer  des  filles  nouveau-nées  était  une  habitude 
assez  répandue  chei  e::\.  Mahomet  a  supprimé  cet  abominable  usage  ; 
il  a  dit  même  que  «  les  llUcs  peuvent  être  meilleures  que  les  fils  »  et 
qu'a  une  place  glorieuse  dans  l'autre  monde  est  réservée  à  celui  qui 
élève  des  Itlles  ». 

Après  avoir  ainsi  assuré  la  vie  matérielle  des  femmes,  Mahomet  a 
pensé  à  leur  vie  intellectuelle.  Uaimposê  l'étude  des  sciences  comme  un 
devoirsacréet  une  nécessilé  absolue  pour  tous  les  musulmans,  sans 
distinction  de  sexe.  11  a  prescrit  à  l'homme  et  A  la  femme  d'étudier 
durant  toute  leur  vie  et  de  se  mettre  à  la  recherche  de  la  science,  «  lors 
même  qu'elle  se  trouverait  en  Chine  ».  Aussi,  une  femme  musulmane 
qui  n'a  pas  besoin  de  la  permission  de  son  mari  pour  pratiquer  sa  reli- 
gion, no  doit  pas  non  plus  rcnconlrrr  un  ohsiacle  devant  elle,  lorsqu'il 
s'agit  d'étudier  tout  ce  qui  lui  semble  bon  et  d'aller,  dans  ce  but,  en  ur 
endroit  quelconque  de  la  terre.  Puisque,  d'après  la  loi  musulmane,  la 
femme  peut  aller  seule,  sans  le  consentement  du  mari,  soit  à  la  Mecque, 
soit  à  la  guerre  pour  la  défense  de  l'Islam,  elle  a  de  même  le  droit  im- 
prescriptible de  faire  des  voyages  d'étude;  car,  l'obligation  du  s'instruire 
passe,  dans  l'islamisme,  avant  tout  autre  devoir  religieux. 

n  sera  même  intéressant  d'ajouter  que  le  mari  n'a  pas  le  droit 
d'obliger  son  épouse  à  le  suivre,  lorsqu'il  va  d'un  pays  dans  un  autre.  La 
soumission  aveugle  de  la  femme  à  l'autorité  du  mari  n'est  pas  admise 
dans  les  lois  musulmanes.  Mahomet  conseille  à  la  femme  la  patience  et 

(1)  Voir  p«g«  138. 
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rolwissanre,  non  pns  roinnic  une  oblîRalion,  mais  ce 
d'une  vertu  qui  j^tcra  rtîcompenset*  un  jour. 

La  loi  iniisulniaRC  siccorde  une  indépendance  comj 
mariéG  ou  non  mariée,  pour  entrcprcndru  une  aflti 
pour  lester  selon  ses  désirs,  pour  posséder  et  gérer  ses 
tout  cela  Mns  le  conflenlemenL  soit  de  son  mari,  soit 
mille. 

Le  mari  ne  peut  jamais  mettre  la  main  sur  les  bie 
Pourtant,  c'est  toujours  lui  qui  doit,  au  point  de  vue 
e&  femme,  quelque  riche  qu'elle  soit. 

S'il  V  a  un  désaccord  entre  les  époux,  l'islsmlsme 
recours  à  l'arbitrage,  et,  si  aucune  entente  n'est  poss 
au  mari  de  laisser  toute  libertéà  sa  feminn  -  sans  lui  di 
blessante  ■. 

La  femme  mécontente  de  son  mari  a  toujuurs  le  dn 
liberté,  c'esl -à-dire  le  divorce  et  sans  quç  cela  lui  coûte  i 

L'hunime,  dans  ce  cas,  est  forcé  de  lui  donner  la  dot 
à  lui  remettre  apri^s  le  divorce  ou  sa  mort.  De  pins,  il 
apn^s  la  séparation,  de  la  nourrir  pendant  trois  mois  et 
mariés  ont  des  enfants,  le  p^re  n'a  pa*  le  droit  de  les 
à  leur  mère.  —  Il  doit  pourvoir  à  leur  entretien  juk}u'i 
neuf  ans,  suivant  le  sexe,  tout  en  les  laiNsant  anprfis  d'i 

A  la  mort  de  la  m^re,  c'est  la  (fianif'mère  mat^T 
déclai-er  tutrice  naturelle  de  l'enfant,  la  li-inme  étant  c( 
l'égale  de  l'homme  dans  la  tutelle. 

L'adultère  est  très  sévèrement  interdit  danw  rislumi 
qu'un  délit  de  cette  nature  se  présente,  la  lui  ordonne 
témoins  devant  le  juge  alln  d'en  fournir  la  preuve, 
l'homme  et  à  la  femme  adultères  cent  coujw  de  fou 
prësencc  d'un  certain  nombre  de  croyante. 

Mais,  ceux  qui  portent  des  accusations  contre  des  fi 
sans  pouvoir  produire  quatre  témoins  seront  punis  de  qu 
de  fouet,  au  surplus  on  n'admettra  Jamais  leur  lémoigi 
ce  soft.  St  c'est  le  mari  qui  accuse  sa  femme  sans  prod 
il  est  tenu  à  jurer  cinq  fois  qu'il  dit  la  vérité  ;  on  n 
peine  à  la  femme,  si  elle  jure  de  son  cdté  que  son  man 

•t  11  n'est  pas  permis  aux  croyants  d'épouser  un( 
homme  adultère.  » 

[*armi  toutes  les  lois  de  l'Islam,  c'est  celle  qui  réglem 
des  héritages  qui  est  la  moins  avantageuse  pour  la  fe 
partage  des  biens  entre  les  enfants,  on  donnera  augarf 
deux  filles.  »  Mais  11  fïiut  reconnaître  que  la  même  loi  In 
l'entretien  de  la  l'emme,  de  l'enfant,  même  de  la  mère, 
pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  famille, 
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La  polygamie  est  une  inatitulion  tolériie  par  \r  loi  musulmane  ;  cUe 
n'a  jamais  été  ni  imposée,  ni  mAme  recommandée.  Avant  l'islamisme, 
un  homme  pouvait  réunir  autour  de  lui  autant  de  femmes  que  sa  bourse 
lui  permettait  d'en  entretenir.  Il  en  possédait  dix,  vingt,  trente,  quelque- 
fois plus  encore.  La  loi  musulmane  a  mis  une  limite  à  cet  abus  en  no 
lui  permettant  d'en  épouser  que  quatre,  tout  en  lui  ordonnant  «  de 
les  traiter  toutes  sur  un  même  pied  de  justice  el  d'égalité  ».  Elle  a 
mËme  eu  soin  d'ajouter  :  «  Sî  vous  craignes  d'élre  ii^uste,  n'en  épouses 
qu'une  seule.  » 

Mahomet  ne  devait  pas  Ignorer  que  l'égalité  et  la  justice  sont  chose 
Impraticable  entre  plusieurs  épouses.  Peut-âtre  a-t-il  voulu  par  ce  pré- 
cepte supprimer  indirectement  la  polygamie.  Si  Mahomet  ne  s'est  pas 
montré  plus  autoritaire  à  ce  sujet,  c'est  qu'il  a  probablement  ten  u 
compte  des  penchants  de  l'homme,  afm  de  pouvoir  lui  interdire  les  dé- 
bauches de  toute  nature  auxquelles  l'islamisme  lance  ses  flèches  les  plus 
meurtrières. 

Quant  à  l'usage  de  se  voiler  dans  lus  rues  et  de  se  tenir  à  l'écart  des 
hommes  étrangei-s  à  la  famille,  son  origine  est  plus  simple  qu'on  ne  le 
croit  généralement. 

Les  femmes  arabes,  à  cause  de  la  chaleur  excessive  de  leur  pays, 
se  montraient  de  tout  temps  on  public,  presque  nues.  Mahomet  a  con- 
seillé tout  simplement  aux  femmes  de  sa  couvrir  pudiquement,  en 
sortant  dans  les  rues,  pour  se  garantir  des  médisances  et  des  calom- 
nies. 

Le  harem  constituait  l'appartement  privé  de  la  femme.  L'homme 
étranger  à  la  famille  n'avait  jamais  le  droit  de  pénétrer  dans  ce  lieu 
sacré.  Mais  la  femme,  dans  son  harem,  n'était  pas  une  prisonnière;  tout 
en  se  gardant  de  se  montrer  en  négligé,  elle  pouvait  recevoir  en  dehors 
du  harem,  c'est-à-dire  de  son  appartement  privé,  les  hommes,  mâme 
ceux  qui  étaient  étrai^ers  à  la  bmillc.  Les  femmes  qui  prêchaient  cl 
qui  enseignaient  en  public  n'étaient  pas  rares  aux  premiers  siècles  de 
l'Islam. 

La  condition  légale  des  esclaves,  soit  hommes,  soit  femmes,  cbei 
les  musulmans  est  relativement  beaucoup  plus  douce  qu'elle  ne  l'était 
du  temps  dos  Grecs  et  des  Romains.  L'islamisme  oblige  le  maître  à 
traiter  son  esclave  comme  un  enfant  de  k  maison.  Il  est  tenu  de  lui 
apprendre  à  lire  et  à  écrire  ;  et  un  esclave  qui  sait  suffisamment  lire  et 
écrire  pour  demander  son  afl'ranchissement  par  écrit  est  considéré, 
d'après  le  t^ran,  comme  libre. 

La  loi  ayant  garanti  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  femme,  celle-ci 
n'avait  plus  k  songer  qu'à  la  culture  de  ses  facultés  intellectuelles.  C'est 
ainsi  que  les  femmes  musulmanes  purent  marcher  de  l'avaiil  et  jouer 
gn  râle  admirable  dans  cette  civiljsalion  arabe  dgnt  les  débris  ont  élé, 
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pendant  des  siècles,  un  élément  précieux  de  progrès  entre  1 
philosophes  et  des  moralistes  de  l'OccidenL. 

La  fondation  de  l'Empire  ottoman  succéda  à  la  décadcr 
arabes  et  le  rOle  social  confié  à  la  l'cmnie  musulmane  pas 
mains  de  la  Temme  turque.  Elle  aussi  jouit  et  profita  loi 
droits  que  l'islamisme  accorde  à  son  sexe.  L'Empire,  à  son  d( 
grande  part  de  son  éclat  à  l'heureuse  intervention  des  femi 
Mais,  h  la  suite  de  la  conquête  de  &>nstantinople  et  des  rela 
en  plus  nombreuses  avec  la  Perse,  nous  voyons  la  l'emme 
tirer  peu  à  peu  de  la  vie  active  et  sociale.  Les  coutumes  per 
nalions  corrompues  depuis  des  siècles,  coutumes  qu'elle  s'i 
pressée  d'adopter,  avaient  remplacé  les  lois  larges  et  civ 
l'Islam.  Le  gynécée  byzantin  a  transformé  le  harem.  Les  fen 
s'y  sont  enfermée.*!,  renonçant  à  tout  effort  intellectuel,  A 
dans  l'ignorance,  elles  ont  oublié  les  droits  que  l'i.slamisn; 
accordés;  et  elles  ont  fini  par  croire  que  l'homme  les  en 
lx>nté,  comme  par  faveur,  et  elles  n'ont  pas  tardé  A  pom 
connaissance  jusqu'à  im  esclavage  humiliant. 

Celte  nouvelle  situation  flattait  naturellement  le  pencha 
de  l'homme;  il  a  continué,  de  son  côté,  à  violer  les  droit» 
femme,  en  l'obligeant  de  plus  en  plus  à  s'enfermerdansle 
lui  créant  une  vie  tout  à  fait  isolée  et  mesquine. 

Faute  d'instruction,  la  femme  n'a  pas  su  se  défendre  ;  dci 
dicules  ont  rempli  le  vide  créé  par  l'ignorance  et  la  femme  i 
de  l'Islam  s'est  trouvée  une  servante  avilie  entre  les  mains 
Olui-ci  a  payé  cher  son  fcuvre  néfaste  :  ce  fut  la  cause 
tous  les  malheurs  de  la  Turquie. 

La  liberté  et  la  culture  întellcclu elle  des  femmes  musuin 
donné  naissance  à  la  civilisation  arabe;  l'esclavage  et  l'i 
femmes  turques  ont  réduit  l'Rmpire  ottoman  à  l'état  d'an 
ruine  dans  lequel  il  se  débat  aujourd'hui. 

On  n'en  a  pas  moins  vu,  de  temps  en  temps,  la  femme  ti 
des  preuves  éclatantes  de  son  intelligence  et  deses  aptilut 
nous  en  cite  des  exemples  frappants  et  caractéristiques.  Mai 
n'étaient  pas  assez  nombreuses,  ni  assez  libres  pour  pou 
rôle  important  dans  la  vie  sociale  et  politique  de  leur  pays 

Le»  règne  du  Sultan  Abdul-Medjid  ouvrit  une  ère  nou 
emmc  mubumane.  Ce  sultan  magnanime  qui  a  proclan: 
Tanzimat,  s'est  intéres-séà  l'émancipation  de  tousse»  sujets 
turques  virent  la  liberté  leur  sourire  de  loin  et  chercher) 
profil;  elles  commencèrent  d'abord  par  s'affranchir  des  usi 
de'  l'ancienne  Byzance.  Puis,  elles  se  laissèrent  attirer  pai 


d  .y  Google 


■P'     ^ 


RAPPORTS  HORS  PBOQRAHIIR  307 

de  la  civilisation  européenne  qui  avait  déjà  commencé  à  se  répandre  en 
Orient.  Depuis,  la  femme  turque,  danslesclàflses  éclairées,  n'a  pas  cessé 
de  lutter  contre  les  usage»:  barbares  ou  plutdt  anti-islamiques  enracinés 
dans  le  pays,  et  cela  malf^i'é  tous  les  obslacle.i  que  le  régime  actuel  a 
^is  sur  la  voie  du  progrés. 

On  voit  aujourd'hui  des  milliers  <le  jeunes  Blirs  cherrhant  un  rcllct 
de  lumière,  mais  nr  trouvant  rien,  hélasl  dans  l<ts  écoles,  très  rares 
d'ailleurs,  puH  même  un  bon  livre  pour  apprendre»  leur  langue  mater- 
nelle. 

On  voif  aussi  de  nombreuses  femmes  turques,  de  position  aisée, 
s'instruire  chez  elles  par  leur  propre  initiative  et  avec  l'aide  d'institu- 
trices et  de  professeurs  particuliers;  mais  aurune  d'elles  ne  peut  encore 
trouver  le  moyen  d'uliliser  ses  connaissances. 

Quelques-unes  des  lois  musulmanes  que  je  viens  d'énumérer,  celles 
surtout  qui  ne  touchent  pas  à  l'égoïsme  et  à  l'intérêt  immédiat  de 
l'homme,  sont  encore  aujourd'hui  strictement  appliquées. 

Cet  ainsi  qu'une  femme  turque  p4>ut,  même  sous  le  l'égime  actuel, 
tester,  gérer,  témoigner  en  justice,  être  tutrice,  etc.  Mais,  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  d'enseignement,  c'est-à- 
dire  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'ètrehumain,  droits  que  l'islamisme 
n  »  pus  hésité  à  reconnaître  intégralement  à  la  femme,  sont  mortelle- 
ment atteints.  La  femme  turque  est  rigoureusement  tenue  d'observer  les 
usages  du  harem  à  la  byzantine;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  déclarer 
dégagée  de  tous  préjugés  absurdes;  il  lui  est  interdit  de  suivre  les  cours 
des  facultés,  ou  de  fonder  une  école  libre  de  jeunes  filles,  et,  ce  qui  est 
pis  encore,  il  lui  est  sévèrement  défendu  d'aller  chercher  la  science 
dans  un  pays  étranger. 

'  Le  gouvernement  actuel,  qui  maintient  le  peuple  dans  l'ignorance 
et  le  fanatisme,  pour  mieux  l'exploiter,  a  I  audace  de  faire  croire  au 
public  que  l'émancipation  de  la  femme  est  une  violation  de  la  n-ligion. 
Et  cependant  tous  les  efforts  de  la  femme  musulmane  éprise  de  pro- 
grt-s  ne  tendent  qu'à  revendiquer  tes  droits  que  l'islamisme  lui  a 
accordés.  Le  Uiiuvernement  ottoman  étant  obligé  d'observer  et  de  pra- 
tiquer les  lois  du  Coran,  ne  peut  donc  méconnaître  ces  droits,  sans  nier 
le  principe  fondamental  de  l'Islam. 

Je  prie  donc  le  Congri's  de  soutenir  les  femmes  tun[ue-(  dans  la 
revend  i  cal  ion  de  ces  dmits,  min  pus  paive  qu'ils  émanent  de  l'isla- 
iiii<me,  mais  parce  qu'ils  sont  biistU  .sur  la  justice  et  qu'ils  sont  ron- 
furmes  aux  traditions,  aux  mœurs  du  pays,  parce  qu'ils  ont  été  long- 
tejnps  respixtês  et  qu'ils  font  toujours  partie  des  luis  essentielles 
de  l'Kmpire  ottoman. 

(ApplAuitissemenli'.)- 
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LA  FEMME  ARM 

Rapport  de  H"*  F.  BI 

Avant  de  pai'ler  He  la  situation  de  la 
jetons  un  coup  d'œil  sur  la  situation 
l'Arménie  au  temps  présent.  La  oxtnditioi 
peut-être  aussi  plus  facile  à  exposer. 

Pendant  leurs  conquêtes  en  Europe 
quer  qu'au  lieu  de  tuer  les  vaincus,  il  st 
comme  un  troupeau  qui  donne  toujours 
Arméniens,  bien  que  ne  prenant  pas 
Turquie,  étaient  soumis  à  tous  le;  •  fli 
Sultan  à  we  sujets),  au.'c  impôts  et  &  lou 
taires,  en  arpent  et  en  produits,  mats,  en  n 
garantie  pour  les  personnes  et  les  hien^, 
une  étiquette  arménienne  était  à  la 
To net ionna ires  ottomans.  Aussi  personne 
lité,  la  grossièreté  el  l'ignorance  des  ju 

Ajoutes  fc  tout  te  que  je  viens  de  toi 
dirigée  spécialement  contre  les  Armer 
Circassiens.  Les  Turcs,  fonctionnaires 
privaient  guère  d'enlever  les  fdies,  les 
pour  leurs  harems  et  de  confisquer  le  !: 
blaienl  trop  riches.  Mais,  pour  tromper 
GouTcmement  ottoman  donna  nne  pa 
prend  dix  paragraphes,  mais  ne  sert  ft 
trouver  un  seul  paragraphe  qui  empire! 
le  bien  des  Arméniens,  les  licys  de  viole 
ntennes,  les  percepteurs  d'exiper  le  mên 
Rien  ne  les  garantit,  en  elVet,  contre  It 
Sultan.  Voici  d>'ailleurs  un  exemple  de 
Si  un  Arménien  a  à  dÎECuter  avec  un  1 
comme  témoin  un  musulman,  il  ne  { 
procès,  alors  même  qu'il  pourrait  prodt 
[Kiurquot,  dans  les  cafés  de  chaque  villt 

(l).Voir  pnge  US. 
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faux  témoiDS  musulmans  qui  sont  là  tout  prêts  à  prêter  serment  pour 
quelques  pièces  de  monnaie. 

Les  lois  existent  pour  les  Arméniens  el  non  pas  pour  les  Armé- 
niennes. Le  nom  de  Ift  femme  n'y  est  même  pas  prononcé,  pas  plus 
que  le  nom  des  animaux,  car  il  n'y  a  pas  besoin  de  les  nommer.  Les 
Tui-cs  ne  traitent  pas  la  femme  comme  un  être  humain;  pour  eu.x, 
elle  n'est  qu'un  objet. 

En  gëoéral,  grftee  au  •  régime  ■  qui  existe  en  Turquie,  les  Turcs  en- 
lèvent les  femmes  arméniennes  presque  toujours  impunément,  en  les 
exposant  aux  railleries  et  aux  autres  outrages,  si  la  femme  ne  consent 
pas  à  embrasser  la  retigion  mahomélane.  Hst-ce  que  l'émancipation  de 
la  femme  était  possible  dans  ces  conditions-là!  Eb  bien!  comme»  ci- 
toyenne B,  comme  sujette  de  l'Ëmpii-e  ottoman,  ta  femme  arménienne 
n'a  aucun  diuit  civil. 

Examinons  maintenant  les  conditions  de  sa  vie  domestique.  La  vie 
domestique  de  la  paysanne  est  tout  à  fait  différente  de  celle  de  la 
femme  de  la  bourgeoisie.  Nous  parlerons  séparément  de  l'une  et  de 
l'autre. 

La  famille  du  paysan  est  en  général  très  nombreuse;  les  hommes 
j  jouent  toujours  le  rôle  principal,  le  sene  féminin  est  privé  même 
de  son  droit  de  parler,  il  ne  peut  prendre  part  aux  discussions 
concernant  les  besoins  de  la  maison,  on  lui  a  défendu  mrmc  de  parler 
en  présence  d'un  homme,  ou  même  en  présence  de  son  man  ou  de  ses 
frères.  Par  conséquent,  la  femme  arménienne  est  privée  du  plus  bel 
attribut  de  l'homme  :  la  parole.  D'ailleurs,  seule  l'opinion  de  la  plus 
âgée  des  femmes  est  estimée  dans  la  famille,  c'est  elle  qui  domine  les 
autres  femmes  de  la  maison  et  c'est  elle  qui  a  tout  le  ménage 
sur  les  bras. 

La  naissance  d'une  fille  est  aixueillie  avec  mépris  et,  dès  son  pre- 
mier jour,  sa  condition  est  misérable.  A  huit  ou  neuf  ans,  les  parents  lui 
apprennent  quelque  métier,  si  elle  ne  va  pas  à  l'école.  Ordinairement 
il  y  e  une  petite  école  dans  le  village  qui  est  loin  de  suffirt^  à  tous 
ceux  qui  voudraient  j  aller.  Et  si  la  jeune  fille  va  à  l'école,  elle  cesse 
d'y  aller  à  douze  ou  treiie  ans.  C'est  l'ige  de  la  nubilité  pour  une  fille 
de  l'Orient.  Elle  ne  doit  pas  sortir  seule  de  la  maison,  elle  est  toujours 
accompagnée  de  sa  mère  ou  d'une  autre  femme  de  sa  lâmiile,  elle 
a  les  yeux  baissés  pendant  la  marche  dans  les  rues.  On  n'exige  pas  dans 
le  village  que  la  fille  travaille  aux  champs,  elle  est  plutôt  occupée  du 
mén^e  de  sa  famille,  elle  aide  chacun  dans  ses  travaux,  La  mère  pré- 
pare sa  fille  à  être  une  bonne  ménagère,  une  épo.use  di>cile  el  dévouée. 
Ëlant  toujours  »ous  lu  surveillance  de  sa  mère,  la  jeune  filte  ne  peut  ja- 
mais avoir  les  moindres  rapports  avec  des  jeunes  gens.  Klle  ne  sait  pas 
ce  que  c'est  qu'aimer,  et  si  ce  malheur  lui  arrive,  si  elle  connaît 
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l'amour,  die  cache  ce  sentiment  et  tâche  d'oublier.  Les  jeunes  filles 
restent  généralement  sous  la  <Iépendance  absolue  de  leurs  parents.  Us 
tâchent  de  les  marier  le  plus  t6t  possible  ;  on  rencontre  très  rarement  des 
filles  de  quinze  ans  dans  les  villages.  La  cause  de  ces  mariages  n'est  pas 
toujours  leur  développement  physique,  mais  surtout  la  peur  des  parents 
de  voir  leurs  filles  enlevées  par  les  fonctionnaires  turcs,  pour  les  harems. 

Après  son  mariage,  la  paysanne  arménienne  perd  quelques-uns  de 
ses  droits  qui  n'étaient  pas  grands  déjà.  Entrant  dans  la  famille  de 
son  mari,  tout  à  fait  étrangère  pour  elle,  l'Arménienne  n'ose  pas  parler 
du  tout,  mi^me  arec  ses  proches;  pendant  quelque  temps,  elle  doit 
couvrir  aussi  son  visage,  ne  laissant  à  découvert  que  les  yeux  pour  voir. 
La  femme  paysanne  est  très  fidèle  à  son  mari,  elle  n'a  ni  le  temps  ni 
l'envie  de  le  tromper.  Se  levant  de  bon  malin  et  travaillant  toute 
la  journée  sans  un  moment  de  repos,  la  pauvre  femme  n'a  plux  de  force 
vers  le  soir,  en  se  couchant  la  dernière  de  toute  la  maison.  Le  travail 
de  la  femme  n'est  pas  épal  partout  ;  il  change  selon  les  besoins  du  vil- 
lage, selon  les  métiers  qu'on  y  pratique  et  les  endroits  où  elle  demeure; 
par  exemple,  les  femmes  des  montagnards  sont  plus  libres,  ayant  moins 
de  travail.  Il  y  a  cependant  une  circonstance  qui  adoucit  un  peu  le  tra- 
vail de  l'Arménienne,  c'est  "  la  conscience  qu'elle  est  un  membre  aussi 
utile  pour  la  famille  que  son  mari  <>. 

Quant  à  la  vie  intellectuelle  de  la  paysanne,  elle  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Son  travail  surhumain,  sa  situation  méprisée  ne  lui  ont  pas 
permis  de  se  développer  intellectuellement,  et  lui  font  même  plutôt 
perdre  sa  grâce  féminine. 

L'Arménienne  vieillit  très  vite;  elles  sont  rares  celles  qui  gardent 
encore  leur  jeunesse  et  leur  beauté  vers  trente-cinq  ans.  Le  grand 
nomhiT  d'enfants  qu'elles  ont  leur  donne  aussi  beaucoup  de  peine. 
La  femme  qui  ne  peut  pas  avoir  d'enfants  n'est  pas  estimée  et  on  la 
traite  comme  une  vache  stérile. 

Mais  ce  qui  est  surtout  pénible  pour  la  pauvre  Arménienne,  c'est 
la  situation  suivante  :  loi-^qu'une  grande  misère  règne  à  la  maison, 
le  paysan  ne  pouvant  rien  gagner  s'en  va  dans  d'autres  pays  uu  dans 
les  grandes  villes  éloignées,  pour  gagner  de  l'argcnL  Pendant  un 
lemps  indéfini,  l'Arménienne  reste  à  l'état  de  demi-veuve,  avec  trois  ou 
quatre  enfants  à  nourrir  et  ù  soigner.  On  peut  s'imaginer  la  condilion 
de  la  femme  ainsi  abandonnée  sans  ressources;  elle  n'a  personne  poui- 
la  défendre,  surtout  dans  les  conditions  arluelles.  Quelquefois  les 
femmes  mcui^nt  avant  d'avoir  revu  leur  mari,  ou  même  regu  quelques 
nouvelles  d'eux. 

Après  vous  avoir  fait  ce  Iriste  tableau  de  la  situation  de  rArmé- 
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nienne  paysanne,  voyons  si  la  femme  de  la  bourgeoisie  se  trouve  dans 
de  meilleures  coaditions. 

On  accueille  la  naissance  d'une  fille,  dans  une  famille  bourgeoise, 
avec  beaucoup  moins  de  mépris  qu'au  viHuge  ;  aussi  son  enfance  et  son 
éducation  se  déroulent  tout  autrement.  Je  dois  vous  dire  que  les 
familles  arméniennes  plus  ou  moins  riches  habitent  souvent  Constan- 
tinople,  où  leur  nombre  est  considérable.  Il  va  sans  dire  que  la  grande  ' 
ville  européenne  exerce  une  influence  capitale  sur  ia  vie  des  femmes 
arméniennes.  Elles  s'efforcent  d'imiter  les  femmes  d'Europe  et  Ucbent 
de  vivre  comme  elles  mais  ordinairement  elles  les  imitent  plus  en 
apparence  qu'en  réalité. 

On  entoure  la  fille  dès  sa  naissance  de  loul  le  luxe  possible.  A  cinq 
ou  six  ans,  on  l'habille  comme  une  poupée,  et  elle  peut  entrer  déjà  dans 
les  salons  de  sa  mère,  où  elle  entend  souvent  des  conversations  qu'elle 
ne  devrait  pas  entendre  à  cet  àgc-là.  Les  parents  ne  s'inquiètent  guère 
de  l'éducation  de  leurs  enfants,  le  père  de  famille  s'occupe  toute  la 
journée  (le  ses  allaires,  la  mère  n'a  même  pas  le  temps  de  remplir  ses 
devoirs  mondains,  faire  des  visites,  s'occuper  d'œuvres  de  charité,  etc. 
A  neuf  ou  dix  ans,  on  place  l'enfant  dans  une  école  arménienne  ou 
étrangère,  ou  elle  apprend,  au  lieu  des  sciences,  des  notions  les  plus 
élémentaires  et  les  plus  superficielles  de  la  géographie,  de  l'histoire, 
des  mathématiques;  à  lire  et  &  écrire  dans  les  langues  l'trangères,  tant 
bien  que  mal,  ï.'école  ne  donne  rien  de  positif  h  la  jeune  lille,  et  si 
elle  a  bien  étudié  quelque  chose,  elle  l'oublie  dans  la  société  de  ses 
amies  qui  ne  sont  pas  plus  avancées  qu'elle.  C'est  sa  mère  qui  achève 
son  éducation  intellectuelle;  elle  lui  répète  chaque  jour  que  les  livres 
sont  des  choses  inutiles  pour  une  femme,  que  la  jeune  lllle  doit  se 
marier  le  plus  tilt  possible  et  qu'elle  doit  chercher  un  mari  riche  quel 
que  soit  son  âge,  etc.  La  mère  ne  peut  pas  agir  aub-emcnt,  elle  vient 
de  passer  de  la  vie  d'Orient  dans  le  monde  européen;  elle  qui  a  été 
renfermée  jusqu'alors,  qui  ne  connaît  ni  les  hommes,  ni  leurs  vices, 
ni  la  vie  réelle,  ni  ses  dangers,  elle  ne  voit  des  choses,  du  progrés,  que 
l'extérieur  ;  elle  voit  que  l'argent  donne  les  plaisirs,  et  elle  l'apprend 
à  sa  fille. 

Pas  de  rîgle  sans  exception;  on  rencontre  des  êtres  qui  ne  sont  pas 
satisfaits  de  leur  vie  actuelle,  parmi  les  jeunes  tilles  arméniennes  qui 
continuent  leurs  études  et  deviennent  de  bonnes  femmes  pour  leurs 
maris  et  des  mères  dévouées  pour  leurs  enfants,  et,  en  général,  des 
femmes  intelligentes. 

Quoique  les  Arméniens  appartiennent  à  la  religion  chrétienne,  leur 
s^our  depuis  cinq  siècles  parmi  les  mahométans  les  a  amenés  à  traiter 
la  femme  comme  ceux-ci. 

C'est  pourquoi  l'Arménien,  paysan  ou  bourgeois,  s'eiTorcc  toujours 
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de  faire  de  la  femme  son  esclave,  el  ne  songe  pas  du  tout  à  améliorer 
son  sort,  à  augmenter  ses  droits.  On  constate  partout  le  progrès, 
l'évolution  des  choses,  mais  il  n'j  en  a  pas  pour  la  femme  armé- 
nienne de  la  Tui'quie  d'Asie.  Au  contraire,  au  point  de  vue  social, 
sa  situation  est  devenue  pire  en  ces  dix  dernières  années,  tant  elle 
a  supports  de  souffrances  et  de  malheurs.  Je  ne  retiendrai  pas  vo^ 
attention  sur  ce  sujet,  le  temps  me  presse,  je  vous  citerai  seulement 
comme  exemple  un  événement  récent  rapporté  par  un  Français  très 
connu  de  Jaurès  (1)  : 

«  Dans  les  rapports  des  Délégués,  on  fait  le  récit  des  premières  ren- 
contres sanglantes  dans  les  ravins  et  les  bois  entre  des  nomades  turcs 
et  kurdes  et  des  pâtres  et  des  laboureurs  de  l'Arménie,  la  fureur  soU' 
daine  des  Kurdes  la  guerre  d'extermination  qui  a  commencé,  l'émi- 
gration des  familles  arméniennes  partant  de  leurs  maisons  détruites 
par  l'incendie,  les  vieillacds  portés  sur  les  épaules,  puis  abandonnés 
en  chemin  et  massacrés;  les  mères  affolées  mettant  la  main  sur  la 
bouche  de  leurs  enfants,  pour  n'être  pas  trahies  par  leurs  cris  dans 
leur  fuite  sous  bois,  les  enfants  cachés,  tapis  sous  les  pierres,  dans 
les  racines  des  arbres  el  égorgés  par  centaines;  les  femmes  enceintes 
éventrées  et  leurs  fœtus  embrochés  et  promenés  au  bout  des  baïon- 
nettes; el  les  filles  distribuées  entre  les  soldats  turcs  et  les  nomades 
kurdes  el  violées.  Jusqu'à  ce  que  les  soldats  les  ayant  épuisées  d'ou- 
trages, les  fusillent  enfin,  exercice  monstrueux  de  sadisme,  avec  des 
balles  tirées  dans  le  bas-ventre  des  femmes  et  leur  traversant  le  corps 
jusqu'au  crâne,  le  meurtre  s'essayant  aussi  au  viol;  et  le  soir,  auprès 
des  tentes  où  les  soldats  et  les  nomades  se  livrent  k  la  même  orgie, 
les  grandes  fosses  creusées  pour  tous  ces  cadavres,  où  les  Arméniens, 
fous  de  douleur,  se  précipitent  vivants...  » 

Quelle  lueur  ces  lignes  jettent  sur  la  situation  ! 

Obi  oui,  je  sais  qu'au  moment  présent,  il  n'y  a  pas  de  grands 
massacres  comme  autrefois;  mais  peu  importe,  si  ces  massacres  se  con- 
tinuent chaque  jour,  à  chaque  moment  sous  d'autres  formes.  Pou- 
vons-nous espérer  que  la  condition  sociale  de  la  femme  arménienne 
sera  changée,  quand  la  situation  générale  reste  toujours  la  même  en 
Arménie  turque? 

Il  faut  changer  d'abord  les  conditions  politiques  et  économiques  de 
l'Arménie  turque,  et  alors  seulement,  il  y  aura  une  émancipation  de  la 
situation  de  la  femme  arménienne. 

(  Applau  dissements.) 
(1)  Chunbr«  du  Dépotés,  séuice  dn  3  uovsmbre  lS9e. 


d.yGooglc 


_ 


RAPPORTS  HORS  PROORAUHË 


L'ASSOCIATION  DES  FEMMES  FINLANDAISES 

(1884-1900) 


Rapport  < 


1°*  la  baronne  Alexandra  de  GRIPPBNSERG, 
de  Helsingfors,  Présidente  [Ij. 


La  fondation  de  l'Association,  i 


«  BUT,  SON   ORGANISATION 


L'Aesocialion  de»  Femmes  finUndaUet,  la  première  association  de 
la  Finlande  pour  le  féminisme,  fut  fondée  en  1884  par  M°"  Elisabeth 
Lôfgren  et  par  quelques  autres  dames.  Elle  a  pour  objet  d'élever  la  - 
femme  au  point  de  vue  inlellecluel  et  moral  et  d'améliorer  sa  position 
économique  et  sociale.  Dans  ce  but,  l'Association  organise  des  confé- 
rences, suivies  de  discussions  et  fait  paraître  des  articles  dans  la  presse 
périodique,  publie  et  récompense  des  ouvrages  favorisant  son  teuvre,  et 
prend  l'initiative  d'entreprises  de  nature  pratique,  propres  à  favoriser 
le  but  que  s'est  proposé  l'Association.  Elle  a  son  siège  [à  Helsingfors,  où 
se  trouve  l'Association  centrale,  et  elle  compte  17  associations  affiliées, 
dans  les  villes  de  Kuopio,  Viboi^,  Tammerfors,  Heinola  et  Jjvàskyli  et 
dans  les  communes  de  Jorois,  Kymmene,  Loimijoki,  Akkas,  SAàksmâki- 
Laihîa,  llmola,  Lappo,  Saarijâ^^-i,  Viitasaari,  Kartul  I  Lanka  L 
membres  de  l'Association,  au  nombre  de  870,  sont,  dan  I  II  pou 
la  plupart,  des  femmes  cultivées,  mais  on  compte  ai  plu  urs  ou 
vrières.  A  la  campagne,  la  plupart  des  membres  sont  d  f  n  m  du 
peuple,  mais,  presque  partout,  les  femmes  cultivées  c  ut  a  eea 
à  elles. 

L'activité  de  l'Association  est  de  deux  genres,  comme  lest  tout  tra- 
vail des  amis  du  féminisme:  l'activité  exiéricure  a  pour  but  d'obtenir  des 
réformes  dans  la  position  sociale  de  la  femme;  elle  se  propose  de 
préparer  l'opinion  à  ces  réformes  par  des  conférences  ainsi  que  par  des 
écrits  et  d'amener  la  femme  à  une  conception  plus  élevée  de  sa  person- 
nalité, de  sa  ULche  comme  mère  de  famille  et  de  sa  mission  sociale. 
L'activité  intérieure  consiste  en  discussions,  conférences,  entreprises 
ajantun  objet  pratique,  etc.,  dans  le  but  de  développer  et  d'élever  l'es- 
prit des  membres,  et  des  femmes  en  général.  Quant  aux  réformes  par 
la  voie  de  la  législation,  l'Association  n'a  pu  en  obtenir  autant  qu'elle 
l'aurait  voulu.  Dans  un  pays  comme  le  ndtre,  oiila  Dièlc  n'est  convoquée 

(1)  Voirp»ge  138. 
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que  tous  les  trois  ans,  ce  côle  de  l'acUvité  de  l'AssociaLion  ne  saurait 
être  considéré  qu'en  second  lieu. 

Démarchei  dans  le  bnt  d'amanar  des  rélormes  par  voie  législative. 

—  L'Association,  grâce  à  l'intërêl  que  lui  ont  témoigné  les  députés,  a 
obtenu  que  les  questions  suivantes  soient  disculées  à  la  Diète  :  le  droit 
pour  la  femme  de  passer  l'examen  des  étudiants  sans  avoir  à  soUiciler 
ce  droit,  —   l'autorisation  pour  la  femme  de  pratiquer  au   barreau, 

—  l'autorisation  plus  étendue  pour  la  femme  d'occuper  des  places  de 
professeur  dans  les  écoles  supérieures  (lycées)  de  garçons  et  de  filles, 

—  l'âge  (15  ans)  admis  par  la  loi  pour  la  concJiision  du  mariage, 
reculé,  —  le  sulTrage  politique  de  la  femme,  —  le  droit  pour  la  femme 
non  mariée  d'entrer  en  majorité  à  l'&ge  de  21  ans  sans  être  obligée  de 
le  solliciter,  —  le  droit  pour  la  femme  d'être  éligible  pour  Jes  élections 
municipales  (une  autre  Association  a  de  même  réclamé  ce  droit).  Les 
quatre  dernières  pétitions  ont  eu  du  succès.  Trois  d'entre  elles  sont 
devenues  des  lois,  et  la  quatrième  a  été  appuyée  par  trois  Chambres 
contre  une,  dans  la  Diète  de  cette  année.  L'Association  a  organisé, 
en  1888,  une  grande  pétition  à  la  Diète,  pour  réclamer  l'abolition  de  lu 
prostitution  réglementée,  mais  sans  aucun  résultat, 

La  lemme  dans  les  fonctions  communales.  —  Pour  encourager  les 
femmes  à  prendre  une  part  plus  active  dans  les  élections  municipales, 
l'Association  fait  paraître  ton»  les  ans,  dans  la  presse,  des  exhortations 
aux  femmes  qui  ont  le  droit  de  voter,  à  faire  usage  de  ce  droit.  Ces 
exhortations  sont  suivies  d'indications  pour  les  procédés  de  l'élection. 
L'Association  a  travaillé  aussi  pour  l'élection  des  femmes  à  l'Assistance 
publique  et  aux  places  de  directrices  des  maisons  de  charité. 

L'instruction  supérieure  de  la  femme.  —  L'Associalion  a  favorisé 
l'instruction  supérieure  de  la  femme  par  des  articles  de  Journaux,  — 
des  discussions,  —  des  subventions  aux  écoles  mixtes  (lycées  pour 
garçons  et  fiJlesi;  elle  a  encouragé  l'initiative  de  la  fondation  de  ces 
écoles,  par  un  prix  décernéà  un  ouvrage  sur  cette  question,  etc. 

Les  Ecoles  et  tes  Cours  ménagers.  —  Dans  le  domaine  de  l'éduca- 
tion pratique,  l'Association  et  ses  annexes  ont  fondé  des  écoles  et  des 
cours  ménagers.  Quelques-unes  de  ces  écoles  sont  entretenues  aux 
frais  de  l'Association,  et  plusieurs  d'entre  elles  enseignent  aussi  l'horti- 
culture. 

Sphères  élargies  ponr  le  travail  de  la  femme.  —  Pour  encourager 
les  femmes  &  choisir  de  nouveaux  champs  d'activité,  l'Association  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  ;  La  Femnie  dans  les  différentes  carrières 
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dites  pratiques.  Elle  a  de  plus  subventionné,  au  moyen  des  <t  Fonda 
Élisabelh  Ldrgren  »,  des  femmes  travaillant  dans  ditTérents  métiers, 
surlDul  lorsqu'elles  ont  embrassé  une  carrière  nouvelle. 

L'Association  a  publié,  en  1890,  un  ouvrage  intitulé  :  Almanach  sur 
te  travail  des  femmes  de  Finlande,  lequel,  tout  en  étant  une  espèce 
d'enquête  sur  le  travail  des  Temniea,  est  une  histoire  de  ce  travail  dans 
le  passé  comme  de  nos  jours,  et  contient  des  conseils  pour  le  choix 
d'une  proression.  L'État  a  donné  l.OOO  francs  pour  rassembler  les 
matériaux  de  l'ouvrage  el  3.000  francs  pour  les  frais  de  l'impression, 
L'Association  vient  de  faire  le  premier  pas  pour  la  fondation  d'une  Ecole 
professionnelle;  en  ouvrant  cette  année  un  cours  préparatoire  pour  les 
couturières. 

L'aetÏTité  an  profit  de  la  femme  da  peuple.  —  Une  des  branche 
les  plus  importantes  de  l'œuvre  de  l'Association  est  l'activité  quelle 
déploie  en  faveur  des  ouvrières.  Celte  aciivité  consiste  en  des  cours 
élémentaires  pour  les  ouvrières  dans  les  villes  et  pour  les  femmes  du 
peuple,  à  la  campagne,  ainsi  que  des  cours  ambulants  d'économie 
domestique  et  de  travaux  &  l'aiguille.  L'Association  procure  aussi  de 
l'ouvrage  aux  femmes  de  la  cajnpagne,  —  paie  les  frais  de  l'éduca- 
tion de  filles  pauvres  dans  les  écoles  primaires  (écoles  du  peuple)  ou 
dans  les  écoles  supérïeurr^s,  dans  les  écoles  pour  l'art  textile  et  dans 
les  écoles  de  laiterie.  —  Elle  distribue  des  rentes  viagères  et  fait  des 
versements  à  la  caisse  d'épargne,  au  profit  des  élèves  pauvres  des 
écoles  primaires,  —  organise  des  cours  d'horticulture  et  des  cours  de 
gardes -malades  pour  les  femmes  du  peuple,  —  procure  des  séjours  de 
récréation,  en  été,  aux  ouvrières  des  villes  et  des  cours  de  gymnastique, 
el  le  soir,  pour  les  ouvrières,  etc.  Les  séries  de  conférences,  organisées 
tous  les  ans  dans  plusieurs  endroits,  ont  la  plus  grande  importance  car 
elles  ont  pour  but  de  réunir  les  femmes  du  peuple  pour  leur  faire 
entendre  des  discours,  à  leur  portée,  sur  la  femme  et  le  foyer.  Un  club 
de  couturières  travaille  de  concert  avec  l'Association  centrale  de  Hel- 
singfors. 

L'Association  a  aussi  ouvert  un  bureau  pour  procurer  des  places 
aux  servantes,  et  a  pris  l'initiative  d'organiser  des  consultations 
d'avocat  pour  les  pauvres  de  la  capitale. 

L'hygléne.  —  L'Association  favorise  l'usage  d'un  habillement  ra- 
tionnel pour  les  écolières,  en  organisant  des  eiposilioos  de  vêtements 
modèles  et  de  patrons,  pour  confectionner  les  vêtements  de  l'Associa- 
tion  suédoise  pour  la  réforme  da  Chabillejnent  des  femmes;  elle 
organise  des  conférences  et  des  ventes  de  modèles.  L'été  dernier  a  eu 
lieu  une  distribution  de  prix  organisée  dans  une  des  annexes  de  l'Asso- 
ciation pour  des  enfants  de  paysans  bien  soignés  et  bien  portants. 
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ictiTité  ponr  la  morale  sociale. 
e  a  toujours  été  considérée:  commi 
pour  le  salul  de  la  femme. 
Association  a  distribué  des  tivrei 
I,  organisé  des  protestations  pu 
nentée,  etc.  L'origine  d'une  vie 
lecture  dangereuse  dans  la  Jeui 
r  aux  efloris  qu'on  fait  pour  é 
thèque  de  lectures  choisies  pour 

aférencas,  discnssions,  littératt 
tes  membres,  comme  pour  les  fi 
1  et  des  discussions  sur  le  fémin 
;  traitant  du  féminisme  et,  pour 
:  séries  a^iant  trait  à  des  sujets  d 
etc. 

viron  tous  les  quatre  ans  a  lieu  i 
ns  anUiées  où  sont  disculée»  les  q 

Association  est  en  correspond anc< 
ipréaenter  aux  Congrès  internatif 
icago  en  1893  et  de  Berlin  en  189 

Présidente,  Baronne  A iexandra  de 
Vice-présidente,  U'"  H.  Kàkikosl 
Secrétaire,  M'»"  El  in  Sjûstrôm  ; 
Trésorière,  M""  Elin  Holmberg. 
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Présidence  de  M"*  Sarah  Mohod 


LES  REVENDICATIONS  LEGALES 
DES  FEMMES  NÉERLANDAISES 

Rapport  de  M"'  KRAMERS.  de  Rotterdam  (1]. 

En  parlant  des  revendications  légales  des  femmes  néerlandaises,  je 
suis  sûre  que  nos  sœurs  françaises  comprendront  bien  notre  position 
inférieure,  devant  la  loi  qui  nous  place  dans  une  éternelle  minorité,  si 
je  vous  dis  que  notre  Code  civil  n'est  autre  que  le  fameux  Gode 
IN'apoléon. 

Introduit  chez  nous,  lors  de  la  domination  française,  ce  Code 
a  été  modiUé  pour  la  dernière  fois  en  1838  et  ses  flagrantes  injus- 
tices ne  sont  atténuées  que  par  la  conscience  de  l'équité  et  de  la 
justice,  chez  les  membres  de  nos  tribunaux,  et  par  la  force  de  l'opinion 
publique,  qui  est  en  voie  de  se  réformer  au  sujet  des  revendications 
féminines. 

Toutefois  la  nécessité  d'amender  le  Code  civil  s'est  fait  sentir  et, 
dès  1880,  un  Comité  de  juristes  a  été  nommé  par  les  Etats  généraux 
pour  se  mettre  à  l'œuvre  de  la  revision. 

Mais'il  ne  faut  pas  croire  que  cette  besogne  soit  de  légère  impor- 
tance :  loin  de  Ik,  Jusqu'à  ce  jour,  le  Comité  n'a  fait  paraître  que  deux 
chapitres  de  son  projet  de  revision  ;  et  tant  que  le  Code  civil  ne  sera 
pas  changé,  il  fournira  toujours  des  arguments  aux  ontiféminisles, 
notamment  quand  on  discutera  les  lois  sur  le  contrat  ouvrier  et  sur  la 
tutelle. 

Aussi  ce  n'est  que  par  la  profonde  conviction  où  nous  sommes  qu'il 
ne  peut  plus  subsister  longtemps,  qu'on  a  osé  stipuler,  en  1895,  que, 
dans  les  Caisses  d'épargne  postales,  la  femme  mariée  aurait  le  droit  de 
faire  seule  des  dépôts. 

(4)  Voir  pige  189. 
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{Rr  de  la  position  que  l 
)ide  revue  que  nous  al 
le  n'a  le  droit  d'être  ter 
our  les  formalités  d'un 
iSans  doute  le  législal 
plus  digne  de  foi  que 
lait  écarter  celte  demi' 

436  blesse  les  femii 
;ur  amour  pour  les  enf 
idres,  puisqu'il  défend  < 
jtres  enfants  que  des 
nte,  la  sœur  aînée,  la  I 
i  la  tutelle  des  enfants 
ntiêre.  Vraiment,  il  n'e 
la  tutelle  ait  proposé 
changement  sera  adc 
par  la  seconde  Chambr 

otre  revue  du  Code  ci' 
s,  une  femme,  non  n 
femme  mariée  ne  peul 
its. 

le  n'est  admise  à  faire 
t  mc^me  à  la  mère, 
riée  possède  encore  liée 
I,  puisqu'il  est  défendu 
iirt.  1053)  —  de  faire  di 
de  legs,  d'héritages  ou 
se  nie  ment  expi'ès  de  se 
égtme  de  la  communa 
-inioniales,  le  droit  de 
e  de  la  femme  mariée 

civiles,  la  femme  marié 
1  est  autrement  pour  U 
i  droits  du  mari  et  de  U 
ilité  de  la  femme  n'e 

soit,  la  femme  mariée 
le,  et,  se  fùt-ellc  même 
biens,  elle  n'a  pas  le 
e  ICI  dit  textuellement 
'st  obligée  d'habiter  avt 
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semblera  d'élire soii  domicile.  »  A  défaul  de  conventions  matrimonielcs, 
l'épouse  perd  tous  dfoils  et  titres  à  ce  qui  lui  appartient  (art.  i60,  179 
et  201). 

Quand  la  Temme  demande  le  divorce,  ce  qui  d'ailleurs  ne  lui  est 
pas  facile,  le  mnri  relient  la  libre  disposition  de  tous  les  biens  qu'elle  a 
apportés,  m^me  de  ce  qui  pourrait  lui  échoir  par  héritage,  pendant 
le  procès,  dont  la  durée  est  souvent  très   longue. 

L'injustice  de  cette  stipulation  est  si  grande  qu'elle  a  excité  naguère 
l'Indignation  de  notre  Gouvernement,  qui  ne  manquera  pas  d'y  remé- 
dier dans  le  nouveau  projet  de  loi  qui  esl  à  l'étude  ;  mais,  tant  que 
ce  projet  ne  sera  pas  devenu  une  loi,  l'iniquité  malheureusement  con- 
tinuera de  subsister, 

La  mère  a  moins  da  droits  sur  les  eafants  que  le  père,  car,  quoique 
les  enfants  restent  jusqu'à  leur  majorité  sous  la  puissance  des  parents, 
comme  le  dit  la  loi,  c'est  le  père  seul  qui  exerce  cette  puissance 
(art.  355);  il  la  conserve  même  quand  le  divorce  a  été  prononcé  contre 
lui.  du  moins  jusqu'à  l'adoption  du  nouveau  projet  de  loi. 

Pour  conclure  un  mariage,  tes  enfants  mineurs  ont  besoin  du 
consentement  des  parents,  mais  celui  de  la  mère  n'a  aucune  valeur 
réelle,  car,  si  elle  et  son  époux  ne  sont  pas  d'accord,  le  consentenient 
du  père  seul  sufQt  (art.  92). 

Le  père  peut  faire  punir  son  enfant  méchant  ou  récalcitrant  par 
le  juge,  la  mère  ne  le  peut  pas,  tant  que  le  père  est  en  vie,  puisque  la 
puissance  paternelle  n'appartient  qu'à  loi  seul.  Après  la  mort  du  mari, 
on  ne  la  croit  pas  même  sur  parole;  il  faut  alors  que  deux  parents  du 
défunt  soient  premièrement  entendus. 

Le  père  peut  faire  partie  d'un  Conseil  de  famille,  la  mère  ne  le  peut 

On  décide  sans  elle  que  son  enfant  sera  déclaré  en  élat  d'aliénation 
d'esprit,  qu'il  sera  mis  en  curatelle,  et,  sans  elle,  on  choisit  le  curateur. 

Même  après  la  dissolution  du  mariage  parla  mort,  les  droits  du  père 
et  de  la  mère  ne  sont  point  égaux;  car,  en  ce  cas,  le  père  est  de  droit 
Je  tuteur  de  ses  enfants  mineur.i,  alors  que  la  mère  n'est  tutrice,  dans 
le  sens  complet  du  terme,  que  lorsque  le  père  ne  lui  aura  pas  adjoint 
un  conseiller. 

La  mère  perd  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  lorsqu'elle 
S3  remarie  ;  le  père,  au  contraire,  le  retient  en  ce  cas.  Le  père,  en  se 
remariant,  reste  le  tuteur  de  ses  enfanls  mineurs;  la  mère,  en  pam! 
cas,  a  besoin  du  consentement  du  juge,  et  encore  son  second  mari 
devient  le  parlicipant  de  ses  droits  lutëlaires. 

Quand  un  mariage  est  dissous  par  le  divorce,  les  droits  des  époux 
ne  sont  pas  non  plus  égaux.  Le  père  a  l'usufruit  des  biens  des  enfants 
mineurs  à  partir  du  jour  où  le  divorce  aura  été  prononcé  contre  la 
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au  contraire,  n'obtient 
lel  le  divorc«  a  été  prc 
nonce,  retient  la  puissai 
ir  \i  bien  des  ennuis  à 


revue  du  Code  civil  i 
•and  empereur  Napoléoi 
3  sous  son  sceptre  et  so: 
-  ôté  le  sentiment  de  la 
st  resté  intact  jusqu'à 
il  dit  encore  : 
e  de  la  paternité  est  int 

en  que  les  Hollandais  s 
les  habitants  du  pays  i 
régit  les  rapports  de  fan 
impôts,  les  femmes  non 


lie  pas  vous  montrer 
sire  appeler  votre  attent 
nons  d'examiner  enaen 
pas  tes  tyrans  exigea 
;  et  même  je  suis  portée 
!  ignorance  du 


1  n'empMie  pas  que  c 
loi,  qui  doit  être  «  la  ci 

>on  marché  de  la  persoi 

est  pas  diflicile  à  troui 
ia  loi  fondamentale  de 

Ucle  80,  qui  dit  : 

es  de  la  seconde  Chan 
seront  choisis  par  élec 

lu  pays.  » 

quoi  les  intérêts  de  l'ai 
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LA  FEMME  ET   LA   SOCIÉTÉ 

Rapport  de  K-'  Ada  FREDERIKSEN, 
Déléguée  de  l'ABSociation  de  La  Femme  et  ia  Société  { 

La  Société  des  Femmes  danoises  fut  fondée  ea  1871  pour  l'avi 
ment  des  femmes  et  l'amélioration  de  leur  sort. 

De  jeunes  femmes  ont  commencé  par  des  conférences  entre  i 
invitant  leurs  concitoyennes  à  y  prendre  part. 

Elles  étaient  presque  toutes  secondées  par  les  membres  d'un  ( 
de  lecture  pour  les  femmes  sous  le  litre  :  Kvindelig  Lœseforenin 

Ces  dames  ont  voyagé  et  fait  des  conférences  en  province  sur  1' 
-cernent  de  la  femme,  son  éducation  sociale,  ses  intérêts. 

Peu  à  peu  de  nombreux  Cercles  indépendants  se  sont  formés. 

Une  Assemblée  générale  annuelle  les  réunit. 

Depuis  le  (Congrès  de  Londres,  elles  ont  constitué  unConseil  A'ali 

Un  journal  mensuel,  La  Femme  et  la  Société,  fut  publié  | 
Société  ;  ue  fut  un  trait  d'union  entre  les  Cercles  et  l'organe  oflicii 
Conseil  des  Femmes  danoises. 

M"<  Elisabeth  Grundlvig,  petite-lille  de  l'évéque  Grundtvig, 
le  nom  est  intimement  lié  a  tout  le  mouvement  des  Ecoles  supérî 
A  la  campagne,  en  fut  la  pn'mière  rédactrice. 

C'est  le  seul  journal  exclusivement  consacré  aux  intérêts 
femme  danoise  dans  la  presse. 

Les  auteurs  bien  connus  Bjœmstjeme  Bjœmson  et  Lie,  et  pr 
tous  les  hommes  et  femmes  qui  s'intéressent  à  la  question  fém: 
<int  collaboré  à  ce  journal. 

Sa  clientèle  est  recrutée  dans  les  classes  moyennes,  en  provin 
à  Copenhague. 

Quand,  en  1887,  le  journal  demanda  qu'on  adopt&t  les  mêmes 
morales  pour  l'homme  et  pour  la  femme,  la  presse  de  la  capitale 
de  l'intelligence,  d'ailleurs  point  du  tout  anliféministe,  le  prit  en 
vaise  part,  considérant  cette  demande  comme  une  déclaration  de  gt 

Les  questions  sociales  font  partie  de  son  programme,  et  M.  Anl 
Je  rédacteur  en  chef,  s'y  intéresse  vivement. 

(I)  Voir  page  189. 
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LE  SUFFRAGE  COMMUNAL  DE  LA  FEMME 

EN  SUÈDE 

Rapport  de  M""'  Maria  de  CEDERSKIOLD  (1). 

Les  travaux  de  réforme  entrepris  pour  améliorer  la  position  sociale 
et  légale  de  la  femme,  prennent  vite,  dans  quelques  pays,  un  caractère 
national  el  se  présentent  dilTéremment,  suivant  les  divers  milieux 
sociaux.  Dans  certains  pays,  les  réformes  ont  demandé  beaucoup  dé 
temps  et  de  travail,  de  luttes  même  ;  dans  d'dutres,  elles  se  sont  faites 
presque  naturellement,  grâce  au  caractère  de  la  législation,  —  voire 
même  grâce  à  des  us  et  coutumes  très  anciens. 

L'autonomie  communale  existe  en  Suède  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  l'administration  du  village,  du  canton,  de  la  province  se  faisait 
dans  les  Assemblées  et  dans  les  Diètes  (tings)  par  le  peuple  lui-mâme. 
Certes,  au  cours  du  temps,  l'autorité  du  Pouvoir  royal  eut  une  influence 
de  plus  en  plus  prépondérante;  cependant,  l'autonomie  communale 
exista  toujours,  bien  que  dans  des  conditions  reslreinles  pendantquei- 
ques  siècles.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que  les  anciens  us  et  coutumes 
administratifs,  qui  variaient  dans  les  difTérenles  parties  du  pays,  furent 
homologués  par  des  ordonnances.  Le  sulTrage  communal  élait  attaché 
au  sol  même,  que  son  propriétaire  fût  homme  ou  femme. 

Les  lois  communales  existantes  datent  de  1862;  elles  ont  été  établies, 
dans  la  plus  larf^c  mesure  possible,  sur  les  bases  de  coutumes  très  an- 
ciennes, et,  en  raison  de  ces  us  et  coutu  mes,  la  femme  a  été  déclarée  apte 
au  sulTrage  communal,  lorsqu'elle  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  savoir  :  ëlre  sujette  suédoise,  contribuable  de  la  commune  el  être 
de  bonnes  mœurs. 

Chose  étrange,  bien  que,  selon  la  loi  suéiloise,  la  femme  soit  sous  la 
tutelle  du  mari,  elle  peut  cependant  participer  au  suffrage  communal, 
si  elle  paie,  en  son  nom,  les  impôts  des  biens  lui  appartenant  en 
propre  et  que,  de  ce  chef,  son  nom  soit  inscrit  sur  les  rôles. 

Je  vais  tâcher  d'expliquer  très  brièvement  ce  que  renferme  le  droit 
de  suffrage  communal  en  Suède. 

II  y  a,  sous  le  rapport  de  l'organisation  administrative,  une  diffé- 
rence enli'e  la  commune  rurale  et  la  commune  urbaine. 
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Les  aiïaires  publiques  des  communes  rurales  soi 
Assemblées  communales  qui  sont  convoquées  régi 
par  an;  ceux  des  habitants  de  la  commune,  tant  hc 
avant  droit  de  voter  j  ont  voix.  A  ces  Assemblée 
emploies  de  la  commune,  el  ceux  qui  ont  le  contn 
lilé  des  fonds  communaux  ;  là  s'établissent  les  chaji 
des  dépenses  et  on  y  vote  spécialement  les  sommes 
de  bienfaisance;  ce  sont  les  attributions  les  plus  i 
semblées  communales. 

Or,  l'axiome  «  Un  homme,  une  voix  »  ne  règl 
droit  de  suffrage  communal,  celui-ci  étant  basé  sni 
dont  le  votant  paie  les  impôts.  Par  suite,  il  y  a  en 
communes  où  un  «  ayant  droit  de  vote  »  dispose  d 
de  l'ensemble  des  voix. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celte  personne  on 
femme,  et  il  n'est  pas  rare,  à  la  campagne,  que  i 
propriétaires  foncières,  aient  de  ce  fait  une  très  gi 
les  aftaires  de  la  commune. 

Dana  les  villes,  les  allaires  de  la  commune  sont  g 
municipal  qui  fait  exécuter  par  ses  diverses  commi 
des  habitants  contribuables.  Le  Conseil  municipa 
nombre  des  employés  de  la  ville,  il  établit  le  budge 
des  contributions  et  décide  des  nombreuses  que: 
port  à  l'administration  de  la  cité  moderne  en  vut 
le  confort  el  la  sécurité  de  ses  habitants. 

Les  femmes  ont  drait  de  vote  aux  élections  de 
cipaux,  quand  elles  remplissent  tes  conditions  déj& 
à  ces  élections,  les  votes  sont  également  calculés  s 
revenus.  Cependant,  aucun  électeur  ne  peut  disposer 
ce  qui  correspond  à  un  revenu  annuel  de  lO.OOO 
14.000  francs). 

11  n'j  a  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  les  femmes 
de  ce  maximum  de  voix.  Si  l'on  examine  les  listes 
pales  de  Stockholm,  on  trouve  quantité  de  femmes, 
propriétaires  d'immeubles,  disposant  de  100  voix 
plus  d'un  cinquième  des  habitants  de  la  capitale  ay 
communal  étaient  des  femmes. 

A  la  campagne  et  h  la  ville,  les  affaires  concei 
écoles  communales  sont  traitées  dans  les  Assembl 
habitants  ayant  droit  au  vote  communal  y  ont  sièg 
de  plus,  qu'ils  soient  membres  de  l'Eglise  nationi 
ressort  des  Assemblées  paroissiales  sont  multiples 
unes  :  élection  des  membres  du  Conseil  de  fabrique. 
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□isU,  du  sacristain  «l  des  emplojés  subalternes  de  l'église,  —  élection 
du  Conseil  scolaire,  —  choix  d'instituteurs  et  d'institutrices  primaires, 
—  décision  concernant  la  construction  et  l'entretien  des  églises,  des 
écoles,  ~  traitement  du  pasteur,  de  l'oi^aniste  et  de  l'insUtuteur,  — 
contributions  des  membres  de  la  paroisse  à  l'église,  au  corps  ecclésias- 
tique, aux  écoles  communales,  —  Térilicatîon  de  la  comptabilité  de  la 
paroisse  et  de  l'école. 

Quelques  paroisses  ont  le  privilège  de  choisir  elles- m  âme  s  leur  pas- 
teur; dans  ce  cas,  les  personnes  électeurs  aux  Assemblées  paroissiales 
ont  droit  de  voter  aux  élections  de  pasteur.  Uu  fait  à  remarquer,  c'est 
que,  pour  ces  élections,  les  femmes  mariées,  qui  n'ont  pas  personnelle- 
ment droit  au  suftrage  communal,  peuvent  cependant  voter,  en 
l'absence  de  leur  mari. 

Du  reste,  le  choix  du  corps  ecclésiastique  semble  être,  de  toutes  les 
élections  communales,  celle  pour  laquelle  les  femmes  témoignent  le 
plus  vif  intérêt, et  à  laquelle  elles  prennent  toujours  la  part  la  plus  active. 

Le  suffrage  communal  des  femmes  n'est  compatible  avec  leur  éligi- 
bilité que  dans  deux  cas. 

Depuis  1889,  f>  la  suite  d'une  proposition  au  Parlement  suédois, 
faite  par  M.  F.  F.  Borg,  mais  due  à  l'initiative  de  la  première  Associa- 
tion féministe  de  la  Suède,  Foressingen  far  gifl  hurtnas  agnnderatl 
(Association  pour  la  revendication  du  droit  pour  la  femme  mariée  de 
gérer  sa  fortune  personnelle),  les  femmes  peuvent  être  éiues  membres 
du  Bureau  de  bienfaisance  et  du  Ckinseil  scolaire.  Je  vais  indiquer 
brièvemenl  la  nature  des  attributions  qui  incombent  à  ces  délégations. 

Dans  la  plupartdes  communes  rurales  et  urbaines,  c'est  le  Bureau 
de  bienfaisance  qui  est  chaîné  de  l'assistance  des  pauvres.  Les  charges 
du  Bureau  de  bienfaisance  sont  de  :  prendre  soin  dos  pauvres  de  la 
commune,  —  décider  à  qui  les  secours  doivent  èlre  distribués,  —  veiller 
&  ce  qu'une  nourriture  saine  et  suffisante  soit  donnée  dans  les  asiles, 
à  ce  que  l'ordre  et  la  propreté  y  régnent,  —  veiller  à  ce  que  les  enfants 
orphelins  ou  sans  protection  naturelle  reçoivent,  non  seulement  le 
vivre  et  le  couvert,  mais  l'éducation  et  l'instruction  chrétienne  et,  de 
plus,  À  ce  que  leurs  parents  adoptifs  ei  d'autres  personnes  qui  ont  des 
pensionnaires  ftgés,  indigents  ou  malades  remplissent  envers  ceux-ci 
leurs  obligations. 

En  temps  de  disette  et  de  manque  de  travail,  il  faut  encore  que 
le  Bureau  de  bienfaisance  invile  la  commune  à  trouver  les  moyens  de 
faire  face  aux  besoins  créés  par  la  misère. 

Toutes  ces  questions  sont  spécialement  du  ressort  de  la  femme.  De 
lODgue  date,  les  femmes  ont  déployé  une  très  grande  activité  dans  le 
domaine  de  la  charité  privée;  elles  sont  l'àme  de  toutes  ces  œuvres  de 
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bienfaisance  qui  jouent  un  rôle  si  imp< 
de  l'Assistance  publique. 

Donc,  en  même  temps  que  c'est  un 
ne  peut  i>tre  qu'un  avantage  pour  l'Asa 
soient  admises  à  faire  partie  de  cell 
de  1889. 

Aussi  nombre  de  communes  se  s 
femmes  membres  du  Bureau  de  bienf 

Les  femmes  ne  se  sont  pas  montri 
dans  le  domaine  de  l'instruction.  Si 
écoles  communales,  l'enseignement  di 
enfantines  »  est  exclusivement  confié 
ont  également  le  droit  d'être  jnstitulric 
nalcs;  chaque  année,  leur  nombre  va  c 
enseignant  des  écoles  communales  se 
et  de  37  0/0  d'tiommea.  Les  femmes 
Ecoles  normales  d'institutrices. 

C'est  donc  à  l(i  suite  d'une  progr 
femmes  ont  acquis  le  droit  d'être  < 
administrent  les  écoles  communales 
les  écoles  d'un  district  sont  soumises 
qui  ont  à  (eiUer  à  ce  que  les  institu 
qup  les  enfants  aillent  régulièremen 
charge  d'examiner  les  mérites  des  pos 
lituteurs  et,  après  examen,  de  préscn 
noms  de  trois  candidats  parmi  lesqu 
instituteur  montre  dt  la  negligtnct  di 
admonesté  par  le  Conseil  scolaire  qi 
efficace,  a  le  droit  de  le  destituer  C 
le  budget  des  écoles  de  iion  district 

La  même  année  ou  les  Chambres  s 
lité  de  la  femme  aux  Conseils  scolair 
de  l'un  d'eux,  dans  une  paroisse  de  la 

Depuis,  les  paroisses  de  Slockholi 
quantité  de  paroisses  en  province  on 
femmes  dont  le  zèle  et  la  capacité  let 
sauce  générale 

Avant  de  terminer  cet  aperçu  sur  1 
l'administration  communale,  je  crois 
participant  au  suffrage  <  ommunal  a,  ] 
directe  sur  les  élections  des  députés  ( 
étant  élus,  dans  les  vdlcs,  par  les  con 
pagne,  par  les  Assemblées  cantonales 
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dernières  Assemblées  sont  directement  ou  indirectement  élus  par  les 
Assemblées  communales  et,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les 
femmes  ont  voix  aux  élections  des  Conseils  municipaux  et  des  Assem- 
blées communales. 

Au  moment  de  terminer  cet  exposé,  je  tiens  à  m'excuser  d'avoir 
entretenu  le  Congrès  si  longtemps  de  faits  arides.  Mais,  comme  il  est  peu 
de  pavs  en  Europe  où  les  femmes  aient,  d'une  façon  aussi  étcnd'je  qu'en 
Suéde,  le  droit  de  s'occuper  des  afiaires  de  la  commune  et  de  participer 
aux  élections  communales,  j'ai  pensé  qu'un  compte  rendu  à  ce  sujet 
ne  saurait  manquer  d'intérêt  pour  les  membres  du  Coni]  rès  des  (Euvrea 
et  Instilulions  féminines. 

Je  ne  vous  cache  pas  que  c'est  avec  une  légitime  salisraction,  que 
j'ai  pu  vous  montrer  que,  dans  ma  patrie,  éloignée  et  peu  connue,  la 
condition  de  la  femme  n'est  nullement  inférieure,  mais  plutôt  supé- 
rieure à  celle  de  ses  soeurs  dans  les  grands  pays  du  centre  de  l'Europe. 

Que  celte  certitude  engage  la  femme  suédoise  à  persévérer  dans  ses 
efforts  pour  revendiquer,  comme  femme  et  comme  eiloyenne,  de  nou- 
veaux droits,  tout  en  assumant  de  nouvelles  responsabilités. 

{Appliudisiementt.) 


LES  FEMMES  ET  FILLES  DE  L'INDE 
Rapport  de  Miss  DONNELLT  (1). 

Je  me  propose  aujourd'hui  de  vous  faire  connaître  les  lilles  el  les 
femmes  de  l'Inde  avec  lesquelles  j'ai  eu  le  bonheur  de  vivre  pendant 
plusieurs  années  dans  la  plus  étroite  intimité,  comme  inslilutrice  et 
comme  amie,  et  je  puis  dire  qu'en  cette  double  qualité,  plus  je  lésai 
connues,  plus  je  les  ai  aimées  et  respectées,  à  cause  du  leur  franchise, 
de  leur  sincérité  et  surtout  pour  la  manière  dont  elles  envisagent  le 
devoir  au  point  de  vue  social  et  domestique  ;  point  de  vue  a.*wurément 
tout  indien,  mais  qui  leur  permet  d'élever  l'accomplissement  du  devoir 
à  la  hauteur  d'une  religion. 

Mon  rapport  vous  fera  comprendre  combien  leur  vie  est  sérieuse  el 
austère  ;  aussi,  dans  mes  voyages  en  Europe  et  en  Amérique,  lorsque 
j'entendais  parler  des  droits  de  la  femme,  ma  pensée  se  reportait  sou- 
vent vers  l'Inde  et  les  injustices  dont  la  femme  y  est  victime;  et  si  vous 
voulez  bien  me  faire  l'honneur  de  m'écout^r  quelques  instants,  je  vous- 

(1)  Voir  page  189. 
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laisserai  le  soin  de  décider  qui,  de  rEurapéenne  ou  de  l'Orientale,  souf- 
fre le  plus  et  "a  le  plus  besoin  qu'on  lui  rende  justice. 

Condition  sociale  db   la    friub. 

Coutume.  —  L'Inde  est,  sans  contredit,  le  pays  par  excellence  gou- 
remé  par  la  coutume.  Depuis  le  berceau  jusqu'au  bûcher  funéraire, 
chaque  acte  de  la  vie  est  régie  par  la  coutume,'  Certains  usages  que  je 
vais  TOUS  expliquer  en  sont  la  conséquence. 

Zenana,  ou  la  séquestration  observée  par  ies  Hindouee  et  les  Musul- 
manes des  classes  supérieures.  On  appelle  les  fenuBee  astrciotes  à  re  ré- 
gime Gosfia  ou  PurdahNashin.  Leurs  appartements  sont  relégués  tout 
au  fond  des  habitations  et  aussi  loin  que  possible  de  ceux  des  hommes. 

Origine.  —  Ccst  avec  les  invasions  des  Musulmans  que  cet  usage  a 
pris  naissance,  etil  est  surtout  suivi  dans  le^  pays  où  les  Musulmans  sont 
en  majorité,  car  il  convient  de  remarquer  que  celte  coutume  n'est  pas 
aussi  strictement  ohaenée  dans  les  prorinces  et  les  districts  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  l'influence  musulmane,  par  exemple  dans  les  pays  Mali- 
rattes  et  dans  l'Inde  occidentale;  au  sud  du  Dekfaan,  dans  l'antique 
royaume  de  Travancore,  il  est  absolument  inconnu. 

Le  système  de  la  joint  famUtj  domine  dans  les  Zenanas  :  deux, 
trois,  quelquefois  quatre  générations  vivent  ensemble  sous  l'autorité  de 
la  belle-mère  qui  gouverne  et  impose  à  son  entourage  la  plus  stricte 
discipline. 

La  femme  de  llndc  a  ^é  admirablement  définie  par  le  grand  réfor 
matcur  Bchramji  Halabarî  :  «  C'est  une  chose  reconnue  que  l'Hin- 
duani,  par  naissance  et  par  tradition,  est  un  excellent  type  de  la  femme 
dans  toutes  les  relations  de  la  vie;  mais,  par  suite  d'un  accord  tacLte,la 
femme,  dans  l'Inde  moderne,  semUe  devenue  rinférieure  4e  l'homme 
comme  unité  Miciale.  Elle  est  mariée  dans  l'^nftmoe-  <b  cas  île  mort 
prématurée  de  bob  «poox,  elle  «  en  parsfwctn'e,  même  si  die  est  encore 
enfant,  un  veavage  perpétuel. 

••  Sa  vie  est  un  insuocès  sodal  [Her  Hfe  is  m  toaiiH  fiiluré).  Boaueotip 
s'étonnent  que  le  mande  osnaaisBe  si  peu  les  néerflats  ée  «cite  inégalité. 
Je  crois  que  cela  Aéptmi  de  «e  i]«ie  la  psrtâe  lésàe  est  une  femme;  il 
n'est  pas  dans  la  Bstnre  de  la  femme  de  ytAiier  les  HijueticeB  dent  die 
soulfre.  Une  femme  hindoue  se  plaint  peu  (A  kinéti  woman  oompiaim 
Utile).  ■ 

Éducation.  —  Qudie  est  TëAication  qae  l'on  donne  ordinairement 
auK  femmes  indiennes  T  C'est  une  erreur  de  croire  que  les  iHles  des 
classes  ricltes  ou  aisées  sont  privées  d'éSucalion.  il  est  vrai  ^e 
leur  instruction  -est  donnée  oralement  ;  on  leur  raconte  les  l^endes, 
m-tout  celles  qui  sont  tirées  des  grands  poèmes  épiques  et  qui  retracent 
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un  idéal  du  devoir,  prlndpnlcmenl  du  devoir  coQJugal  ;  on  les  met  au 
courant  des  rites  eL  des  usages  de  leur  caste;  on  leur  inculque  avant 
tout  un  grand  respect  pour  les  personnes  âgé&s  de  la  famille.  On  leur 
montre  à  tenir  les  comptes  de  la  maison,  d'une  manière  peu  compliquée, 
mais  très  pratique,  quelquefois  à  lire  et  très  rarement  à  écrire.  Ajoutez 
à  cela  un  peu  de  cuisine  (ce  qui  est  considéré  d'une  importance  capitale), 
et  c'est  tout  !  L.a  fille  musulmane  apprend  à  travailler  à  l'aiguille  ;  on 
lui  enseigne  à  lire  le  Coran  en  arabe,  sans  lui  en  expliquer  le  texte, 
à  lire  sa  propre  langue,  lUrdu  fHindusIani),  et,  en  habillant  ses  pou- 
pées, on  l'initie  aux  différentes  oérémonies  sociales  et  religieuses  de  sa 
communauté. 

Les  Musulmans  estiment  que  les  femmes  n'ont  pas  besoin  d'écrire. 

Leurs  facultés  d'obscrration  restent  ainsi  sans  développement  al  sont 
imprégnées  de  superstition.  Aassi,  quand  le  mariage  amène  une  fille 
indienne  dans  sa  nouvelle  famille,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent, 
les  usages  qui  sont  en  vigueur  s'opposent  à  toute  initiative  personnelle. 

Ce  sjslème  d'éducation  est  d'ailleurs  parfuilemont  logique  et  bien 
adapté  au  but  qu'on  se  propose,  qui  est  de  rendre  les  femmes  religieuses, 
utiles,  appliquées  à  leurs  devoirs  de  maîtresses  de  maison  et  d'épouses 
fidèles  et  soumises  ;  mais  il  est  insulTisanl,  inefficace  en  ce  sens  qu'il  fmït 
trop  tôt  et  qu'il  rend  les  femmes  hindoues  puérilas,  superstitieuses, 
cancanières.  Les  Musulmanes,  elles,  sont  très  indolentes. 

bPLUENGl    OCCIDENTALE. 

Quels  sont  les  progrès  faits  sous  l'inQuence  des  idées  occidcDtalesî 
BeportoDs  d'abord  aux  Dames  mKsaionnairee  la  toute  première  initia- 
tive et  n'oublions  pas  de  mealionner  Miss  May  à  Ghinsurtfh  (Ben- 
gale) vers  1818. 

Les  écoles  des  Missions  rencontrèrent  d'abord  une  grande  opposition. 
Les  gens  s'effrayèrent  dee  réeuUats,  craignant  que  le  veuvage  précoce 
ne  surprit  l'écoliére  sur  les  bancs  de  la  classe.  Au  même  moment,  des 
natifs  éclairés  organisèrent  des  écoles,  et  bientôt  Je  Gouvernement  s'in- 
téressa à  ces  efforts  et  accorda  des  bourses  et  des  sulnentions,  taut  en 
affirmant  son  principe  de  non -intervent  ion  en  matière  de  religion. 

RecsitSBHEvr  m  1891-1898. 

Sur  un  total  de  S61.838.29B  mdigèaiw,  le  Teoecsement  de  13Bl-g2 
compie: 

En  cours  d'études  : 

Hommes .-.. 2.W7.m8 

Femmea , 197.868    

En  tout .- 8.185.280 
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Sachant  Un  et  écrire  : 

Hommes 11.544.035 

Femmes 543.495 

En  tout 

Illettrés  : 

Hommes U8 .819. 408 

Femmes 137.727.768 

lin  tout . 

Soit,  au  lolal  :  94,10  0/0  d'illettrés! 


La  proportion  des  illettrés  ne 

au-dessous  de  84.4  0/0(Coorg.). 

D'après  les  castes  religieuses 


«'abaisse  nulle  pai 


Hindous  brahmaniques 

89. 

Parsis 

22. 

'  Le  fait  saillant  des  statistiques,  c'est  l'ignor 
femmes. 

Dans  lus  deux  communaulés  qui,  presque  à  elle: 
l'Inde,  hindouisme  et  islamisme,  —  le  nombre 
peu  près  de  100  0/0. 

1.' 


PUBLIQUE. 

Tant  publiques  que  priiées,  payées  ou  soute 
écoles  reconaucs  par  l'Etat  ou  simplement  soumise 
en  1891-1892  de  141.773  avec  3.343.910  élèves.  I 
tôle,  avec  67.824  écoles  et  1.531.956  élèves, 

Au.  sommet  de  l'enseignement,  5  universités 
Bombay,  l<ahore,  Allababad. 

Les  collèges  affiliés  sont  au  nombre  de  141 ,  divi 
enseignement  classique  (104),  enseignement  proies; 
vopulation  totale  de  16.277  élËves  dont  76  femmes  t 

L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  des  é' 
la  classe  se  fait  en  anglais,  et  qui  sont  établies  dai 
districts;  et  dans  des  écoles  movennes,  établies  dar 
ou  le  choix  est  libre  entre  l'anglais  et  les  vernacuh 
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Au  total,  4.872  instilulinns  avec  438.052  garçons  et  K.242  (iilc*. 

L&t  écoles  primaires,  où  l'enseignement  ne  se  fait  qu'en  langue  vul- 
gaire, sont  au  nombre  de  97.109  avec  une  population  de  2.506,805  gar- 
çon.se.t  270.802  raies. 

L'enseignement  technique,  de  caractère  purement  pratique,  droit, 
médecine,  miraniquc,  iniluj'Irie,  sciences  diverses,  arts,  a  402  écoles  et 
16.58S  élèves  diint  481  femmes. 

Les  Ixoles  normales  préparent  4.327  mat  très  et  819  maîtresses. 

EcoUs.  —  A  première  vue,  les  statistiques  sont  certainement  peu  en- 
courageantes, car  si  vous  prenez  les  filles  à  l'âge  où  elles  peuvent  aller 
en  classe,  vous  n'en  trouverez  pas  quatre  sur  cent.  Mais  cette  moyenne 
comprend  les  tribus  des  montagnes  et  des  districts  éloignés  où  l'édu- 
cation n'est  pas  très  répandue.  C'esl  avei-  plaisir  que  l'on  voit  que  les 
Parsis  de  Bombay,  par  exemple,  envoient  soixante-dix  pour  cent  de 
leurs  filles  à  l'école.  Parmi  les  chrétiens  natiTs  et  les  Brahmanes,  l'assi- 
duité à  lécolo  est  la  règle  plutôt  que  l'exception. 

Dans  la  Présidence  de  Madras,  il  y  a  vingt  ans,  il  n'y  avait  p.is  dix 
mille  élèves  qui  suivissent  les  classes  ;  maintenant  il  y  en  a  au  moins 
cent  mille,  et  ce  nombre  augmente  chaque  année. 

Quatifé.  —  Kn  général,  il  ne  faut  pas  juger  les  école.t  indiennes  au 
point  de  vue  des  écoles  européennes  cl  américaines  ;  mais,  dans  l'en- 
semble, bi  qualité  du  travail  est  as.seï  satisfaisante,  si  l'on  veut  bien  se 
rappeler  que  les  élèves  appartiennent  rarement  aux  hautes  classes, 
quoique  sous  ce  rapport  il  y  ait  aussi  un  notable  progrès.  Pour  attirer 
et  retenir  les  élèves,  tout  dépend  du  tact  et  delà  sympathie  du  profes- 
seur qui  doit  éviter  les  froissements  qui  peuvent  s'élever  entre  des  tilles 
de  castes  différentes,  obligées  d'habiter  la  même  salle  et  de  s'asseoir  sur 
les  mêmes  bancs. 

I^B  Musulmanes,  avec  leur  coutume  du  Purdah,  se  tiennent  presque 
partout  éloignées  des  écoles.  Les  premiers  efforts  faits  dans  la  Prési- 
dence de  Madras  pour  réunir  les  lillcs  de  celte  communauté  datent  de 
quinze  an*.  Une  petite  société  de  dames,  ayant  k  sa  télé  ladv  Hobarl, 
eut  l'idée  de  fonder  une  école  où  la  plus  orthodoxe  musulmane  pourrait 
être  aussi  sûre  de  ne  jamais  voir  d'hommes  que  si  elle  était  cachée  der- 
rière le  Purdah.  Cette  école  primaire  devint  Inentôt  une  Ecole  normale 
pour  former  das  maltresses,  sous  le  nom  de  lîob&rl  Training  School. 
Les  résultats  ont  été  des  plus  satisfaisants,  et  les  plus  sérieux  qu'on 
ait  obtenus,  dans  l'Inde  du  Sud,  par  ce  système  d'éducation. 

Si  grande  était  la  crainte  des  parents  que  leurs  filles  pussent  l'Ire  aper- 
çues daas  les  rues,  que  l'école  dut  fournir  quelques  voitures  fermées 
pour  aller  chercher  les  élèves  à  domicile  et  les  v  reconduire.  Bien  qu'il 
y  ait  aujourd'hui  neuf  écoles  à  Madras  avec  un  total  de  quatre  cent 
quatre-vingt-div-huit  élèves,  il  faut  encore  se  soumettre  à  ces  exigences. 
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L'inslnictiun  particulière  s'accorde    mieux  avec  les  usages  que  l'en- 

soi^nemeni  scolaire,  et  elle  tend  à  se  répandre  de  plus  en  plus;  maiR  il 

■  est  fâcheux  que  les  résultats  échappent  auï  statistiques.  Les  professeurs 

sont  admis  maintenant  plus  volontiers  dans  les  fainilloN,  et  le  niveau  de 

leurs  programmes  s'est  élevé, 

HOJIB    EDOCATIOK    CUSSES. 

Les  Home  Education  Clasees  fondées  par  la  Naiional  Indian 
Association,  où  professent  dos  maîtresses  qui  parlent  les  v  verna- 
culaires  u,  donnent  l'inslruction  dans  l'inlérieur  des  familles,  sans  se 
mfler  des  questions  religieuses. 

Les  maîtresses  suivent  non  seulement  le  programme  des  classes,  mais 
encore  elles  enseignent  la  tfnue  des  comptes,  l'hvgiène  et  le  travail  à 
l'aiguille;  quelquefois,  elles  demandent  aux  élèves  de  donner  leur  opi- 
nion sur  divers  sujets,  par  exemple  sur  la  pédagogie,  et  les  maîtresses, 
en  causant  avec  elles,  essaient  de  leur  faire  prendre  goût  aux  événe- 
ments du  jour. 

Le  grand  obstacle  au  succès  de  ce  genre  d'éducation  est  la  dépense. 
Mais  le  Gouvernement  est  toujours  prêt  à  venir  à  l'aide  par  des  subven- 
tions. Des  Indiens  instruits  approuvent  l'éilucation  donnée  dans  l'in- 
térieur des  familles,  et  il  est  probable  que  peu  à  peu  ils  chercheront 
eux-m^mes  à  l'organiser. 

Dans  l'Etat  indigène  de  Mysore,  où  il  y  a  une  excellente  école  pour 
les  jeunes  filles  des  hautes  ca.stes,  l'enseignement  est  continué  aux  élèves 
dans  l'intérieur  de  leur  famille,  après  leur  sortie  de  l'école.  Parfois  c'est 
l'époux  ou  le  père  qui  se  fait  le  professeur  de  sa  femme  ou  de  sa  fille, 
tel  Gopal  Vinayak,  le  mari  de  la  tadij  Doctor  Anandibai  Joshi. 

Education  supérievre.  —  Tandis  que  des  milliers  de  femmes  et  de 
filles  n'ont  pas  eu  le  bonheur  de  recevoir  d'éduciilion,  quelques  jeunes 
femmes,  plus  privilégiées,  sont  devenues  graduâtes  des  Universités. 
Dans  l'antiquilfi,  l'Inde  orthodoxe  a  eu  des  Panditas,  et  il  en  existe 
encore  de  nos  jours  au  fond  des  Zenanas;  en  général,  la  iarfj;  gra- 
duate  indienne  n'appartient  pas  aux  hautes  castes,  mais  aux  petites 
communautés,  Brahmolstes,  Chrétiennes  et  Parsies. 

Dans  les  dernières  années,  les  Universités  de  l'Inde  fondé&j  en 
1856  ont  été  ouvertes  aux  femmes.  Plus  de  vingt  étudiantes  ont  obtenu 
le  grade  île  B.  .\.  à  Calcutta  et  un  plus  grand  nombre  encore  à 
Bombay. 

Voici  les  noms  de  quelques-unes  des  femmes  les  plus  cultivées  de 
l'Inde  : 

Miss  G.  Bose,  M. .\.,  Calcutta  (chrétienne  convertie),  superintendent 
du  Beihune  Collège. 
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Mias  Comelîa  Sorabjt,  L.L.B.  (chrélrenne  convertie). 

Miss  GoTindaragula,  de  Madrai,  B.A. 

M™  Kaniala  SatthiaTWKlan,  B.A.  (chrétienne  conTCrtic). 

Parmi  les  dames  Parsies,  citons  : 

Les  deux  Misaea  Vakil,  les  deux  Misse;;  Parakh,  B.A.,  et  Misx  Feroza 
Banaji,  H.  A. 

Une  lady  graduate,  parmi  Ict  Musulmanes  (Madras  Univeraity)  : 
Miss  Tyeba  Belgrami,  fille  de  Shams  ul  ulma  Sjed  Hussein  Belgrami. 
En  sa  qualité  de  Pvrdah  Nathin,  il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de 
suivre  les  conrs  du  (ktllége,  et  toutes  ses  étades  furent  bitcs  chez  elle. 
Pour  son  examen,  i)  lui  ftit  permis  de  rester  derrière  le  Gosfia,  ffcàet 
au  concours  de  Miss  Evans,  principal  à  Hjderabad. 

Quant  au\  femmes  distinguées  par  leurs  talents  littéraires,  nous 
devons  d'abord  mentionner  :  Toru  Uutt,  l'exquise  poétesse  bengalie  qui 
a  lais-sé  des  œuvres  d'un  rare  mérite  cL  d'une  profbnde  originalité  ;  sa 
mort  prématurée  en  1871  a  été  une  grande  perte  pour  la  liltéra- 
tare  bengalie;  puis  Srimati  Swama  Kumm-i  Devi  (M™  Ghosal),  dont 
le  talent  de  romancière  est  si  justement  apprécié.  Elle  dirige  un 
périodique  depuis  plus  de  quinze  ans,  Srimati  Kamini  Sen  (M™  K. 
N.  Bai)  et  Srimati  Girindra  Mohini  sont  des  poêles  distingués,  ainsi  que 
Si'imali  Prosanna  Hoiji  Devi,  Srimati  Mankumari,  Srimati  Pramila 
Nag  et  la  Rani  Mrinahini. 

Dans  les  pajs  mahralles,  citons:  la  Pandita  Raœabai,  U"  Kanitkar, 
Hiss  Bhor  ;  à  Madras,  feu  H'*  Krupabai  Satthianadan,  l'auteur  Ae 
Saguna  et  de  Kamala  ;  dans  la  communauté  parsie  :  M.™  J.  K.  Kabraji 
(Pulltbai  Wadia)  et  Miss  ^.  Patuck  qui  dirige  avec  tact  le  Stri-Mitra  ;  à 
Bombay,  M™  Nikambè. 

Les  bcaux-arU  ne  sont  jusqu'à  présent  que  fort  peu  cultivés  en 
dehors  des  castes  d'arlistos  ;  la  seule  dame  indienne  qui  ail  essayé  de 
s'initier  au\  procédés  européens  est  Miss  Dhunbai  Banaji,  de  la  com- 
munauté parsie,  élàve  de  Herkomer,  de  Bonnat  et  de  Merson  ;  c'est  la 
seule  également  qui  ait  été  admi!»e  à  figurer  au  Salon  des  Champs- 
Elysées. 

Béforhb  sociale. 

La  situation  de  la  femme  a  longtemps  préoccupé  les  meilleure 
esprits,  — cette  «  social  Failure»,  comme  le  dil  H.  Malabarj.  Parmi  les 
Hindous  eux-mêmes,  des  voix  puissantes  se  soni  fait  entendre  en  faveur 
de  l'émancipalion,  du  perfectionnement  moral  et  du  bien-étre  physique 
de  l'Hinduani. 

Le  premier  mouvement,  le  plus  important,  remonte  au  commence- 
ment du  siècle,  à  Bajah  Bam  Hohun  Roy,  qui  parvint  à  faire  abolir 
l'odieuse  coutume  de  la  Sali  sous  l'administration  de  lonl    William 
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Bentinck  (1829);  puis  uq  généreux  Itrabmane,  Vidyasagar,  enlrcpril 
de  délivrer  la  veuve  non  seulement  des  horreurs  du  bûcber,  mais 
encore  de  la  servitude  du  vouvage  forcé  qui  s'imposait  souvent  à 
des  virgin  widowa  (veuves -vierges).  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur 
cette  étrange  alliance  de  mots,  conséquence  des  inf&nt  marriage^.  A 
son  tour  vint  H.  B.  M.  Malabari  qui  parla,  lui  aussi,  contre  celle  odieuse 
coutume  des  mariages  précoces,  la  dénonça  comme  lu  source  de  tous  l«s 
maux  dont  la  femme  indienne  souffre  si  cruellement;  après  dix  ans  de 
lutte,  aidé  par  des  Hindous  éclairés  et  sincères,  il  obtint  un  résultat 
pratique  très  appréciable,,  l'^g'e  of  Consent  Act,  promulgué  sous  l'admi- 
nistration de  lord  Lansdowne  et  qui  élevait  la  limite  du  mariage  dans 
l'Inde  à  douie  ans.  Remarquez  qu'aucune  de  ces  reformes  n'aurait 
pu  se  faire  si  le  Gouvernement  anglais  n'avait  prêté  la  main  aui 
instigateurs. 

Widow»  Home.  —  Je  dois  signaler  à  l'altcntion  des  dames  euro- 
péennes les  Widowa  Home»  qui  recueillent  les  veuves  de  haute  caste  ; 
il  est  en  effet  très  imporltmt  de  donner  de  l'instruction  à  ces  jeunes 
femmes  et  de  les  rendre  capables  de  se  sufDre  à  elles-mâmes.  Coantie 
veuve,  l'Hinduani  est  destinée  à  Être  un  puissant  facteur  du  progrb 
social. 

M.  et  M"  Sasipada  Bannerji,  et  la  Pandita  Bamabai  ont  réussi  i 
fonder  deux  de  ces  Widowa  Homes.  Les  résultats  sont  evcellenls. 

Médecine.  —  La  belle  fondation  de  la  comtesse  de  DufTerin  comble 
une  lacune. 

Avant  la  Dufferin  Asaociation,  la  santé  des  femmes  de  l'Inde  était 
confiée  aux  soins  dévoués  des  Américaines,  dames  missionnaires  pour 
la  plupart.  Un  besoin  urgent  se  faisait  .scnlir  d'une  organisation  com- 
plète. Les  natifs  eux-mêmes  le  désiraient  et  essayaient  de  prendri!  l'ini- 
tiative. 

Une  femme  très  remarquable,  le  D' .Anandabai  Joshi,  donnasses 
sœurs  de  l'Inde  un  admirable  exemple  de  désintéressement  et  de 
courage  :  elle  alla  se  faire  recevoir  docteur-médecin  en  Amérique  et 
revint  mourir  à  Pounah,  à  l'Age  de  vingt  et  un  ans  ;  elle  avait  victo- 
rieusement prouvé  qu'une  native  pouvait  devenir  lady  Doctor. 

La  Dvfferin  Afaociation  rend  les  plus  grands  et  les  plus  efficaces 
services.  » 

National  Indian  Aaaociatian.  —  II  me  reste  à  vous  parler  de  la 
N.  I.  A.,  fondée  en  1870,  à  l'instigation  de  Miss  Carpenter.  Plus  Urrf, 
une  branche  de  cette  Association  fut  établie  à  Londres  :  à  la  mort  de 
Miss  Carpenter,  cette  branche  est  devenue  le  centre  même  de  l'Asso- 
ciation. Le  Président  est  lord  Hobhouse  ;  la  Secrétaire  honoraire, 
Miss  Manning;  c'est  Son  Altesse  Royale  la  Princesse  de  Galles  (actuel- 
lement Beine   'l'Angleterre}  qui    est  la   Présidente   d'honneur.  Celle 
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Association  a  pour  but  de  rapprocher  les  Indiens  de  l'Anglelcrre,  de 
les  encourager  dans  leurs  travaux  intellectuels;  elle  n'a  aucun  caran- 
litre  polititfue  ou  propagandiste.  L'n  journal,  Indian  Magazine  and 
Review,  donne  un  résumé  des  progrès  sociaux  et  appelle  l'attention 
sur  les  questions  qui  sont  le  plus  à  l'ordre  du  jour.  Une  chronique 
littéraire  traite  des  livres  publiés  à  Londres  sur  l'Inde.  Miss  Manning, 
dont  le  zèle  et  l'activité  sont  si  précieux,  a  été  deux  fois  dans  l'Inde,  et 
chaque  fois  elle  a  réussi  à  établir  des  rapports  de  plus  en  plus  cor- 
diaux arec  les  branches  de  Bombay,  de  Madras,  du  Guzerate,  du 
PeiXJal),  etc. 

A  Paris,  M'i"  Menant  est  membre  correspondant  de  l'As-socintion. 
Dans  quelques  mois,  ses  travaux  personnels  l'appelleront  dans  l'Inde. 
Elle  profitera  de  son  séjour  au  milieu  des  natifs  pour  nous  aider  à 
faire  mieux  connaître  la  femme  de  l'iiide  au  public  européen  et  améri- 
cain, à  conquérir  pour  elle  des  sympathies  et  à  obtenir  des  résultats 
pratiques. 

(ApplatidiBseme'ïla.} 


LA  SITUATION  DES  FEMMES 
DANS   l'aFRIQUE  DU  SUD 

Rapport  de  M°"  L.  CORNBLISSEN-RUPBRTDS  (1). 

Les  circonstances  toutes  particulières  dans  lesquelles  j'ai  vécu  pen- 
dant quelques  années  de  ma  vie,  ma  situation  comme  directrice  d'une 
maison  d'aliénés  de  l'Etat,  près  de  Pretoria,  et  mes  vojages  dans  le 
Natal  et  dans  la  colonie  du  Cap,  m'ont  donné  l'idée  de  présenter  à 
votre  Congrès  le  rapport  suivant  sur  la  situation  des  femmes  dans 
l'Afrique  du  Sud. 

J'ai  eu  l'occasion,  au  cours  de  mes  fonctions,  d'entrer  en  relations 
avec  plusieurs  familles  de  Boers  ;  je  connais  d'autre  part  la  vir;  de  la 
femme  européenne  dans  l'Afrique  du  Sud  ;  j'ai  pu  étudier  également  la 
situation  des  femmes  des  Cafres  (femmes  domestiques  et  femmes  aux 
villagescafres],  de  ces  êtres  humains  qui  sont  esclaves  dans  le  double 
sens  du  mot  et  dont  la  situation  nous  est  si  peu  connue,  à  nous 
femmes  du  monde  civilisé. 

En  vous  présentant  ce  rapport,  je  n'ai  pas  pour  but  de  traiter  la  ques- 

(l)Voirpag.  i89 
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tion  d'un  mouvement  en  faveur  de  l'émancipAtton  des  femmes  dans 
TAfrique  du  Sud. 

Un  tel  mouvement  n'exisie  pas  et  ne  peut  pft»  eneore  exister  dans 
ces  pays  où  la  civilisation  est  à  peine  née  d'hier,  où  elle  a  besoin  de 
s'acclimater  et  de  se  développer.  Mon  unique  but  est  d'attirer  l'atlen- 
tion  du  Congrès  sur  certaines  catégories  de  femmes,  vrvttnt  dans  m 
élat  de  civilisation  tout  ô  fart  particulier,  et  d'établir  quelques  points  et 
comparaison  entre  leur  civilisation  et  la  nôtre. 

Je  parlerai  donc  en  premier  lieu  des  femmes  boers. 

La  population  buer  des  deux  républiques  sud -africain  es  se  composa 
des  descendanU  de  ces  Boers  qui,  dans  ta  première  moitié  de  ce  siècle, 
après  l'invasion  des  Anglais,  quiltèreat  la  colonie  du  Cap  et  ensuite  le 
Natal,  pour  chercher  une  autre  patrie  dans  l'Etat  libre  d'Orange  et  dans 
le  Transvaal.  Emmenant  avec  eux  leurs  troupeaux,  leui's  domestiques 
ou  esclaves  cafres,  ils  ont  mené  une  vie  de  nomades  en  se  dirigeant,  de 
plus  en  plus,  avec  leurs  grands  chars  attelés  de  bœuf»,  vers  les  vastes 
contrées  du  Nord.  Les  petites  maisons  qu'ils  commençaient  &  établir 
peu  à  peu,  maisons  qu'ils  construisaient  au  moyen  de  blocs  énormes 
de  pierres  rocheuses,  ne  ressemblaient  guère  aux  vastes  fermes  que 
nombi'O  de  Roers  riches  possèdent  actuellomenl. 

Les  villes  telles  que  Pretoria,  Johannesburg,  Blœrnfontein,  bâties 
à  l'européenne  avec  conduites  d'eau  et  d'éclairage  au  gai  ou  à  l'élec- 
tricité, ne  rappellent  certes  guère  la  vie  nomade  d'il  y  a  un  demi-siècle 
à  peine. 

Cette  vie  nomade  a  laissé  des  vestiges  dans  la  population  entière  et 
surtout  chez  les  femmes. 

Les  jeunes  filles  et  les  femmes  boers  mènent  une  vie  qui  diffère 
beaucoup  de  celle  de  leurs  sœurs  dans  les  pavs  civilisés  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique.  L'étude  proprement  dite  est  inconnue,  même  aux  fiUes 
des  Boers  riches,  et  ne  semble  être  nécessaire,  tout  au  plus,  que  pour 
leurs  frères  que  l'on  envoie  [larfois  en  Hollande  ou  aux  Ecoles  supé- 
rieures de  la  Colonie  du  Cap,  alin  d'y  achever  leur  éducation.  La  civili- 
sation n'est  pas  encore  assez  avancée  pour  qu'on  estime  celle  éducation 
supérieure  également  nécessaire  pour  les  lilles.  Le  dévdoppemenl 
intellectuel  des  jeunes  lilles  et  femmes  boei's  est  donc  plus  que  médio- 
cre et  se  borne  oHinai rement  à  ceci,  qu'elles  apprennent  à  chanter  les 
psaumes  et  à  lire  dans  la  Bible,  sous  la  direction  du  mdlre  d'école  qui, 
dans  les  familles  des  Boers  riches,  fait  en  même  temps  l'office  de  mailre 
Jacques  tandis  que  chez  les  Bners  pauvres  tl  est  payé  de  compte  à 
demi  avec  plusieuis  familles 

Le  développement  physique  au  contraire  est  beaucoup  plus  avancé 
et  excrto  une  heureus  innutnct,  sur  la  race  on  peut  dire  que  sous  ce 
rapport  elle  est  saine  et  vij,jureu«e 
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Les  jeunes  feramcs  boers  sont  ordinairement  ie  bonnes  amazones, 
beaucoup  d'entre  eOes  sont  également  d'habiles  tireurs  ;  dans  leur  jeu- 
nesse elles  lireol  a  blanc,  avec  le  revoWer  de  leur  père,  et  plus  lard, 
elles  disputent  aux  concours  de  tir,  avec  d'égales  chances,  les  meilleurs 
prL\  aux  boni  mes. 

J'ai  écrit  dernièrement  dans  un  journal  français,  que  je  ne  suis  pas 
étonnée  d'apprendre  par  les  nouvelles  qui  nous  viennent  du  Transvaal 
la  formation  d'un  corps  d'amazones  à  Pretoria,  prèles  à  défendre  leur 
pays  et  leurs  foyers,  le  fusil  à  la  main. 

Je  la  connais  cette  race  de  femmes  et  lorsque  autrefois  j'assistais 
aux  cours  de  tir,  à  Pretoria,  j'admirais  la  dextérité  et  le  coup  d'œil  juste 
des  Transvaaiiennes. 

Je  crois  pouvoir  dire  qu'un  peu  de  «  vie  nomade  «  se  mÈle  toi^onra 
au  sang  de  cette  race  de  Temmes.  Je  ne  peux  expliquer  le  goiU  inné 
des  aventures  qui  m'a  frappé  chez  les  filles  et  femmes  buers,  qne  par 
l'atavisme  ;  les  enfants  et  petits- enfants  subissent  encore  l'influence  des 
circonstances  sociales  dans  lesquelles  ont  vécu  leurs  pères. 

Je  m'empi'csse  aunsi  de  faire  remarquer  que  les  rapports  continuels 
avec  les  familles  boers,  exercent  Également  à  la  longue  une  influence, 
considérable  snr  la  femme  européenne,  influence  que  j'ai  pu  observer 
dans  le  monde  des  bauts  fonctionnaires  d'Etat,  où  la  dame  européenne 
se  trouve  à  cdté  de  la  femme  boer,  issue  des  familles  les  plus  influentes, 
aussi  bien  que  dans  les  cercles  moins  privilégiés,  où  les  femmes  el  les 
ûUes  des  artisans  et  des  petits  fonctionnaires  rencontrent  les  femmes 
transvaaiiennncs  de  familles  moins  aisées. 

Les  femmes  des  hauts  fonctionnaires,  Européennes  comme  eux, 
sont  généralement,  par  leur  éducation  spcciaie,  d'un  degré  de  civilisa- 
lion  supérieur  à  celai  de  la  femme  boer.  Aussi  cette  dernière  sera- 
t-elie  toujours  disposée,  non  seulement  à  admirer  sa  sœur  d'outre-mer, 
mais  aussi  à  suivre  autant  que  possible  son  exemple.  La  femme  sud- 
africaine  essaiera  de  s'habiller,  de  se  coiffer,  en  un  mo(  de  se  compor- 
ter comme  le  fait  la  femme  européenne.  A  l'exemple  de  celle-ci,  elle 
joue  du  piano,  s'amuse  au  jeu  du  cricket  et  du  lawn-tennis  et  fait  tout 
son  possible  pour  se  bien  comporter  dans  les  familles  qu'elle  fréquente. 

Mais  l'influence  contraire  ne  laisse  p^s  d'atteindre  l'influence  du 
nouveau  milieu  sur  la  vie  el  les  habitudes  de  la  femme  européenne. 
Même  les  femmes  ou  les  filles  des  hauts  fonctionnaires  ayant  reçu 
une  éducation  de  jeunes  dames  du  monde,  prendront  après  quelques 
années  une  altitude  pins  naturelle  et  plus  franche,  succédant  peu  à  peu 
à  l'affectation  et  aux  manières  recherchées  propres  à  nos  dames  euro- 
péennes. Bientâl  elles  commenceront  à  partager  les  goûts  et  les  amuse- 
ments des  filles  boers;  elles  aussi  voudront  avoir  leur  cheval  de  selle  et 
s'amuser  autant  que  possible,  en  galopant  dans  les  beaux  environs  de 
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Pretoria.  Elles  vaincront  leur  lîinidiU 
prendront  aussi  le  revolver,  bien  décidi 
Une  combinaison  heureuse  d'un  déve 
sique  et  inteilecluel,  d'uue  éducation  i 
est  montrée  ainsi  par  ces  jeunes  dame 
Sud,  combinaison  sur  laquelle  je  désii 
vue  des  questions  à  l'ordre  du  jour  d 
cation  des  femmes  et  la  pédagogie  gén 

Cette  réaction  d'une  forme  de  civil 
également  dans  la  masse  du  peuple.  1 
l'autre,  est  aussi  laborieuse  quoique  it 
pays  de  vieille  civilisation. 

La  Temme  d'artisan  travaillant  ave 
nant  soin  du  mén»ge  sans  être  soutcni 
nombre  de  domestiques  cafres,  qui  f< 
lourd  et  pénible  des  femmes  des  Boei 
petit  loncLionnairc  qui,  avec  son  mo 
épargner  pour  qu'elle  et  son  mari 
années  dans  la  mère  patrie  el  qui,  pa 
eftorts  pour  faire  des  économies  et  j' 
travailleuses  assidues  dans  le  vrai  sti 
femme  boer  pauvre  qui,  dans  la  mod 
ment  que  le  seul  domestique  cafre. 
manque  de  tout  confort;  le  terrain  y  £ 
rares  bœufs  de  Irait  et  les  quelques 
misérable;  tout  y  respire  la  pauvreté. 
l'Afrique  du  Sud,  je  n'ai  trouvé  ce  p 
montre  la  société  soi-disant  civilisée  d 
trouvé  ni  dans  la  population  bocr,  ni 
Cette  circonstance,  jointe  à  la  reman 
lourd  et  pénible  dans  l'Afrique  du  Su 
des  domestiques  cafres.  a  donc  pour  el 
ont  plus  d'occasions  pour  leur  propn 
tuel,  du  moins  physique. 

A  tous  les  points  de  vue,  hygiénit 
de  femmes  vit  donc  dans  de  meilleur 
vrière  ou  la  femme  employée  dans  ni 
faut  reconnaître  aussi  que  sa  vie,  ce 
monde  en  Europe,  est,  sans  conlredii 
et  plus  ricbe. 

Il  y  acependant,  &  ciltê  et  au  mille 
indigènes;  c'est  surtout  au  délrlmen 
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de  |ii  racn  caucasienne  dans  l'Afrique  du  Sud  a  pu  se  développer. 
Vis-à-vis  de  ces  indigènes,  les  Boers  particulièrement  se  sont  mal 
coDduils. 

Consacrons  quelques  minutes,  en  <«  Congrès  de»  Œuvres  et  Ins- 
titutions fémininss,  aux  femmes  de  couleur,  qui  sont  vraiment  des 
esclaves  et  qui  le  sont,  comme  je  le  disais  loul  à  l'heure,  dans  un  double 
sens,  premièrement  parce  qu'elles  sont  des  indigènes,  secondement 
parce  qu'elles  sont  des  femmes. 

La  vie  de  la  femme  cafre  est  la  plus  pénible  de  celles  que  peut  en- 
fanter l'imagination. 

Tant  qu'elle  est  dans  son  pauvre  village,  elle  appartient  à  son  père 
en  toute  propriété.  Aussitdl  qu'il  le  peut,  celui-ci  met  tout  en  œuvre 
pour  la  vendre  &  un  homme,  en  échange  du  six  vaches  ou  bœufs  de 
trait.  Ayant  été  jusqu'alors  esclave  de  son  père,  travaillant  pour  lui, 
elle  devient  par  la  transaction  esclave  de  son  mari.  Mais  elle  reste  au 
village.  Dorénavant,  elle  est  condamnée  à  travailler  sous  le  joug  de 
son  mari.  Pour  lui,  elle  laboure  le  sol,  aide  à  semer  le  maïs,  fait  la 
récolte..,  souvent  sans  recevoir  aucun  secours.  Et  tandis  que  le  mari 
achève  paisiblement  son  sommeil,  elle  va,  au  petit  jour,  piler  le  mais 
et  préparer  la  farine,  dont  elle  ftra le  pain  cafre  ou  une  sorte  de  soupe, 
car  tant  qu'il  y  a  du  travail,  la  femme  cafre  doit  peiner. 

Lorsque  l'homme  chasse  ou  va  k  la  ville  voisine,  c'est  la  femme  qui 
reste  attachée  à  son  travail  et  à  sa  maison,  si  du  moins  la  cabane  ché- 
tive  bâtie  d'argile  où  elle  loge  mérite  le  nom  de  maison.  Dans  ce  taudis 
obscur  et  misérable,  fourmillant  de  vermine,  vit  la  pauvre  femme  cafre  ; 
là  elle  met  au  monde  ses  enfants,  là  elle  meurt. 

Si,  à  tous  ces  points  de  vue,  la  femme  cafre  est  esclave  parce 
qu'elle  est  femme,  elle  ne  l'est  pas  moins,  abstraction  faite  de  sa 
soumission  sous  le  joug  de  l'homme,  parce  qu'elle  est  née  de  la  race 
cafre. 

Certaines  jeunes  fdles  cal'res  se  mettent  au  service  de  l'bomme  blanc. 
Leur  nombre  n'est  que  très  restreint,  beaucoup  plus  restreint  que  celui 
des  jeunes  gens  cafres  qui  se  rendent  à  la  ville  pour  y  chercher  un 
emploi.  Les  filles  sont  trop  peu  précieuses  à  leur  père  pour  qu'il  ne  les 
laisse  pas  partir  volontiers;  les  six  bœufs  fascinent  le  père. 

Les  filles  domestiques,  cependant,  n'ont  pas  non  plus  une  vie 
joyeuse.  Bien  que  leur  travail  soit  rémunéré,  elles  ne  font  en  somme 
que  changer  de  servitude  et  d'esclavage.  Leur  teint  foncé  les  fait  consi- 
dérer par  les  Boers  calvinistes  comme  maudites  par  Dieu.  Elles  sont 
mieux  traitées  généralement  au  service  des  Européens,  mais  restent, 
après  tout,  de  pauvres  personnes  de  race  inférieure,  et  ni  lu  loi,  ni  les 
mœurs  du  pavs  ne  les  garantissent  contre  les  mauvais  traitements. 
Dans  l'Afrique  du  Sud,  on  accuse  généralement  les  Cafres  d'avoir 
mauvais  caractère,  d'être  enclins  au  vol,  etc.,  et  les  «  dames  »,  dans  ctts 
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pays,  aiment  à  se  [ilaindrc  des  mauvais  domestiques  sur  lesquels  un  De 
peut  jamais  compter. 

En  ceci,  elles  se  comportant  comme  les  dames  d'Europe  qui  se 
plaignent  également  des  leurs. 

J'eus  aussi,  dans  l'établissement  que  j'ai  dirigé,  des  domestiques 
cafres,  hommes  et  femmes.  J'ai  fait  la  connaissance  d'autres  dans  mes 
voyages.  Eh  bien!  l'expérience  m'a  enseigné  que  les  femmes  cafres  sont 
des  travailleuses  actives  et  bonnèles,  de  caractère  doux  et  d'un  bon 
naturel.  Elles  se  montraient  sensibles  à  tout  mot  bienveillant.  Il  ;  a 
des  exceptions,  mais  je  pense  que  dans  ces  cas  la  faute  est  surtout  aux 
maîtres.  J'ai  vu  que  des  Cafres  toujours  mallraHés  par  des  nnaitres 
dure,  Tmissaient  par  devenir  insensibles  eux-mêmes.  Cest  la  vie  qui 
les  a  rendus  ce  qu'ils  sont;  Tivant  dans  de  meilleures  conditions 
sociales,  ils  seraient  assurément  meilleurs,  comme  hommes. 

J'estime  awir  bien  agi  eo  attirant  l'atleotion  da  'Cangrèe  sur  ces 
sœurs  decouleur  umns  privilégiées  que  nom,  sortout  parce  que  dans 
des  pays  comme  l'.'Urîqae  du  Sud,  les  meilleruras  conditions  sociales 
de  la  raoe  blanche  sont  acquises  coaMOBnément  aun  dépens  de  la 
Uberté  des  iodigènefi. 

{Appl  au  d  jisemcii  Js .  ) 
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Pbésidbncb  de  M'"  Sarah  Monod,  assistée  de  M""  Isabelle  Bogelo 


LA  FEMME  EN  GRECE 
Rapport  de  M—  Caffirhoê  PARBElf,  d'Athènea  (1). 

Mesdames  el  Messieurs, 

Dix  années  se  sont  éosuiéee  depuis  'qne  je  vobb  ai  exposé,  dans 
t'' Congrès  officiel  des  Œuvret  et  jTutilutientfÉml-ninee,  l'aotrvité  co 
sidénble  déployée  par  la  femme  gMcqçe  dès  le  comme ncemeait  du  siée 

ie  vous  avsM  Kraotré,  akrs,  quelle  a  été  la  femme  iea  temps  où  no 
combattioi^  pour  oatiie  indépendasœ,  les  bellcB  eit  grandes  ligures 
DO»  bérouKS  de  SouU  et  de  Kalonge,  et  je  vose  itécrivais  bo«  effor 
a^«t  la  liberté  conquise,  piMir  v«ue  saivre  danslavoleilu  progrès  et 
la  civilisation. 

Je  vous  avaisfait  oomiallre  les  ceurres  et  îastitationB  féminines  q 
rlniml  fondées  jusqu'alors,  l'état  éaae  lequel  se  troovaiL  aotre  ensi 
gaemeot  (éminin  et  les  pretaiers  et  timides  déploiements  'd'ailes  à 
plas  oonTaiacuea  d'eatre  om»,  powr  ncus  eavoter  au  delà  des  limi4 
étpattes  où  nous  tenaient  enfermées  les  préjugés  mesquins  que  de  Ion 
siècles  d'esclavage  nous  avaient  inculqués. 

Je  TOUS  avais  alors  annoncé,  toat  émne  et  beureuse,  qtie  je  vofi 
d^  s 'avancer,  dans  man  pa>s,  raobeiaMnensed^BBe  vie  nouvelle  po 
la  £emrae  grecque.  Le  temps  qui  s'est  éoo^  defNiis  a  pivitiement  jt 
tific  mes  espérances  et  l'œuvre  immense  aoctmiplie  par  la  femi 
gnoque  a  dépasBé  t*ate  atiente. 

Va  grand  événement,  use  trkie  àpntn^,  At  odlœ  ^i  frappent  ] 
iMftians,  méœe  ks  plus  grandetet  les  plus  finies,  la  gciem  désastrei: 
de  1893,  adoiméloute  la  raeMire  <luciBactère,ta(ite]'^ftead«ede  l'abt 
gation  de  la  fentnejgrMqne  de  om  jmhb. 

(1}  VûT  page  UL 
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On  a  beaucoup  parlé  et  plus  encore  écrit  sur  cel 
dans  laquelle  nous  avons  été  entraînés  malgré  nou 
rester  impassibles  et  iadiiïérents  h  la  vue  de  nos  Trè 
lois,  qut  l'on  massacrait  atrocement. 

Mais  tout,  et  surtout  la  vérité,  n'a  pas  encore  été 
les  passions  politiques,  les  riialilés  de  races  et  de  pa 
sées,  que  toutes  les  responsabilités  seront  établies,  V 
sans  crainte  la  vérité,  mettra  chaque  chose  à  sa  p 
réservé  de  grandes  surprises. 

En  attendant,  ce  qui  est  connu,  c  qui  est  inconli 
dit  suns  crainte  de  démenti,  ce  qui  a  glorifié  notre 
plus  notre  nation,  c'est  l'attitude  de  la  femme  gre 
guerre. 

Le  premier  coup  de  canon  venait  à  peine  de  reti 
vieillards,  les  femmes  et  les  entants  des  Cretois,  fuji 
toutes  sortes,  se  réfugiaient  par  milliers  en  Grèce,  m 

Devançant  la  sollicitude  de  l'Etat,  les  femmes  d 
sèrent  de  donner  du  pain,  un  abri  et  des  vêlements  i 
victimes. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  quelques  mois  a 
J'avais  pu  réaliser  un  projet  longtemps  poursuivi,  e 
Femmes  grecques.  Parmi  les  différentes  sections  q 
vaste  institution,  j'avais  placé  en  tète  une  Section  Nali 
entre  autres,  des  secours  à  donner  aux  victimes 
création  de  celte  section  nous  était  indiquée  avant 
Nous  avons  des  obligations  nationales,  non  encore  ac 
a  léguées  le  peuple  glorieux,  duquel  nous  sommes  le: 

Des  millions  de  Grecs  gémissent  encore  sous  le 
petite,  mais  libre,  a  le  devoirsacré  de  s'intéresser  à  i 
par  tous  les  moyens,  à  leur  procurer  la  liberté  à  la 

J'ai  voulu  que  la  femme  grecque  se  dévouât  aussi 
voilà  pourquoi,  dans  notre  Union,  la  Section  Nationa 
pondérant. 

Avant  de  vous  exposer  l'œuvre  accomplie  par  l'I 
grecques,  je  tiens  à  vous  faire  connaître  comment  la 
dation  m'est  venue.  C'est  dans  le  Coiu/rèa  Internati 
tenu  k  Chicago  en  1893,  qui  a  prouvé  d'une  mani 
puissance  intellectuelle  et  organisatrice  de  la  femm 
les  travaux  et  les  idées  développées  dans  les  séance 
national,  que  j'ai  pris  la  décision  de  créer,  dans  me 
vaste  institution,  qui  piït  efficacement  contribuer  à  a 
femmes  de  toutes  les  classes  et  nous  permettre  de  &% 
dans  le  grand  mouvement  international  des  femmes. 

La    différence   qui  existe  entre  l'Union   des  Fe 
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celles  des  autres  pays,  c'est  que  la  ndtre  ne  se  limite  pas  au  programme 
dêterminéqui  est  l'essence  et  le  but  de  celles  qui  fonctionnent  si  avan- 
tageusement en  Amérique  et  en  Europe.  Jai  eu  l'ambition  de  désirer 
qu'elle  fût  à  même  de  protéger,  de  développer  et  d'utiliser  toutes  les 
aptitudes  féminines,  qu'elle  fill  le  foyer,  le  centre,  l'inspiratrice  et 
l'appui  de  la  femme  grecque  de  toutes  les  conditions,  dans  le  chemin  du 
progrès  et  de  la  civilisation. 

Pour  être  vraie,  je  dois  avouer  que  ce  n'est  pas  sans  peine  que  j'ai 
pu  fonder  celte  Œuvre. 

J'ai  eu  de  grandes  difficultés  et  des  obstacles  multiples  à  sur- 
monter. J'ai  éprouvé  des  déceptions  et  des  amertumes  désolantes.  Là 
justement  où  j'étais  en  droit  d'attendre  l'appui  le  plus  consolant,  je 
rencontrai  la  plus  acharnée,  la  plus  mesquine  opposition.  H  fallait, 
pour  créer  celte  Union,  mettre  d'accord  un  grand  nombre  de  femmes, 
ce  qui  est  une  chose  extrêmement  .difficile  dans  tous  les  pays  du 
monde,  je  suppose.  11  fallait  réunir  toutes  les  femmes  de  talent,  celles 
ayant  une  distinction  intellectuelle  ou  sociale  quelconque,  rallier 
toutes  les  forces  féminines  que  nous  possédions  et  qui  demeuraient 
isolées  ou  inactives,  les  grouper  pour  les  faire  concourir  ensemble  à 
la  réalisation  du  but  qu'il  fallait  atteindre. 

En  1896  enlin,  avec  le  concours  de  mes  amies  les  plus  dévouées  à 
cette  idée,  l'Union  des  Femmes  grecques  a  pu  être  fondée  et  officiel- 
lement reconnue  par  un  décret  royal.  J'avais  soumis  mon  pro- 
gramme à  Sa  Majesté  la  Beine  et  a  Son  .Utesse  la  Princesse  Sophie. 
Elles  ont  bien  voulu  l'approuver  et  accepter  :  la  Reine,  la  Présidence 
et  la  Princesse  Sophie,  la  Vice -Présidence;  moi,  je  fiis  élue  Secrétaire 
générale. 

Notre  Union  se  divise  en  diflérentes  Sections. 

La  Section  Nationale,  qui  se  rattache  à  l'œuvre  patriotique  et  des 
secours  multiples  adonner  aux  victimes  delà  guerre,  tels  que:  ambu- 
lantes, gardes-malades,  fondation  d'hApilaux,  dépôts  de  lingerie  et  de 
pansements  pour  malades  et  blessés,  secours  aux  réfugiées,  expatriées 
pour  cause  de  guerre  ;  ouvroirs  et  travail  aux  femmes  et  filles  de  réfu- 
giés; pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des  soldats  tués  à  la 
guerre. 

Bien  vite,  les  événements  donnèrent  à  cette  Section  l'occasion  d'ac- 
complir largement  sa  mission,  de  montrer  son  utilité  vraiment  provi- 
dentielle. Elle  était  à  peine  organisée,  quand  éclata  la  malheureuse 
guerre  avec  la  Turquie.  Toutes  les  autres  Sections,  dont  je  vous  parle- 
rai tout  à  l'heure,  suspendirent  leurs  travaux  et  vinrent  s'unir  à  elle, 
pour  l'aider  dans  l'exécution  de  sa  tâche. 

En  deux  mois,  et  en  faisant  appel  à  tous  les  dévouements,  à  toutes 
les  générosités,  nous  avons  pu  recueillir,  en  argent  seulement,  plus  de 
750.000  francs  et  quantité  de  vivres,  de  médicaments,  de  vêtements 
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et  de  secours  de  toute  nature.  Nous  avons  iostatté  lapidement  suc  im 
frontières  quatre  grands  UpiUiix  et  un  dni}viènie  dane  ÂthèiKs,  tons 
eniièremeat  desservis  par  les  Cemmcs  de  notre  Union. 

Ces  bôpitaui,  sur  lesqads  flottait  la  Crtin-Ronge  loteraatiooale, 
éUienl  «mpleinenl  fosmia  d'un  noBlériel  compkt  de  chirurgie.  Les 
blessés  et  lea  malades  qui  y  furent  soignés  s'élerèrent  au  nombre  de 
640,  dont  très  peu  moururent.  Les  gardes-malades,  tontes  appartenant 
à  nos  meilleures  faBiilles,  furent  instruites  à  la  hâte,  dans  des  cours 
spéciaux,  sur  leurs  nouveaux  devoirs,  par  la  dontoresse  H"<  Marie 
Kalapotfaaki,  diplômée  de  la  Faculté  de  Paris,  Présideate  de  la  Section 
d'Higièue,  et  par  la  doctoresse  de  la  Faculté  d'Athènes,  M'''  Vassiliades, 
Vice- Présidente  de  cette  Section,  tfui  se  trouTe  au  milieu  de  nous  ea 
ce  moment,  dans  c»tte  salle. 

Toutes  rendirent,  par  leur  dévouement,  leur  courage  et  leur  ab- 
négatioo,  des  services  préôeoi,  noo  seulement  dans  nos  cinq  b6pi- 
taux,  mais  aussi  dans  l'Iiôpital  flottant,  (onde  aussi  par  des  femmes,  el 
dans  les  ambulances  el  les  h<3pitaux  mitilaires  et  civils  de  hamia  et 
Hallûs,  où  sëiiiisait  alors  une  ^Hdémie  mortelle  de  fièvre  tjpboide. 

Dans  ces  ItApitaux  infectés,  elles  donnerait  leunt  soias  à  2JS89  ma- 
lades, elles  soignèrent  donc. en  tout,  avec  un  dévoncmenl  et  une 
abnégation  admirables,  3.^7  malades  et  blessés  de  toute  sorte.  Pour 
la  fondatioo  de  ces  hôpitaux  et  ambulances,  l'IIniMi  a  dépensé 
70.000  francs;  pour  la  Ungeric,  10.000,  et  leur  entretien,  84.836  francs. 

Outre  ce  service,  la  Section  .Nationale  avait  organisé  celui  des 
réfugiés  ciétoia  et  thessaliens,  celui  des  familles  indigentes  des  solcbds 
qui  se  batlaieal,  auxquelles  il  fut  distribué  plus  de  300.000  francs  « 
argent,  vivres  et  vêtements,  el  celui  du  travail  à  procurer  à  ces  néces- 
siteux. Elle  fonda,  à  cet  eOét,  deux  vastes  ouvroirs  oii  die  occupa 
850  femmes,  qui  confectionnaient  la  lingerie  des  s«déats  et  reçurent, 
pour  leur  travail,  plus  de  200.000  francs. 

A  cùté  de  ces  ouvroirs,  elle  établit  des  asiles  où  les  ouvrières  mères 
laissaient  «m  garde  leurs  enfants  qui  étaient  gratuitement  soignés  el 
recevaient  une  instruction  élémentaire.  Finalement,  un  Comité  de 
dunes  était  chargé  de  donner,  dès  que  lagnerre  serait  terminée,  des 
pensions  viagères  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  soldats  et  officieri 
morts  sur  le  champ  de  bataille.  L'L'nion  disposera  cet  effet,  d'un  capital 
de  350.000  francs,  dimt  les  intérêts  sont  mensuellement  distribués. 

Voilà,bien  sonimairemeDl, quelle  a  iki  t'ceuvre  accoo^ie  par  l'Union 
desCemmes  grecques.  Si  j'ai  insisté  un  peu  sur  ces  bits,  Mesdames, 
c'était  pour  vous  ^iprendre  que  nos  femmes  d'aujourd'hui  égalent  en 
patriotisme  leurs  illustres  aïeules.  Et  comme  ce  sont  les  temes,  cbei 
nous,ainsiquepartoalaiUenrs,(]ui  font  les  héros,  nos  hommes  seraient 
vainqueurs  si  cette  guerre  s'était  engagée  dans  d'autres  conditions. 

ie  dois  encore  eqtrimer  hautement  notre  recomurissance  aux  femmes 
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de  tous  les  pays  qui  nous  aidèrentsi  généreusement.  Des  cinq  cents  lettres 
que  j'ai  adressées  dans  l'espace  de  trois  jours  à  toutes  les  Institutions 
féminines  et  notamment  aux  amies  que  j'avais  connues  dans  le  Congrès 
de  Chicago,  très  peu  restèrent  sans  résultat.  De  New- York  et  de  Bos- 
ton, où  se  concentraient  les  secours  adressés  d'Amérique,  nous  reçûmes 
iSO.OOO  francs.  D'Europe  aussi,  et  surtout  des  femmes  anglaises,  nous 
avons  reçu  des  sommes  importantes.  Lad;  Somerset,  particulièrement, 
me  répondit  par  dépêche  et  nous  envoya,  au\  frais  de  son  Comité, 
dix  ambulancières  anglaises  et  une  quantité  considérable  de  médica- 

L'Union  des  Femmes  de  France,  présidée  par  notre  sympathique 
Secrétaire  M™"  Duasnud,  s'est  empressée  également  d'organiser,  aux  frais 
de  la  colonie  grecque  de  Paris,  une  ambulance-hôpital  de  cent  lits  qui 
a  rendu  à  la  Croix-Rouge  d'Athènes  des  services  importants.  Encore 
merci  à  toutes  et  à  tous. 

A  côté  de  notre  Union,  d'autres  institutions  féminines  travaillèrent 
k  soulager  les  misères  créées  par  cette  guerre.  Ce  sont,  premièrement  i 
le  grand  Hôpital  de  l'Annonciation,  dirigé  par  un  Comité  de  femmes 
et  présidé  par  notre  Reine,  trois  autres  fondés  par  des  femmes,  et  un 
quatrième  qui  dépendait  de  la  Croix-Rouge  d'Athènes  ;  deuxièmement  t 
la  Sociéié  des  Dames  d'Alhènes  pour  secourir  les  réfugiées,  et  celle  des 
Fourneaux  économiquee,  présidée  par  la  princesse  Sophie,  el  plusieurs 
autres  Sociétés  de  ce  genre  dirigées  par  des  femmes  dans  les  départe- 
ments. U'autre  part,  plusieurs  dames  grecques,  demeurant  à  l'étranger, 
ne  manquèrent  pas  d'accourir  à  l'appel  de  leur  patrie  en  détresse.  Je 
citerai  entre  autres,  pour  leur  dévouement  et  leur  abnégation, 
H"*  Sophie  Baltazi,  belle-sœur  de  notre  ministre  de  Grèce  à  Paris, 
M""  Arghjropoulo  et  M""  Lagoudaki  de  Paris,  M""  Cassaveti  de  Lon- 
dres, etc. 

La  guerre  terminée,  Sa  Majesté  la  Reine  a  voulu  nous  donner  un 
témoignagede  sa  satisfaction.  Dans  une  splendide  cérémonie,  qui  a  eu 
lieu  dans  la  Salle  du  Trtne,  entourée  de  sa  Cour,  elle  prononça  un 
discours  ému,  rappelant  les  épreuves  passées,  te  devoir  accompli,  et  les 
obligations  futures,  et,  en  nous  remerciant  au  nom  de  la  patrie,  elle 
nous  remit,  comme  une  récompense  méritée  que  la  patrie  nous 
décernait,  cette  décoration,  qui  est  la  seule  donnée  aux  femmes 
grecques  et  que  nous  portons  fièrement,  comme  la  portent  également 
notre  Reine,  ta  Princesse  Sophie  et  la  Princes.se  Marie. 

La  paix  signée,  les  dilTërentes  Sections  de  l'Union  des  Fen.mes 
reprirent  leurs  travaux  sous  la  direction  de  leurs  Présidentes  res- 
pectives. \a  Section  Nationale,  que  présidait  pendant  la  guerre 
M"  Hélène  Griva,  femme  de  grandes  capacités  et  de  hautes  vertus, 
D'avait  plus  pour  le  moment  à  s'occuper  que  de  la  distribution  des  pen- 
sions, dont  j'ai  parlé  plus  haut. 
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La  Section  d'éducation  travaille  à  tout  ce  qui  se  rapporlc  au 
développement  de  l'instructioD  fémJDÎne.  Bile  est  présidée  par 
M™  C.  Lascarides,  la  femme  grecque  qui  possède  la  plus  grande 
instruction  pédagogique,  l'activité  et  la  vocation  la  plus  prononcée 
pour  tout  ce  qui  touclie  l'engLignemenL  féminin.  En  peu  de  temps,  cette 
Section  a  pu  fonder  plusieurs  jardins  d'enfants  du  système  F roebel, 
créer  une  Ecole  normale  du  mime  svstème  et  des  cours  pour  les  femmes 
proresseurii  de  gymnastique. 

La  Section  professionnelle  et  ménagère,  qui  m'est  la  plus  chère, 
et  dont  je  suis  la  Présidente,  m'a  permis  de  réaliser  moi-même  le 
vœu  que  j'avais  émis  dans  le  Congrus  de  lS8â  de  voir  fonctionner  en 
Grèce  aussi  des  Ecoles  professionnelles  donnant  l'accès  des  nouvelles 
carrières  à  nos  jeunes  filles. 

Cette  Section  comprend  actuellement  une  Ecole  professionnelle, 
fréquentée  par  150  élèves,  toutes  externes,  dont  100  envitH)n,  1res 
pauvres,  sont  reçues  graluitement.  On  y  enseigne  la  coupe  et  la  confec- 
tion des  robes  et  des  manteaux,  la  cuisine,  le  repassage,  la  comptabilité, 
la  peinture  artistique  et  industrielle,  la  confection  des  chapeaux  et  des 
fleurs  artificielles,  la  céramique,  la  pyrogravure.  Les  élèves  y  reçoivent 
aussi  une  inelruction  élémentaire  et  les  principes  de  la  langue  française. 
Cette  année,  trois  élèves  passèrent  leurs  examen.s,  en  présence  de  la 
Princesse  Sophie  et  du  ministre  de  l'Instruction  |)ublique  et  reçurent 
leur  brevet.  A  cette  occasion,  le  Gouvernement,  reconnaissant  notre 
école  d'utilité  publique,  nous  a  accordé,  à  titre  d'encouragement,  une 
subvention  annuelle  de  l.OOO  francs.  C"esL  peu,  mais  elle  sera  augmen- 
tée, comme  j'en  ai  eu  la  promesse  formelle. 

L'autre  jour,  une  des  congressistes  françaises  a  eu  la  gracieuseté  de 
me  dire  que  je  me  distinguais  par  l'élégance  de  ma  toilette.  Ce  compli- 
ment, venant  d'une  Parisienne,  m'a  charmée,  je  l'avoue,  parce  que  robe, 
chapeau,  fleurs,  tout  ce  que  je  porte,  a  été  confectionné  par  les  élèves 
de  notre  Ecole  professionnelle,  dont  la  plus  âgée  n'a  pas  encore  17  ans. 
Le  but  que  nous  poursuivons  dans  ces  écoles  professionnelles  et  mé- 
nagères, c'est  d'abord  de  compléter  l'éducation  ménagère  de  nos  j  eunes 
filles  de  toutes  les  classes,  et  d'affranchir  l'ouvrière  de  la  tyrannie  des 
grandes  maisons  industrielles. 

En  perfectionnant  le  travail  du  plus  grand  nombre  possible  d'ou- 
vrières, nous  facilitons  le  développement  de  l'industrie  au  foyer,  ce  qui 
permet  à  l'ouvrière  pauvre  de  ne  pas  s'éloigner  de  sa  maison,  du  ber- 
ceau de  son  enfant,  quand  elle  se  trouve  dans  la  nécessité  de  travailler 
pour  gagner  sa  vie. 

Ia  vivacité  avec  laquelle.vous  avez  discuté  l'autre  jour  ta  question 
des  crèches,  démontre.  Mesdames,  la  tendresse  de  vos  sentiments  ma- 
ternels. Nous  n'avons,  à  Athènes,  qu'une  seule  crèche,  et  je  ne  m'en 
plains  pas.  Car,  aussi  parfaits  qu'ils  puissent  élre,  ces  établissements  ne 
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iwiirront  jamais  remplacer  ni  le  lait,  ni  les  lendresses  d'une  mère. 

A  la  Section  professionnelle  de  noire  Union,  j'ai  joint  l'école  du  di- 
manche, que  j'ai  créée  il  y  a  dix  ans,  pour  les  jeunes  ouvrières  et  les 
servantes  et  que  votre  compatriote,  M"'  (Signet,  a  visitée,  il  y  a  quel- 
que.^ années.  Une  de  nos  plus  utiles  institutions  est  l'Asile  des  ouvrières, 
fondé  par  M""  Nathalie  Soulïo,  si  connue  à  Paris  dans  le  monde  ({ui 
s'occupe  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  charité,  dont  le  nom  est  vé- 
néré et  adoré  cheî  nous.  Gel  asile,  qui  fonctionne  depuis  sept  ans,  et 
dont  je  suis  la  Secrétaire,  prospère  grâce  à  la  puissante  organisation 
dont  sa  fondatrice  l'a  doté. 

La  Section  d'hijgîène,  dirigée  par  la  doctoresse  Kalupothaki,  com- 
prend, entre  aiitre.s  services,  une  clinique  de  gynécologie  et  d'orthopédie, 
des  cours  d'hygiène  pratique  pour  les  jeunes  filles  el  les  mères  de  fa- 
mille et  un  comité  spécial,  char)réde  fournir  du  liogcel  des  médicaments 
aux  accouchées  indigentes  et  à  leurs  nouveaux-nés.  On  s'occupe  actuelle- 
ment du  fonder  un  sanatorium  pour  les  phtisiques. 

La  Sec/ion  philanthropique,  présidée  par  M"*  Hélène  Negreponte, 
dispose,  pour  !e  moment,  des  revenus  d'un  legs,  pour  doter  des  jeunes 
filles  pauvres  et  honnêtes.  L'année  dernière,  elle  a  pu  en  marier  trois. 

Les  Sections  littéraire  et  artistique  n'ont  pas  encore  commencé 
à  fonctionner,  non  parce  que  nous  manquons  de  femmes  compétentes 
pour  les  diriger,  mais  parce  que  le  temps  nousa  fait  défaut  pour  les  orga- 
niser. Nous  avons,  en  Grèce,  plusieurs  femmes  d'une  vaste  instruction 
littéraire.  Je  citerai  H""  Diamantopoulo  et  Calispcri,  diplômées  de  la 
Sorbonne  et  de  l'Ecole  Normale  de  Fonlenay-aux-lloses.  Nous  possé- 
dons également  trois  ou  quatre  femmes  écrivains  dont  quelques-unes 
sont  de  très  bonnes  nouvellistes.  Dans  le  journalisme,  je  suis  la  pre- 
mière femme,  vous  le  savez  dt^à,  qui  ail  fondé  en  Grèce  un  journal 
spécial  aux  femmes  que  je  dirige  depuis  qu&tone  ans.  Il  milite  pour 
notre  cause  et  il  est  le  centre  el  l'organe  du  mouvement  féminin  en 
Grèce.  Depuis,  d'autres  femmes  m'ont  suivie  dans  la  carrière  du  jour- 
nalisme. 

Quant  au  roman,  je  suis  la  seule  Grecque  qui  ait  abordé  ce  genre. 
Je  viens  d'en  écrire  un  intitule  L'Emancipée.  Nos  meilleures  critiques 
littéraires,  sans  s'elTrayer  de  son  titre  un  peu  hardi  pour  nos  mœurs, 
l'ont  jugé  très  favorablement.  Dans  ce  livre,  je  ne  développe  pas  les 
théories  connues  de  nos  revendications  sociales  que  son  litre  ferait 
supposer.  J'ai  cru  que  la  meilleure  manière  de  persuader  les  esprits 
que  la  femme  était  une  individualité  morale  et  intellectuelle,  égale  à 
celle  de  l'homme,  digne  de  son  respect  et  de  toutes  ses  libertés,  c'était 
de  la  lui  rendre  chère  dans  une  série  de  romans,  dont  le  type  de  la 
femme  libre,  forte,  énergique  et  grande  par  ses  vertus  et  se.-i  lalcnts 
serait  dépeint  dans  l'héroïne  de  ses  livres. 

Un  second  livre,  intitulé:    Lettres   d'une  Athénienne  à  une  Pari- 
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tienne,  contieDt  mes  impressions  sur  notre  v 
derniers  événements  qui  s'y  sont  déroulés. 

Vous  voyez  que  la  Section  littéraire  pourra  b 
des  autres,  ainsi  que  la  Section  artistique.  Je  vc 
exposition  de  peinture,  faîte  dans  les  salons  de 
ans,  les  portes  de  notre  Ecole  Polytechnique  et  < 
grandes  ouvertes  aux  femmes  peintres  el  scuipt 
bientôt  la  Section  artistique  de  noire  Union. 

Vous  comprenez.  Mesdames,  d'après  ce  rap 
que  l'Union  des  Femmes  grecques  exercera  sur  1' 
ee  qui  Tut  toujours  le  plus  beau  rSvc  de  ma  vie. 

J'aurais  encore  à  vous  parler  de  plusieurs  C 
féminines  créées  par  nous  à  Athènes  depuis  le  < 
que  l'Asile  des  Incurables,  l'GËuvre  des  lk>nvale 
Dames  pour  l'assistance  des  prisonniers,  l'Hdpital 
maison  de  correction  pour  les  adultes  et  les  (eoi 
Institutions  de  bienfaisance  fonctionnant  dans  li 
ee  serait  Irop  long  et  je  ne  veux  pas  abuser  de  v( 
vous  demanderai  cependant  deux  minutes,  pour  v 
sur  notre  Asile  des  Incurables,  oeuvre  créée  paj 
qui  personnifie  chez  nous  la  chanlé  féminine 


minime  de  10  francs  que  chacune  de  nous  payai 
aujourd'hui,  grâce  à  l'activité  et  l'enthousiasme  à 
sidente,  M"*  N.  Soutio,  à  lénergie  et  au  dévoua 
administratif,  toujours  le  même,  un  établis» 
capital  fixe  de  120.000  francs  et  un  revenu  annuel 
il  entretient  une  trentaine  de  lits. 

Voilà,  Mesdames,  un  résumé  de  ce  que  la  fi 
jusqu'à  ce  jour  par  sa  propre  initiative  et  sans  1' 
s'est  montré  à  notre  égard  très  parcimonieux.  Se 
femme  dans  l'Inspectorat  de  l'instruction  primai 
dans  l'Université,  tout  autre  emploi  public  lui  a  f 
prochainement  nous  forcerons  les  portes  qui  nou 

Je  prie  le  Congrès  de  vouloir  bien  s'associer  à  i 
que  le  Parlement  grec,  à  l'exemple  des  autres  oa 
la  proposition,  déjà  soumise,  d'admettre  les  fem 
administrations  publiques  et,  pour  commencer,  d 
Télégraphes. 

Je  suis  sûre  qu'un  vœu  émis  par  les  femmes  i 
quables  de  ce  Congrès,  tenu  sur  cette  terre  de  Fn 
tant,  sera  entendu  en  Grèce  par  nos  hommes  d' 
oublié  que  la  France  est  une  puissance  proUclric 
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aon  inspiratrice  daaa  tîiut  ce  qui  est  bon  et  juste  et  la  seule,  pa 
grandes  puissances,  qui  n'ait  pas  voulu,  .récemment,  suîiT 
exemple,  lorsqu'elles  dirigeaient  kun  canons  contre  nos  ftèr 
Cretois,  qui  combattaient  pour  leur  libert«. 

(Afptaudiate  menlt 


L'ASSOCIATION   NATIONALE    DES  FEMME 

EN  FAVEUR  DES    INDIENS 

Rapport  de  ■"  Mary  E.  SEWET  (1). 

Il  y  a  21  ans  (en  1879}  que  s'est  fondée  VAuoci&lion  Indienne 
nate  des  femmes,  la  première  organisation  nationale  en  Amériqi 
améliorer  la  situation  des  quelques  aborigènes  qui  restent 
dans  ce  vaste  domaine  dns  EtaLs-Unis.  Les  Indiens  (dont  Ir-  n 
donné  à  la  race  par  Colomb  qui  s'imaginait  avoir  atteint  l'Ii 
l'c^l)  étaient  au  siècle  dernier  au  nomhre  de  250.001),  dissémina 
cipakment  dans  la  région  qui  s'étend  à  l'ouest  du  Mississipi. 

Leur  situation  est  particulière.  Aucune  autre  nation  moderne 
au  milieu  d'elle,  un  pareil  groupement  d'hiHnmee  réellement  sai 
Le  problème  s'est  compliqué  par  la  rapidité  avec  laquelle  la  pop 
s'est  accrue  en  Amérique,  surtout  par  une  immigration  absolume 
exemple  Jusque-là.  L'extension  des  concessions  territoriales  n 
les  Indiens,  de  l'AUantique  presque  jusqu'aux  montagnes  Bocl 
puis  l'exploitation  de  la  Californie  les  refoula  sous  une  pnusM 
logue  venue  du  Pacifique,  de  sorte  qu'enfln,  tant  par  achat  q 
force,  le  continent  entier  devint  la  propriété  des  envataisseurs 

Il  devenait  impossible  d'éviter  i'injusiice  d'un  côté  et  les  a 
vengeance  de  l'autre,  de  sorte  qu'on  en  arri\a  à  un  tel  état  d'h 
qu'il  ne  restait  plus  trace  d'aucune  bienveillance  réciproque.  Il 
une  triste  et  terrible  histoire  et  lorsqu'on  put  constater  quels 
les  %'ainqueurs,  lorsqu'on  voulut  établir  des  lois  sans  cependant 
donner  l'épée,  si  honnêtement  qu'on  voulût  agir,  il  n'est  pas  ét< 
qu'on  ait  commis  des  erreurs  et  qn'on  soit  tombé  dans  un  tel  d< 
gemcnt,  qu'un  ofDcier  des  pins  distingués  a  pu  dire,  désespéré 
seul  bon  Indien  est  un  Indien  mort!  • 

Cette  misérable  boutade  bourdonna  dans  tout  le  pays  rom 
frdon    portant  son  dard  après   lui,  l'impression  était  produi 

(1)  Voir  page  «t. 
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essaya  de  la  corriger,  mais  le  venin  avail  péi 
d'hui  sentir  sa  présence. 

On  rappelle  les  atrocités  commises  par  le 
minable  injustice  qui  les  a  provoquées.  On  a 
Indiens,  au  lieu  de  pitié  on  ne  ressent  poi 
du  mépris.  Une  noble  race  de  sauvages,  in 
riorité  du  nombre  et  du  savoir,  a  été  refuulf 
qui  s'est  emparée  de  son  territoire  s'éveiile  1 
lement  au  sentiment  des  responsabilités  q 
devoir  qui  lui  incombe  de  fournir  à  cette  ms 
pensation,  par  les  bienfaits  réels  de  la  civili 
que  la  conquête  lui  a  faits. 

Le  Gouvernement  américain  a  toujours 
HUK  Peaux-Rouges.  Dès  le  début,  il  fit  des  l( 
leurs  droits.  Mais  on  tourne  les  lois  et  l'on 
gouvernement  républicain  représente  l'espi 
publique  en  Amérique  n'est  pas  encore  sut 
qui  concerne  les  droits  des  Indiens,  pour  i 

On  fonda,  pour  les  Indiens,  quelques  éct 
nomma  un  Ckimmissaire  indien,  officier  du 
tendant,  des  inspecteurs;  de  grands  efforts  j 
furent  faits  par  des  particuliers,  des  sociétés 
lèrcnt  pas  moins  des  ennemis,  objets  de  hai 
établissements  des  frontières  et  le  sujet  d'ex) 
Gouvernement,  jusqu'en  1872. 

A  cette  époque,  sous  l'influence  du  gén 
mode  d'action  vis-à-vis  d'eux  ;  le  Président 
que  cos  peuplades  devaient  être  nos  protég 
que,  puisque  nous  leur  avions  rendu  imposa 
vie,  en  les  renfermant  dans  certaines  limite: 
qui  les  nourrissait,  nous  leur  devions  du 
sous  forme  de  conseils,  de  vêlements,  de  rati 
Des  réserves  de  terre  furent  allouées  aux  < 
des  agents  nouveaux,  on  put  espérer  une 
rience  a  montré  l'erreur  de  ce  plan  bienveil 
ces  fournitures  gratuites  de  noun'iture  et 
ceu.\  qui  les  recevaient;  le  manque  d'occupal 
la  boisson  et  le  jeu,  les  caractères  se  dégrad 
baient  au  dernier  degré  de  la  mendicité. 

Ce  système,  pour  réussir,  aurait  exigé  ài 
maines  de  sagesse  et  de  prudence  chez  cci 
l'appliquer  ;  on  s'aperçut  bien  vite  qu  'on  n 
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civilJ»ilion  réelle  par  cet  emprisonnement,  ce  cantonnemenE.  11  man- 
querait toujours  là  cette  liberté  individuelle  et  ce  dressage  rude,  mais 
sain,  grâce  auxquels,  u  broyés  dans  celte  meule  »  de  la  société,  les 
angles  s'arrondissent  au  conlact  les  uns  des  autres. 

C'était  cependant  une  tentative  méritoire  et  un  réTeil  de  la  cons- 
cience nationale,  que  ce  sentiment  travaillait  profondément  en  faveur 
de  l'accomplissement  d'un  devoir. 

C'est  une  vague  venant  de  loin,  et  qui  renversera  les  banières  mes- 
quines des  préjugés  et  des  intén^ls  personnels,  sous  la  poussée  irrésis- 
tible de  la  justice  et  de  l'humanité. 

C'est  vers  ce  but  que  l'Association  dont  nous  allons  retracer  ici  la 
vie  brève,  mais  vigoureuse,  a  dirigé  constamment  ses  efforts,  et  les 
membres  de  cette  association  ont  de  puissants  motifs  de  gratitude 
envers  Uieu  qui  a  béni  leurs  travaux,  commencés  et  poursuivis  en  son 
nom. 

Ce  lut  en  1879,  au  moment  de  la  réforme  de  l'administration 
indienne,  que  germa  dans  l'esprit  d'une  femme  de  Philadelphie, 
Harv  L.  Bounej,  l'idée  d'une  pétition  populaire  adressée  au  Gouverne- 
ment en  faveur  des  droits  naturels,  des  droits  humains  des  Indiens, 

Miss  Bouney  était  professeur  et  directrice  d'une  école  de  fliles, 
grande  et  prospère.  Elle  apportait  à  l'Œuvre  qu'elle  rêvait  de  créer  un 
admirable  enthousiasme  et  de  généreux  subsides,  mais  il  lui  était 
impossible  d'y  consacrer  le  temps  et  le  travail  nécessaires  pour  en  assu- 
rer le  succès.  Elle  s'en  ouvrit  h  une  amie,  H™*  Amelia  Stone  Quinton, 
qui  entra  dans  ce  projet  avec  une  telle  ardeur  qu'elle  s'y  consacra  de 
tout  son  cœur  et  de  toutes  ses  forces,  et  ces  deux  femmes  ensemble, 
sans  autre  aide,  commencèrent  leur  campagne. 

Voici  le  texte  de  la  pétition  : 

«Nous,  soussignés,  hommes  et  femmes  des  Etats-Unis,  résidant  à  ou 

près  de invitons  avec  le  plus  grand  respect,  mais  aussi  avec 

l'instance  la  plus  pressante,  le  Président  et  les  Chambres  du  Congrès 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'envahisse- 
ment, par  les  colons  blancs,  des  territoires  indiens,  et  pour  protéger 
les  Indiens  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  leur  avaient  été 
garantis  sur  la  foi  de  la  nation.  » 

Sept  mille  exemplaires  de  cette  pétition  furent  imprimés  et  distri- 
bués, par  ces  deux  dames  et  des  amis  gagnés  à  la  cause,  dans  quinze 
des  Etals  de  l'Union,  pendant  l'été  de  1879,  et.  avant  l'hiver,  la  feuille, 
«ouverte  de  milliers  de  signatures,  atteignit  une  longueur  de  300  pieds. 
1^'intérêt  public  était  éveillé  et,  lorsqu'on  février  1880,  quelques  dames 
présentèrent  la  pétition  au  Président  H;iyes,  à  la  Maison  Blanche  Â 
^'ashington,   le  juge  Kelly  la  porta  devant  ta  Chambre  des  Représen- 
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tanls;  ell«  y  fut  accueillie  avec  un  sérieux  intérêi  et  admise  dans  les 
rapporta  du  Congrès.  Celte  anoée-là,  quatre  dam«s  furent  adjointes  au 
Comité  volontaire  et  une  autre'  pétition  plus  détaillée  fut  lancée  et 
{circula  dans  tous  les  Etats  et  Territoires,  demandant  l'cdraervatîoD  eiade 
des  traités  passés  avec  les  Indiens  ;  cette  pétilion  compte  £0.000  signa- 
tures, fut  admise  par  le  Congrès,  présentée  au  Séoat  par  l'IioportUe 
Henry  L.  Dawes,  Sénateur  du  Massachusetts,  et  d«ji  connu  CMnme  un 
ami  des  Indiens.  I^a  plus  grande  publicité  fut  d(Hittée  au  remarquable 
discours  qu'il  pnMionçaÀ  cette  occasion  au  Sénat. 

Il  y  avait  à  cette  époque  huit  dames  dans  le  Comité  :  Miss  Boumt, 
M"  QuintoD,  M"  George  Dana  Boardman,  M"  Marine  J.  Chase, 
Miss  Fanny  Lea,  M"  Mary  C.  Jones,  M™  Margaretta  Sheppard,  et 
M"  Edwards  Cope.  Leur  première  réunion  générale  eut  lieu  en  décem- 
bre 1880  ;  on  y  nomma,  à  la  demande  de  Miss  Bouney,  M"  Chase, 
Présidente,  et  M"  Quinton,  Secrétaire,  Lu  Secrélaire  rendit  compte  de 
ses  travaux  pendant  les  vingt  derniers  mois,  comprenant  :  le  mouve- 
ment des  deux  pétitions,  la  préparation  et  l'envoi  des  imprimés,  eipli- 
«(uant  le  but  et  le  fonctionnement  du  Comité,  dans  des  réunion 
publiques,  des  associations,  pour  des  anniversaires,  et  aussi  dans  les 
conférences  Pastor,  duns  plusieurs  Ëtats;  l'ot^anisation  de  deux  grands 
meetings  populaires,  et  l'exposition  de  notre  pétition,  U-ailant  le  sujet 
des  torts  subis  par  les  Indiens  en  général  ',  la  préparation  d'articles 
pour  la  presse,  d'un  grand  nombre  de  voyages  et  de  démarches  daas 
l'intérêt  de  l'oeuvre  poursuivie. 

Ce  rapport  démontre  l'énergique  et  infatigable  activité  déplojée  pit 
M"  Quinton,  depuis  le  début  même  de  l'Association.  Orateur  actif  et 
éloquent,  elle  s'est  adressée  à  des  auditoires  de  toutes  sortes  et  dans 
toutes  les  régions  et,  par  un  mélange  heureux  de  vérilis  saisissantes  et 
de  profonde  émotion,  elle  a  su  faire  partager  ses  sentiments  de  pitié 
poignante  pour  les  maux  soulferts  par  les  Indiens  et  inspirer  celte  sym- 
pathie qui  se  perle  à  leur  secours. 

C'est  d'après  son  a\\s  que  l'Association  prit  une  attitude  absolument 
indépendanle,  toutes  les  confessions  prolestantes  étant  représentées 
dans  le  comité  exécutif.  Les  catholiques  préférèrent  agir  séparémeat. 
Quoique  en  rapport  constant  avec  les  églises  et  avec  le  Gouvernement, 
l'Association  n'a  jamais  admis  cependant  aacune  ingérence  religieuse 
ou  politique. 

Après  trois  mois,  il"  Chase  se  retira  et  Miss  Bouney  fut,  a  t'unani- 
mité,  élue  Pi^dente.  Le  Comité  admit  cinq  nouveaux  membres,  adopta 
une  constitution  écrite  et  prit  le  nom  d'AMocialion  pour  la  prouctùm 
des  Indiens  et  Vobteroation  deg  traitég.  Oci  entridna  une  organisation 
routière  et  la  création  de  Comités  adjoints  dans  un  grand  nombre  des 
Etats  de  l'Union.  Avant  la  Gn  de  l'année,  il  y  en  eut  13  et  dès  bra  U 
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prandc  Fédération  éUit  créée  qui  réunit  maintensnl  les  délégués  de 
40  Etats  et  10  dtés  à  l'Assemblée  annuelle  de  l' Associât! m  Natio- 
nale, 

En  1882,  on  obtint  une  troisième  pétition  rédigé*  par  H"  Quïnton  ; 
100.000  signatures. 

■  Au  Président  des  EtaLs-Unis,  au  Sénat,  à  l'Assemblée  des  Repré- 
aentants  réunis  en  Congrès  : 

«  Nous,  soussignés,  hommes  et  femmes  des  Etats-Unis,  prions  très 
respectueusement  et  très  instamment  notre  Président,  et  votre  honora- 
ble Assemblée  : 

«  1"  De  faire  observer  très  senipuleusement  tous  les  traités  signés 
avec  les  Indiens,  au  moins  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifléâ  ou 
abrogés  avec  le  consenlement  libre  et  réfléchi  des  tribus  indiennes  qui 
les  avaient  consentis. 

>  S»  Puisque  le  nombre  d'enfants  indiens  dans  l'éteodue  des  Etats- 
Unis  ne  dépasse  probablement  pas  60.000,  c'est-à-dire  le  tiers  du 
nombre  des  en&ints  des  écoles  publiques  de  quelques-unes  de  nos 
grandes  villes  ;  puisque  des  traités  avec  plusieurs  tribus  obligent  le 
Gouvernement  à  fournir  un  instituteur  pour  tous  les  enfaots  de  ces 
tribus,  nous  sollicitons  l'établissement  d'écoles  en  nombre  suflisant 
pour  tous  les  enfants  de  ces  tribus  dans  leurs  réserves,  et  aussi  la 
création  d'écoles  industrielles. 

■  3°  Nous  demandons  qu'une  concession  d'au  moins  60  ares  de 
terrain  soit  accordée  k  tout  Indien  dans  les  résertea  atlriliuées  à  sa 
tribu,  s'il  désire  l'obtenir  à  titre  particulier,  et  que  cette  concession  soit 
acquise  pour  vingt  ans. 

«  4°  Nous  demandons  anssi  la  reconnaissance  de  la  personnalité 
civile  et  des  droits  légaux  pour  les  Indiens;  la  protection  des  lois  des 
Etats-Unis  pour  leur  personne  et  leur  propriété,  mais  aussi  leur 
soumission  à  ces  mêmes  lois.  Nous  désirons  qu'on  les  encourage  à  se 
livrer  au  commerce  et  à  l'industrie  et  qu'on  leur  laisse  la  liberté  reli- 
gieuse (1). 

■  De  nouveau,  les  femmes  de  l'Association  Indienne  Nationale  de 
Protection  vouk  prient  de  recevoir  la  pétition  qui  a  circulé  dans  les 
États-Unis. 

«  Les  listes  de  signatures  représentent  au  moins  100,000  citoyens  , 
au  lien  de  13.000  comme  trois  ans  auparavant.  Cette  pétition  est  une 
ardente  supplication  en  faveur  d'une  solution  juste,  prochaine  et 
permanente  de  la  question  indienne. 

(1)  Extrait  d'un  Hdmoirs  priientj  par  l'AieociatioD  Indienne  cte  ProIccUon 
des  IraitéB  el  il«<  petionnei,  en  même  teuip»  qae  leur  pétition  ia  1"  février 
IBBÏ  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  RapréaenUnts  réanit  en  Congrès. 
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<c  Les  fuirimes  cbréliennes  de  cette  Associalion,  vous  répèlent  qu'un 
cri  (te  souffrance  pénètre  leurs  oreilles  et  leur  coeur,  le  cri  des  femmes 
et  des  enfanls  indiens,  sans  défense  et  sans  proledion  :  ce  cri  est  ua 
appel  à  In  protection  des  lois. 

<'  La  cause  des  femmes  indiennes  est  celle  des  sœurs,  femmes  el 
mères  de  notre  nation,  en  vérité,  même  celles  de  foules  les  personnes 
qui  s'adressent  à  vous,  hommes  et  législateurs.  Laissez-nous  dire  aussi 
qu'en  travaillant  à  faire  connaître  l'état  des  Indiens  et  nos  devoirs 
envers  eux,  nous  avons  le  sentiment  que,  en  demandant  justice  pour  les 
Indiens,  par  la  reconnaissance  de  leurs  droits,  et  ainsi  leur  assurant  aide 
et  protection,  nous  ferons  honneur  è.  la  fois  à  ce  Congrès,  et  à  notre 
bien-aimé  pavs.  Nous  demandons  donc  instamment  celte  législation.  « 

C'est  avec  un  légilime  orgueil  que  l'auteur  de  ce  rapport  fait  remar- 
quer les  pi'évisions  prudentes  et  à  longue  portée  qui  se  rapportent  à 
l'étalilissemenl  d'écoles  industrielles  et  aux  concessions  individuelles  de 
terres  à  ceux  des  Indiens  qui  le  désireraient.  H  y  a  vingt  ans,  l'ensei- 
gni'ment  manuel  et  industriel  n'était  pas  une  idée  répandue  comme 
elle  Tesl  devenue  depuis,  et  comme  ia  législation  s'appliquait  à  la  tribu 
plutôt  qu'à  l'individu,  on  n'avait  pas  à  tenir  compte  de  la  propriété 
individuelle.  Cette  proposition  de  faire  jouir  les  Indiens  d'une  éducalion 
générale,  de  leur  accorder  des  terrains  à  titre  individuel,  pour  une 
longue  période  déterminée,  le  bénélicc  de  la  loi  commune  et  de  l'état 
civil,  inaugurerait  réellement  une  politique  nouvelle,  et  le  Sénateur 
Dawes  déclara  publiquement  que  cette  politique  était  née  el  se  déve- 
lopperait sous  l'influence  de  l'Association  Indienne  Nationale  des 
femmes. 

Ler  femmes  ne  peuvent  oublier  cette  déclaration,  ni  songer  sans 
reconnaissance  que  c'est  à  cet  homme  éminent  qu'elles  doivent  la  réali- 
sation de  leurs  désirs,  par  la  loi  qui  fut  votée  grâce  à  lui  en  février  !E87 
{Severalty  Bill).  Cette  loi,  dont  une  clause  rendait  le  terrain  concédé 
inaliénable  pendant  une  période  de  23  ans,  faisait  de  celle  conces«on 
une  propriété  vraiment  utile. 

Depuis  la  promulgation  de  cetto  loi.  60.000  Indiens  ont  obtenu  des 
concessions,  2c. 000  sont  devenus  citoyens  et  électeurs,  el  35.000  paient 
des  taxes  ;iu  Gouvornemenl.  On  évalue  à  plus  d'un  million  1/1  de 
dollars  par  an,  la  valeur  de  la  production  industrielle  des  Indiens,  el 
tous  les  Indiens  cultivés  regardent  celte  loi  comme  la  grande  charte 
de  leur  race. 

On  célèbre  comme  une  grande  fête,  le  jour  anniversaire  du  vote  du 
Congrès,  dans  les  grandes  écoles  de  Hampton,  Virginia  et  de  Garlisle 
{Ponsjivanie).  Dans  ces  deux  écoles,  lô.OOO  jeunes  Indiens  des  deu.\ 
sexes  prennent  part  aux  fêtes,  et  l'on  peut  voir,  dans  ces  occasions,  ce 
que  la  culture  et  l'éducation  ont  fait  pour  le  bien  de  leur  race. 


d.ïGooglc 


^. 


RAPPORTS  HORS  PHOOHAUUE  445 

Pour  conclure  cet  historique,  nous  dirons  qu'en  188S,  l'Association 
prit  comme  litre  dëflniUf  :  Aseociation  Nationale  Indienne,  et  qu'elle 
entreprit  de  porter  dans  les  demeures  mûmes  des  Indiens,  ses  conseils 
et  son  assiNtance,  et  de  leur  faire  comprendre  que  les  améliorations 
qu'on  demandait  pour  eux  provenaient  d'un  sentiment  d'amitié  et  non 
d'oppression.  En  1883,  une  Société  pour  la  protection  des  droits  des 
Indiens  fut  fondée  par  des  citoyens  de  Philadelphie  et,  pour  éviter 
toute  confusion,  on  ajouta  &  la  première  le  nom  d'Association  des 
femmes  et  l'on  retoucha  les  statuts. 

En  1883,  Miss  Bouney  donna  sa  démission  de  Présidente,  sans  cesser 
de  s'intéresser  à  l'Œuvre;  elle  fut  nommée  Présidente  honoraire  et 
M"  Mary  Lowc  Dickinson  fut  nommée  Présidente.  Puis  celle-ci  fut 
remplacée  à  son  tour  par  M"  Quihtoo,  la  Secrétaire  générale,  élue  à 
l'unanimité.  Elle  préside  depuis  ce  temps  avec  une  compétence  et  un 
dévouement  qu'on  ne  peut  vraiment  apprécier  qu'en  reconnaissant 
l'assistance  divine,  accordée  aux  efforts  désintéressés  en  faveur  des 
pauvres  et  des  déshérités. 

Le  travail  d'orfçanisation  exposé,  il  est  difficile  d'estimer  la  quan- 
tité et  la  qualité  d'eflorts  qu'il  a  fallu  faire  pour  fonder  une  Association 
vraiment  nationale  au  profit  d'une  cause  à  l'origine  très  impopulaire. 
Il  a  fallu  parcourir  des  milliers  de  Heues,  souvent  au  milieu  des  plus 
grandes  fatigues,  se  mettre,  malgré  les  résistances  des  intéressés,  au 
courant  de  leurs  besoins  et,  d  autre  part,  transmettre  ces  renseigne- 
ments eux-mêmes  malgré  l'indifférence  rencontrée,  combattre  les  vieux 
préjugés,  réveiller  les  cœurs  engourdis  et  les  décider  à  l'action,  provo- 
quer des  meetings,  faire  des  conférences. 

M"  Quinton  a,  soit  comme  Secrétaire,  soit  comme  Présidenle,  pris 
la  parole  de  cinquante  à  deux  cents  fois  dans  une  année,  allant  du 
Maine  en  Californie  et  d'Orégon  en  Floride. 

La  correspondance,  à  elle  seule,  est  comme  celle  d'un  Etal;  c'est 
sans  limites  qu'il  a  fallu  écrire  et  visiter  les  membres  du  Gouvernement 
et  les  personnages  inQuents  dans  toutes  les  sphères,  composer  des 
Comités,  rédiger  des  pétitions,  faire  des  articles  de  journaux,  faire 
imprimer  et  distribuer  des  brochures. 

Tel  a  été  le  travail  d'organisation,  dirigé  et  soutenu  par  la  Prési- 
dente et  quelques  associés  dévoués  et  enthousiastes. 

Des  1881,  il  y  availdes  auxiliaires  dans  vingt  Etats.  Celte  année-là  et 
les  suivantes,  le  mouvement  d'adhésion  continua  et,  en  février  1884.  on 
décida  de  commencer  l'œuvre  d'enseignement,.  Au  printemps,  deux 
missionnaires  furent  envoyées  aux  Poucns,  aux  Oloes,  au.\  Pawncus,  les 
Comités  jugeant  qu'il  fallait  travailler  là  où  tien  n'avait  été  fait  encore, 
-et  s'appuyer  sur  le  Gouvernement  le  plus  possible. 

L'Association  devint  rapidement  une  véritable  fédération  ;  en  lî!86, 
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elle  ne  groupa  pas  moins  de  83  Sociélés  et,  malgré  tous 
la  persévérance  des  eRbrts  réminins  se  fit  tellemeol  sen 
année-lÀ,  on  put  faire  une  dépense  de  6.600  dollars,  aloi 
elle  n'avait  été  que  de  240.  Et  cependant,  La  force  de  cette 
n'est  pas  dans  sa  ricbessc;  les  dépenses  annuelles  n'ont  ja 
2S.0OO  dollars,  et  l'Association  a  toujours  été  gênée  par  le 
gent;  mais  le  véritable  résultai  a  été  surtout  l'évolution 
duite,  durant  les  vingt  dernières  années,  dans  le  sentimei 
éloges  des  «  Commissaires  indiens  »  Browning  et  Janes  e 
le  bien  produit  par  l'Association  »  en  atteignant  les  fove 
famille,  les  individus,  faisant  ainsi  ce  que  le  Gou*ememe 
ou  ne  peut  pas  faire  n. 

Cette  influence  a  porté  la  force  et  le  courage  dans 
qui  se  soutiennent  seules  maintenant. 

L'Association  peut  constamment  entreprendre  des  œuvi 
qu'elle  crée  à  mesure  que  ses  ressources  le  lui  permettent 
bibliothèques,  formant  des  instituteurs,  construisant  d 
procurant  des  instructeurs  professionnels  à  la  jeunesse 
enseignant  la  tempérance,  donnant  des  vStcments  et  dc! 
vieillards  et  aux  infirmes  de  70  tribus.  H  y  a  maintenant 
des  industries  »  oii  l'on  enseigne,  aux  femmes  et  aux  fille 
tricoter,  à  filer,  à  tisser  et  autres  métiers  utiles.  Un  créi 
est  destiné  à  aider  les  Indiens  à  bâtir  des  maisons,  à  achel 
ments  agricoles,  des  machines  à  coudre,  du  bétail,  des  o 
l'argent  ainsi  prêté  est  généralement  rendu  avec  des  rc 
L'Association  veille  constamment  sur  les  agissements  i 
de  ses  clients  el  se  fait  souvent  leur  interprète  auprès  < 
ment. 

Nous  ne  pouvons  faire  d'historique,  nous  devons  no 
d'une  chronologie. 

Les  femmes  de  rAssociatiou  ne  prétendent  pas  (aire  tou 
grès  de  la  civilisation;  leurs  efl'orls  tendent  à  assister  le  G 
dans  ses  rappoi'ts  avec  des  peuplades  qui  ignorent  souvcn 
leurs  besoins  véritables.  L'Association  enseigne  la  man 
d'une  façon  moderne,  et  cherche  à  ouvrir  l'esprit  des  1: 
monde  d'ici-bas  el  sur  le  monde  k  venir. 

Les  Navajos  sont  une  tribu  de  plus  de  20.000  âmes,  v 
réserve  denviron  100  milles  carres  dans  t'Ariioua  et 
Mexique.  C'est  une  région  sauvage  et  montagseuse,  arrosé 
aflluents  du  (>)lorado  ;  mais  les  sources  y  sont  rares  el  le 
aride  que  seule  l'irrigutton  artificielle  peut  lui  faire  prodi 
sons.  II  y  a  cependant  des  pâturages  pour  de  grands  troup 
tons,  dont  la  chair  sert  de  nourriture  aur.  Indiens  et  doui 
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tissée  par  eux  en  muferinres  si  fines,  ai  épaisses  et  si  brillantes  de  cou- 
leurs qu'elles  se  Tendent  fort  cher.  Ces  Narajos  sont  aussi,  comme 
beaucoup  de  Iribis  au  sud-ooest,  d'babiles  ouvriers  en  argent  ;  ris  font 
des  ceintures,  des  bracelets  et  d'autres  ornements,  avec  les  monnaies 
mexicaines  qui  abondent  dans  le  pavs.  Ces  tribus  étaient  pacifiques 
quand  leurs  Toisins  plus  sauva^  les  laissaient  en  paiv.  Us  soignaient 
leurs  troupeaux,  tondaient  leurs  moutons,  prenaient  du  petit  gibier  et 
cultiTaientun  peu  de  grain.  Les  femmes  iîlaient,  tissaient  la  laine,  el 
faisaient  de  la  farine  de  leur  mais,  d'après  les  mëlhodes  les  pins 
ptîmitJTes. 

Les  NaTajos  Tivaient  ainsi  bien  modestement,  quand,  il  y  a  environ 
TÎngt  ans,  les  prix  de  la  laine  tombèrent  bien  au-dessous  du  cour» 
habituel;  en  même  temps  plusieurs  saisons  de  séchere^e  extraordi- 
naire ruinèrent  leurs  récoltes  el  firent  p^ir  leurs  troupeaux;  ces  mal- 
heurs réduisirent  ces  malheureux  h  une  telle  misère  que  le  Ooureme- 
ment  dut  les  secourir.  Hais  ces  secours  furent  distribués  comme  cela 
arrive  malheureusement  trop  souvent  pour  les  secours  du  Gouverne- 
roent,  l'agent  étant  parfois  bon,  parfois  mauvais;  on  distribua  de  la 
nourriture  et  des  outils,  mais  sans  expliquer  l'usage  de  ceux  ci  :  pour 
obtenir  un  vëritaMe  progrès,  il  aurait  fallu  un  homme  particulièrement 
aple  à  exercer  une  influence  personnelle.  Les  Indiens,  livrts  i  eox 
seuls,  ne  purent  s'aider. 

Pourvu  qu'ils  eussent  à  manger,  la  saleté,  l'ignorance,  la  supersti- 
tion les  laissaient  indifférents.  Ce  fut  la  misère  physique  qui  attira 
d'abord  sur  eux  l'attention  des  personnes  charitables.  Leurs*  hommes 
de  médecine  "  Étaient  des  sorciers  qui  les  tenaient  dans  un  étal  d'ab- 
jecte terreur.  Ces  pseudo-docteurs  traitant  les  malades  en  d^it  de  toute 
hjgiène,  en  imposaient  encore  aux  bien  portants  par  leurs  incantations 
et  leurs  menaces  de  Iss  livrer  aux  malins  esprits,  au  point  qu'ils  étaient 
devenus  les  maîtres  absolus.  Ces  gens,  naturellement,  s'opposaient  k 
tout  progrès  qui  aurait  eu  pour  eiTot  certain  de  détruire  leur  pouvoir  et 
leur  gain.  Aujourd'hui  encore,  leur  intlncnce  retarde  les  progrès  de  la 
ciiilisation  et  ne  cède  que  devant  la  douceur  et  le  tact  de  quelques 
blancs  qui  arrivent  à  pénétrer  dans  les  huttes  enfumées.  Ce  n'est 
qu'après  une  longue  expérience  du  bien-être  produit  par  la  propreté, 
une  nourriture  saine  et  des  médicaments  appropriés,  que  l'Indien  se 
décide  à  donner  sa  confiance,  mais  celte  confiance,  une  fois  accordée, 
est  absolue,  car  les  Indiens  sont  comme  des  enfants  et  deviennent 
dociles  sous  l'influence  de  bons  traitements. 

La  branche  de  Cambridge  (îLasaachusetts)  a'est  particulièrement 
occupée  des  Navajos  at  a  eonstaiumeat  soutean  ks  inûrnùères  excel- 
leotès  envoyées  par  le  Bureau  Indien  de  Wa»kitigton.  L«a  fonction» 
de  ces  matrones  «wt  Irè»  variables  et  partiealièrenwnt  «iiDpliqaées,  à 
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cause  de  l'étendue  de  leur  champ  d'action,  de  l'i 
et  du  manque  d'eau.  Mais  elles  ont  été  à  la  ha' 

M"  Whyte  mourut  il  y  a  six  ans,  mais  M"  1 
put  mener  à  bien  leur  entreprise  commuue,  la 
rigation  s'alîmentanl  au  San-Juan  (Hu-an).  Ci 
meut  exécuté  et  arrose  plus  de  600  acres  ;  vin 
sont  étahlies  dans  des  fermes  rendues  fertiles 
bridge  «  comme  on  l'appelle,  en  souvenir  de  la 
fonds  pour  le  construire.  Ce  sont  les  Indiens  e 
cuté  les  travaux,  sous  les  ordres  personnels  di 
progrès  en  intelligence,  activité,  fierté,  énergit 
quables  que  le  développement  de  leurs  chan 
melons,  de  haricots.  Quand  la  Mission  fut  insl 
une  maison  dans  toute  la  Réserve.  Les  Ind 
»  hogans  »,  huttes  sans  cheminée,  ni  fenêtre, 
branchages  couverts  de  peaux  ou  de  couvertu 
seul  de  lit,  de  table,  de  siège.  Mainlenant  ils  c 
sons  convenables,  où  entre  la  lumière,  d'où  l 
sont  les  deux  points  qui  peuvent  servir  de  déma 
et  la  civilisation.  11  y  a  une  maison  d'école 
hôpital,  une  demeure  pour  l'inArmière  chef 
ments,  leur  usage  et  la  vie  des  femmes  dëvou< 
sont  la  meilleure  des  «  leçons  de  choses  »  p< 
pressent  autour  de  ces  institutrices,  dans  tous 
d'assistance,  depuis  le  pansement  d'un  doigt; 
remèdes  pour  un  enfant  malade  ou  d'aide  p 
champ,  ou  pour  l'établissement  d'un  bac  de  riv 

Une  lettre  de  M"  Eldriclgc  à  une  dame  de  ( 
comment  cette  influence  s'affirme  dans  bien  de 


e  dame  de  Ca 


a  ...  Les  colU  nom  anivtrent  la  veille  île  Noël, 
commeacèrent  i,  l'asssmbUr.  La  vdlle,  j'arais  achet 
l'uvaia  {nh  découper  en  petits  morceaux,  prépars  il 
DignoDS,  du  riz.  Aussi.  dé<  le  matin,  on  mit  ta  sanpe  < 
nous  fûmes  entendre  quelque:  hvmnes  simples  et  M.  / 
ce  que  aignitie  pour  nous  Noël...  La  journée  était  sp 
put  se  pusaer  en  plein  air.  Ils  aiment  beaucoup  les 
Ensuite  on  distribua  des  pommes  et  l'on  passa  an  ( 
de  la  soupe,  du  pain,  des  biscuits,  avec  du  café  à  voli 
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festiu.  Après  le  dlnsr,  cbacun,  homme,  rcmnieou  eofuit/eat  nn  aacàe  bonbons 
et  da  m«la  grillé  et  &  presque  tontes  les  femmes  noua  pâmes  donner  nn  petit 
nù  coateDAQt  da  fil,  des  boutons,  des  aiguillas  et  un  dé.  Nous  avions  si  de  ces 
SMS...  Noos  doDDftmss  sutti  des  ohaussettes,  des  moueboiis,  du  sïTOn,  des 
peignes,  enfin  des  jouets  et  des  poapées.  11  fallut  voir  les  petites  mains  brunes 
se  tendre  vers  las  poupées...  J'entendis  un  enfant  pleurtint  dans  un  cbarjot  : 
o'éttit  un  pauvre  petit  être  dont  les  yeux  étaieut  si  miiladea  qu'il  fallait  Isa  tenir 
coDstanment  bandés.  Je  me  trouvais  avoir  précisément  un  coutenn,  des  bonbons. 
une  bsotute,  je  pus  réJouÎT  son  cœar  avec  cela. 

■  C'a  été  one  dure  journée  -^  une  année  entière  ne  fatigue  pas  davantage,  mais 
aussi  ces  pauvres  gens  n'avaient  pas  de  lonj^mps  passé  nne  pareille  journée, 
elle  a  d&  leur  faite  du  bien.  Et  nous  prions  avec  l'espoir  que  quelque  idée  d'un 
Pire  tendre  et  miséricordieux  Irouvesa  plaça  dans  leurs  cœurs. 

a  Voua  rappelez-rODS  la  robe  de  cbambre  tricotée  dans  nn  des  colis?  Je  l'ai 
donnée  à  la  plus  vieille  des  femmes  d'ici,  elle  doit  avoir  de  80  à  Si  ans.  Comme 
je  la  lui  mettais  sur  les  épaules  en  disant  :  a  Tenez,  c'est  pour  vous  tenir  chaud 
quand  il  fera  bien  froid  »,  elle  me  saisit  les  mains  dans  les  siennes  et,  les  yeux 
pleins  de  larmes,  dit:  «  Merci,  ma  fille.  > 

■  Je  suis  sCire  de  vous  réjouir  en  vous  disant  qne  tuus  nos  travailleurs  ont  de 
qaoi  manger  et  ont  vendu  pas  mal  de  mail  et  de  blé.  * 


Le  Ion  aimable  et  cordial  de  cette  lettre,  s'c^outant  au  sens  pratique 
et  au  jugement,  explique  le  pouvoir  que  ces  quelques  femmes  blanches 
ont  conquis  sur  une  horde  de  sauvages  barbouillés.  Sacriliant  avec 
entrain  loul  confort  personnel,  elles  ont  parcouru  toute  cette  contrée 
sauvage  le  jour,  la  nuit,  à  pied,  à  cheval  ou  en  chariot,  courant  à 
l'appel  des  malades,  des  souCfrants,  distribuant  de  la  nourriture,  des 
remèdes,  conseillant,  dirigeant  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants, 
si  bien  qu'une  vie  nouvelle  prend  la  place  de  la  barbarie  d'il  y  a  vingt 
ans,  La  propreté,  le  travail  ouvrent  la  voie  à  l'espoir,  au  respect  de 
goi-mSme,  à  la  saine  ambition. 

Une  lettre  ultérieure  décrit  la  joie  des  Indiens  à  la  vue  des  tableaux 
d'une  lanterne  magique  se  terminant  par  des  scènes  de  l'Evangile. 

Compte  rendu  des  récoltes  obtenues  grâce  au<  fossé  de  Cambridge». 
Puis  des  récits  de  conversations  avec  des  vieillards  reconnaissants  de 
leurs  espoirs  religieux,  et  de  morts  paisibles. 

Depuis  deux  ans  l'Association  a  fondé  une  autre  station  nav^jo  aux 
Two  Grey  Hills  [montagnes  Grises).  Cette  station  est  aussi  sous  la  sur- 
veillance de  M"  EldrJdge  et  l'on  peut  penser  ce  qu'il  ;  a  là  de  travail 
quand  on  songe  que  dette  station  a  une  étendue  de  70  milles  de  pays 
sauvages.  Deux  femmes  courageuses  y  résident  et,  en  plus  des  services 
ordinaires,  y  ont  organisé  un  tindergarten.  Quelques  notes  journa- 
lières donnent  une  idée  de  leurs  occupations  : 

s  Vendredi  .-  ce  matin,  fabriqué,  de  la  pommade  et  dn  liniroent,  fait  une  dis> 
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trUiutiou  da  midicaments,  rangé  le  coffre  ^  phurmacis,  fait  denx  chemieea,  on 
pautaloD,  UDË  Japa  poar  une .  femme,  regn  Î9  viBÎtea,  douii  du  vUemenu  aax 
pauvre!  et  inGrmea.  passé  nue  plaie  da.  pied  k  ud  homnui. 

n  Samedi  :  id. 

H  Lundi  :  Fait  dea  cbemitea,  panaé  Ift  main  d^vui  homme  njondu  pu  mn 
chien,  dialribKâ  nonrrltaie  si  aédic«m«nU,  tntngforme  un  baril  an  ùataaii, 
etc.  ■ 

Récit  «Tune  leçon  donnée  à  un  Indien  et  ses  deux  enfants  de  3  et 
5  ans,  venus  de  15  milles  poui  la  dsinander. 

L'inetrucLion  des  Navajos  recul  une  grands  impulsion  par  la  TÏàte 
de  15  d'eatre  eux,  envoyés  aux  frais  de  l'Etat  et  soigneuaenMat  diaiûs 
k  l'Exposition  de  Cbicago.  Us  ont  con^wis  beaucoup  Ae  cboaes  et  en 
particulier  les  avantages  de  l'instniction. 

H"  Eldridge,  entre  autre»  truTOiix  publîca,  établit  on  bae  solide  qui 
permet  de  franchir  le  San-Juan,  torrent  turbulent  qui  empêchait  les 
communications  ;  les  Indiens  en  furent  les  ouvriers,  mais  l'idée  et 
l'agencement  sont  l'ceuvre  de  M^*  Eldridge. 

Un  travail  auxiliaire  important  est  l'établissement  d'une  Ligue 
de»  industries  indiennes  fondée  à  Boston  en  1897.  Cette  ligue  pré- 
tend établir  des  débouchés  pour  l'industrie  indienne,  aux  Elats-Unis, 
en  aidant  les  manufactures  indigènes  déjà  organisées.  Elle  a  ins- 
tallé une  Maison  d'industries  dans  la  Réserve  navnjo  où  ta  laine,  leur 
meilleure  production,  peut  être  fllée  et  tissée  en  convertures  et  autres 
objets  de  vente.  Les  hommes  et  les  femmes  sont  ravis  de  cette  occasknt 
nouvelle  de  gagner  leur  vie.  L'atelier  est  situé  sur  un  terrain  donné  par 
M"  Eldridge. 

Le  Comité  auxiliaire  de  New- York  a  aidé  TOEuvre  en  construisanl  un 
hôpital  petit,  mais  bien  conditionné,  tout  proche  de  l'atelier.  Les  maté- 
riaux de  construction  sont  des  meilleurs,  des  dons  particuliers  ont 
fourni  les  aménagements,  deux  petits  gargons  du  Massachusetts  ont 
envoyé  une  belle  vache  pour  les  pauvres  indiens  (à  une  distance  de 
4.000  milles).  Là  aussi.  M"  Eldridge  a  donné  le  terrain;  elle  habite  cette 
maison  avec  deux  aides  et  le  docteur,  une  femme  habile  et  expéri- 
mentée. 

Les  difficultés  que  rencontre  cette  mission  sont  celles  qoe  con- 
naissent tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  œuvres,  et  elles  sont  impu- 
tables plus  aux  blancs  qu'aux  hommes  rouges.  Les  Indiens  sont  gâié- 
ralement  bien  disposés  k  apprendre  des  méthodes  nouvelles  ;  il  t&v- 
drait  que  le  Gouvernement  fournit  aux  écoles  aussi  promplement  qu'il 
le  fait  largement  :  les  instruments,  les  graines,  les  outils,  et  quil 
réprimât  avec  énergie  les  agissements  des  vendeurs  de  liqueurs  et  des 
accapareurs  de  terrains  qili  sont  les  pires  ennemis  des  Indiens,  le  pro- 
grès ne  larderait  pas  alors  à  apparaître. 

Les  Intfaens  de  l'Amérique  du  Nord  sont  de  belle  race  solide,  c'est 
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un  b«»t  terrain  pour  former  d'admirables  caractères.  Ils  sont  patients, 
cmirageux,  bonnMes,  respectueux,  fidèles  et  disposés  aux  afTections 
familiales.  Tel  «st  te  témoignage  fourni  sur  eux  par  tous  ceux,  mis- 
siooDaires  ou  soldats,  qui  ont  vécn  parmi  eux  sans  les  maltraiter.  H 
est  vrai  qu'ils  peuTent  être  iadulenta,  vindicatifs,  cruels  à  la  guerre, 
jou^irs  en  temps  de  paix,  et  ivrognes  depuis  que  les  Mancs  leur  ont 
appris  l'usage  des  liijueurs  fortes. 

Mais  il  n'j  a  pas  lieu  pour  cela  de  se  décoirrager,  l'Indten  en  est  au 
point  par  l«qael  ont  passé  toutes  les  races  aujourd'hui  plus  avancées. 
Chacune  a  connu  l'époque  de  la  superstition,  de  l'égoîsme,  de  l'orne- 
mentaUon  exagérée,  de  l'ignorance,  de  la  saleté;  mais  elles  ont  marché 
progressivement,  tandis  que  l'Indien  se  trouve  tout  à  coup  en  contact 
avec  une  civilisation  complète,  tout  à  fait  hors  de  rapport  avec  son  état. 
Le  voisinage,  au  lieu  d'être  un  bienfait,  est  trop  souvent  un-  malheur 
produisant,  d'un  côté  le  mépris,  de  l'autre  la  haine.  Cependant  le  sen- 
timent de  fraternité  s'éveilte  et  se  répand,  malgré  tes  erreurs  et  les 
guerres.  11  a  ouvert  l'Amérique  à  l'immigration  des  Européens  trop  à 
l'étroit  et,  maintenant,  il  veut  empêcher  l'oppression  de  ses  races  indi- 
gènes. On  le  sent  de  plus  en  plus,  les  hommes  rouges  partageront  les 
avantages  dont  jouissent  tous  les  citojens. 

Les  progrès  réalisés  durant  oe  siècle  juslilient  cette  prévision.  Les 
4/5  des  Indiens  vivent  convenablement  des  produits  de  leur  travaiL  L» 
plus  grand  nombre  sont  fermittrs  ou  éleveurs,  beaucoup  sont  ouvriers, 
et  quelques-uns,  femmes  et  hommes,  sont  docteurs,  ministres  du  culte, 
inBrmiers,  journalistes  et  instituteurs.  Une  religion  d'espérance,  de. 
joie,  de  paix  s'est  fortement  implantée  cbe>  eux.  Lacondition  des  fem- 
mes s'est  notablement  améliorée,  quoique  leur  intelligence,  par  suite 
d'une  longue  oppression,  soit  inférieure  à  celle  des  hommes; 
25.000  enbnts  sont  maintenant  dans  les  écoles. 

QBclquf^s  anecdotes  montreront  le  changement  des  idées  parmi  eux: 
un  membre  de  l'Association  ne  pnt,  malgré  ses  instances,  obtenir 
rpi'un  Indien  hii  ftl  entendre  le  fameux  cri  de  guerre. 

Dans  nno  tribu  vaincue  par  les  armes,  on  cnvoja  des  institutrices 
et,  au  bout  de  quelque  temps,  les  garçons  les  plus  &gés  se  formèrent 
d'eux-mêmes  en  une  sorte  de  garde  d'honneur  pour  protéger  ces  filles 
que  les  plus  jeunes,  suivant  les  coutumes  indiennes,  étaient  disposés  à 
oDHnyer.  Miss  Shepard  ne  veut  pas  commander,  mais  persuader.  Une 
grande  victoire  a  été  la  demande  faite  par  des  garçons  de  se  faire  cou- 
per ras  les  cheveux.  Le  nombre  des  instincts  et  des  prqugés  barbares 
disparus  avec  ces  mèches  de  cheveux  peut  à  peine  s'apprécier,  tant  il 
est  considérable. 

De  semblables  exemples,  multipliés  de  mille  façons,  nous  donnent 
les  plus  grands  espoirs;  quelques  générations  encore  et  les  Indiens 
prendront  leur  part  à  la  vie  de  la  naUon, 
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Sur  le  solide  Ironc  anglo-saxon  ae  sont  gret 
la  vigueur  des  Irlandais,  l'écunomie  des  Ecossa 
des  Français,  la  lénacilé  des  Allemands,  . 
slaves.  Le  produit  de  ces  élémenUs  semble 
brancbe  de  rAméricaîn  indigène,  calme,  iligni 
l'ensemble  des  affaires  publiigues,  ajouter  à  la 
de  l'arbre  imposanl. 

Alors  seulement,  les  femmes  de  l'Associali 
relîrer  du  champ  de  bataille,  emportaat,  i 
victoire,  des  lauriers  de  justice  et  de  paix. 

( 


CONSIDERATIONS 
SUR  LE  PROGRAMME  DU 


Rapport  de  M"' 

Présidente  de  la  Société  pour  l'améliorati 

et  la  revendication  de  ses 

Chers  Collègues,  Mesdames,  Hessieu 

Le  2'  Congre»  des  Œuvre»  et  Jnglilutio 
étudions  le  programme  officiel,  a  eu  la  sagesE 
eussions  relatives  aux  femmes  à  des  st^els  i 
11  a  pensé  que  nous  devions  distinguer  en 
applications;  que,  puisque  certains  progrès 
^tre  obtenus,  il  était  convenable  de  les  faire 
proliler,  afin  que  les  Pouvoirs  publics  soiei 
profiter  de  même,  et  d'accentuer  ainsi  le  prc 
ralisant.  Nous  partageons  cette  manière  de 
d'ailleurs,  de  bien  constater  les  progrès  pc 
aussi  pour  les  autres  Congrès  les  points  d 
bon  d'attirer  l'attention  du  public,  en  vue  d 
à  obtenir  dans  la  suite,  pour  les  femmes. 

M"'  Louise  Barborousse,  notre  dévouée  e 
ai'chiviste,  nous  a  fait,  sur  l'éducation  des  ferr 

(I)  Voir  page  îii. 
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port,  par  lequel  elle  montre  <jue  lout  le  programme  officiel  du  Congrès 
qui  nous  occupe  se  résume,  presque  en  enlier,  en  une  seule  el  unique 
queslion  :  une  bonne  éducation  publique  à  souhaiter  pour  les  Temmes. 
Or,  il  n'est  rien  là  qui  ne  soit  facile,  puisque  c'est  conforme  aux 
vœux,  comme  "à  l'assentiment  des  Pouvoirs  publics.  C'est  donc  Taire 
une  bonne  œuvre  que  de  fatoriser,  de  tout  notre  pouvoir,  la  généra- 
lisation de  tous  les  progrès  déjà  faits  en  faveur  des  femmes.  Noire 
but  aussi  sera  de  chercher  tous  les  moyens  essentiellement  pratiques 
pour  venir  en  aide  à  la  bonne  éducation  des  femmes.  Mais,  sans 
revenir  à  l'idée  générale,  si  bien  traitée  d'autre  part,  je  me  propose 
de  rechercher  les  meilleurs  moyens  pratiques  de  développer  l'ensei- 
gnement des  femmes,  de  manière  que  leur  bonne  éducation  contribue 
le  plus  possible  à  réaliser  dilTéi'enls  désirs  manifestés  par  le  pro- 
gramme odlciel  du  Congrès. 

6»  Section,  6"  Question.  —  C'est  à  propos  du  dernier  paragraphe 
du  programme  olliciel,  ainsi  conçu  :  Des  moyens  pratiques  d'ensei- 
gner aux  femmes,  dans  las  villes  et  dans  les  campagnes,  l'hygiène 
de  la  famille  et  de  l'enfant,  que  j'ai  eu  l'idée  de  vous  entretenir  des 
moyens  pratiques  désirables  pour  propager  les  préceptes  de  l'hygiène. 
Je  remarque  que  cette  question  qui  clôt  le  programme  est  la  même  en 
eiïet  que  celle  de  l'enseignement  pratique  des  femmes  qui  inspire 
lout  le  programme.  Or,  à  propos  de  cette  6'  question  de  la  5'  Section, 
je  veux  vous  entretenir  spécialement  des  moyens  pratiques  d'enseigner 
aux  femmes,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  l'hygiène  de  la 
Aimille  cl  de  l'enTanl;  mais  je  ne  voudrais  pas  rappeler  la  question 
générale  et  je  m'aperçois  que  je  tombe,  malgré  moi,  dans  celle  de  la 
bonne  éducation  de  la  Temme,  si  bien  posée  par  notre  collègue, 
H'"  Louise  Barberousse,  el  je  ne  voudrais  pas  non  plus  m'attaruer 
dans  des  détails  inutiles.  Je  tâcherai  d'ajouter  quelques  mois  dont  on 
puisse  profiter,  quant  aux  moyens  d'être  pratique,  en  toutes  choses. 

L'exemple.  —  Il  esl  de  principe  que  le  meilleur  moyen  pratique 
d'enseignement  est  l'exemple. 

Toutes  les  méthodes  d'enseignement  recommandent  l'exemple  pour 
former  les  élèves. 

En  grammaire,  on  n'invoque  pas  généralement  de  moyen  supérieur 
pour  l'étude  du  langage.  Si  l'on  fortifie  les  règles  par  des  exemples, 
ce  n'est  pas  toujours  la  meilleure  règle  qui  prévaut,  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  que  l'exemplu  et  son  enseignement  demeurent  et  impres- 
sionnent. C'est  même  pour  cela  qu'on  invoque  la  pratique,  afin  que  le 
progrès  lui-même  puisse  corriger  et  améliorer  après,  s'il  est  utile,  ce 
que  la  règle  elle-même  a  pu  servir  à  démontrer,  par  la  constatation 
faite  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  défectueux.  Or,  les  règles,  quant 
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aux  mœurs,  soat  fort  souvent  désastreuses  dans  leurs  efTcts.  Ce  qu'il 
en  TaudralL  reprendre!  Quoi  qu'il  en  soit,  l'exemple  est  le  grand  che- 
min du  progrès,  et  c'est  une  bonne  idée  de  demander,  comme  le  fait 
notre  présent  Congrès,  que  l'on  recherche  les  meilleurs  moyens  pra- 
tiques d'enseigner  aux  femmes  la  bonne  hygiène,  —  pour  la  famille 
aussi  bien  que  pour  l'enfant,  —  aux  femmes,  surtout,  qui  ont  la  charge 
spéciale  de  la  famille  et  de  l'enfant. 

La  conséquence  que  je  voudrais  faire  ressortir,  est  bien  simple.  Elle 
s'applique  d'ailleurs  comme  enseignement  à  toutes  choses,  car  il  s'agit 
en  effet  de  rechercher  tous  les  moyens  de  faire  le  bien,  et  d'appuyer  ses 
avis  du  bon  exemple,  en  les  mettant  soi-même  directement  en  pra- 
tique. C'est  même  là  ce  qui  a  toujours  été  usité  ou  pratiqué  dans  l'ap- 
prentissage, dont  les  abus  d'autorité  des  maîtres,  des  contremaîtres 
el  des  patrons  ont  souvent  fait  demander  la  correction  et  même  la  sup- 
pression, après  èlre  arrivés  parfois  jusqu'à  en  faire  suspecter  et  même 
détester  l'usage.  On  recherche,  aujourd'hui,  le  même  bioifait  de 
l'exemple  pour  tes  études  en  introduisant,  dans  les  écoles  profession- 
nelles, l'apprentissage  en  faveur  des  enfants  et  de  la  famille,  la  protec- 
tion légale  dont  tous  les  faibles  ont  besoin  pour  maintenir  leur  propre 
dignité  personnelle,  le  suprême  bien  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
individuelle,  tout  en  s'assurani,  en  même  temps,  la  pratique  néces- 
saire, utile  pour  développer  leur  propre  savoir  personnel  et  l'étude 
réelle  de  leur  propre  fonction  individuelle. 

Eh  bien  !  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  au  lieu  de  ces 
pratiques  délétères  d'un  usage  suranné,  où  les  femmes  et  les  enfants 
sont  la  proie  de  l'habitude  néfaste,  de  l'utilisation  facile  de  leur  travaU, 
hors  de  leur  âge  ou  avant  l'âge;  au  lieu  de  l'inconscience  où  l'on  aban- 
donne les  femmes,  qui,  après,  abandonnent  elles-mêmes  l'enfant,  et  qui 
souvent  spéculent  aussi,  sans  y  songer  assez,  sur  les  petits  produits  que 
leurs  propres  travaux  ou  ceux  de  leurs  enfants  peuvent  leur  fournir,  — 
et  plus  encore  que  l'habitude  déjà  prise  ne  devrait  le  leur  permettre.  Au 
lieu  des  moyens  sordides  et  du  laisser-aller  de  chaque  jour,  que  ne  prë- 
conise-t-on,  au  contraire,  le  bon  usage  connu  et  reconnu  de  l'hygiène, 
de  la  propreté,  de  l'habillement  convenable,  du  bon  goiit,  du  bon  emploi 
du  temps  dès  la  plus  tendre  enfance,  du  logement  salubre,  des  soins 
intelligents!  On  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  je  recommande  ainsi 
une  sorte  d'existence  de  luxe;  mais  il  y  a  une  grande  distance  entre  ce 
qui  est  la  misère  actuelle  et  le  luxe  possible  des  choses.  Le  confortable 
et  l'utile  entre  les  deux  degrés  du  luxe  et  de  la  misère,  sont  vraiment 
le  nécessaire  pour  tous,  et,  dans  l'éducation  des  enfants,  les  adminis- 
trations se  doivent  d'y  veiller!  Eh  bien!  ce  que  je  souhaite  encore,  c'est 
que,  dans  toute  société  humaine,  le  nécessaire,  et  le  con&irtable  ^  l'on 
peut,  ne  puissent  faire  défaut  à  personnel 

Mais,  me  dit-on  aussi,  vous  ne  parlez  que  d'un  moyen,  l'exemple,  el 
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TOUS  ne  parlez  pas  des  dïfl%rents  sujets  rfe  l'hygiène  même.  Je  parie  d'un 
principe  général;  je  n'empêche  pas  d'antres  mémoirea  d'aborder  d'au- 
tres détails,  et  je  ne  puis  non  plus  vouloir  faire  un  traité  sur  l'hygiène 
et  tmis  ses  chapitres.  On  peut  aasri  Tecommander  des  méthodes 
divems  de  renseigner. 

Faire  le  bien,  c'est  le  moytn.  —  Quel  c«t  donc  alors  le  meilleur 
moyen  d'enseigner aax  Temmes  la  boime  hygiène,  pour  la  femiQe  comme 
ponr  l'enfant?  Bst-ce  de  se  confier  sax  différentes  Sociétés  charitables, 
qui  ne  peuvent  secourir  qne  de  rares  privilégies  T  Est-ce  même  de  faire 
des  cours  d'enseignement,  qui  ne  peuvent  arriver  aux  oreilles  des  gens, 
qne  pour  leur  expliquer  comment  ils  ont  pu  être  eux-mêmes  mal- 
traités dans  leur  enfance  par  des  usages  hiconsdenls,  cours  qui,  le  plus 
souvent,  ne  peuvent  pas  même  être  entendus  par  les  personnes  qu'ils 
intéressent  et  concernent?  Non,  non!  Toutes  les  pratiques  bonnes 
vont  plus  vite  !  e(  lorsqu'il  s'agit  des  meilleurs  moyens  d'enseigner  le 
bien  aux  femmes,  pour  elles-méniBS  comme  pour  les  «ifonts,  dans  tous 
les  lieux,  en  ville  comme  dans  la  campagne  le  meillear,  te  plus  prati- 
que, le  i-éritable  enseignement,  celai  qui  trappe  et  profite  le  plus,  c'est 
de  fttire  le  bien  soi-même,  l'enseignement  précisément  de  l'exemple  ! 
Faîtes  le  bien,  on  l'imitera!  Est-ce  qu'ils  sont  des  coupalifes  dans  la 
société,  cenx  que  la  misère  empêche  de  pouvoir  s'habiller  convenable- 
ment, quand  la  même  misère  peut  aussi  les  priver  du  nécessaire  pour 
mbvenir  ileurs  besoins  et  même  Â  leur  alimentation 7  Si  la  situation 
de  misère  n'est  ni  de  la  faute  ni  de  la  volonté  des  patients  qui  l'éprou- 
^■ent  et  la  subissent,  faute  d'un  travail  lucratif  et  possible,  c'est  un 
devoir  sacré  de  toute  société  d'avoir  à  protéger  ses  membres  contre  un 
pareil  état  de  choses.  11  ne  suffira  pas  de  faire  des  livres  ni  de  donner 
des  cours  d'hygiène  pour  l'enfant  et  pour  la  famille. 

■  Dm  perlas!  h  quoi  bon? 
1  Un  petit  vermiueau  forait  miGiu  son  affaire  1  • 

11  conviendrait  un  peu  qne  la  société  elle-même  fit  le  nécessaire, 
afin  que  tous  ses  membres  soient  mis  à  même  d'en  profiter.  La  science 
a  formulé  les  nécessités  de  la  vie.  La  société  se  doit  à  elIe-Tnéme  de  pro- 
téger également  tous  ses  membres.  Le  bien  'qu'elle  fait  enseigner,  elle 
le  doit  aussi  réaliser  en  le  mettant  eltc-méme  la  première  en  pratique, 
comme  exemple  !  it  ne  discute  pas  la  bonté  ni  la  beauté  des  écoles, 
mais  je  désire  que  la  misère  ne  puisse  forcer  personne  à  y  subir  les 
influences  de  la  promiscuité,  le  répudie  celle  des  taudis,  des  logements 
malsains  et  de  la  nourriture  tnsnfTisanle,  frelatée  ou  pourrie.  Quels 
hommes  deviendronl-ils,  les  enfants  de  misère,  si  la  société  ne  s'en 
occupe?  Hélas  !  Qui  ne  le  sait  ?  Oertes,  ce  n'est  pas  le  luxe  pour  le 
luxe  que  je  demande  dans  les  écoles  et  pour  tous  comme  pour  toutes. 
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mais  je  ne  puis  admettre  que  la  société  puisse  tolérer  que  le  néces- 
saire hygiénique  fasse  défaut  à  qui  que  ce  aoil  ! 

Quant  vint  1830,  les  Chambres  ont  voté  l'inlerdiclion  de  la  mendi- 
cité; divers  déparlemenls  ont  inscrit  celte  prohibition  au  long  de  leurs 
grandes  routes,  quelques-uns  l'ont  encore  ;  mais,  en  pratique,  qu'en 
est-il  advenu  ?  les  religions  elles-mêmes  ne  Taisaient-elles  pas  de  la 
charité  à  domicile  une  vertu  recommandable  et  toute:)  les  colorations 
religieuses  n'élaient-elles  pas  fondées  sur  cette  prétendue  charité,  qui, 
au  fond,  n'est  autre  chose  que  la  mendicité  exploitée  ?  11  en  est 
advenu  ce  que  l'on  sait,  même  absolument  rien,  puisque  l'on  a  continué 
à  mendier  comme  on  le  faisait  auparavant!  Et  c'est  pourquoi  nous 
insistons  et  disons  :  11  ne  suflit  pas  de  dire,  ni  de  répéter  les  choses, 
pour  les  bien  enseigner;  il  importe  beaucoup  plus  de  les  mettre  en 
pratique.  C'est  l'enseignement  de  l'exemple  enfin,  c'est  le  Progrès  1 

L'éducation  profeiaionnelle.  —  Mais  pour  l'enseignement  à  donnu* 
aux  femmes,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'h; giène  de  la  famille  et  de  l'en- 
fant, il  est  clair  que  la  femme  doit  être  mise  d'abord  &  même  de  con- 
naître la  bonne  hygiène  qui  convient  à  l'enfant.  Or,  que  de  jeunes 
filles  se  marient  sans  avoir  jamais  pu  apprendre  les  premières  notionM 
essentielles  de  ces  préceptes  si  usuels  et  ai  faciles  !  Il  est  donc  hors  de 
propos  de  rappeler  qu'il  est  essentiel  de  faire  entrer  l'étude  de  l'hygiène 
dans  l'enseignement  obligatoire  de  bonne  éducation  professionnelle  qui 
conviendrait  à  toutes  les  femmes. 

Je  me  joins  donc  ici  aux  observations  sur  l'éducation  professionnelle 
présentées  par  notre  savante  collègue  de  la  Société,  M'"  Louise  Bar- 
be rousse. 

3*  Section,  6=  Question.  —  Quant  à  la  e*  question  de  la  2*  Sectioo 

du  programme,  ainsi  conçue  :  Répression  légale  des  excitatione  au 
désordre  des  mœurj,  je  ferai  remarquer  que  nous  avons  eu,  à  Londres, 
en  juin  1890,  un  Congrès  spécial  où  j'ai  été  Déléguée  de  notre  Société, 
que  j'y  ai  représentée  ofGciellement,  Congrès  intitulé  :  v  Contre  la 
traile  des  blanches  »,  et  qui  a  été  des  plus  remarquables.  Je  ne  puis 
rien  faire  de  mieux,  pour  le  bien  même  du  siyet,  que  de  vous  renvoyer 
aux  documents  publiés  par  ce  Congrès  lui-même. 

^ot^e  Bulletin  de  la  Société  [n"  13)  a  donné,  in  extenso,  un  rap- 
port important,  présenté  sur  ce  sujet  au  nom  de  la  France,  par 
M.  Bërenger,  Sénateur.  C'est  un  document  capital  qui  indique  parfaile- 
ment.  au  point  de  vue  pratique,  l'élat  des  idées  du  Gouvernement  de 
la  Frante  à  ce  sujet. 

Ce  n'était  peut-être  pas  assez  !  J'avais  fait,  au  nom  de  notre  Société, 
une  proposition  plus  importante,  tendant  à  la  revision  générale  de  tous 
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les  codes  pour  arriver  à  la  suppression  de  la  prostitution  réglemen- 
tée. Je  me  permets  de  la  rappeler,  afin  de  la  recommander  aux  études 
du  Congrès,  Notre  Bulletin  de  )a  Société  [a"  13)  sera,  à  cet  effet,  mis  k 
la  disposition  du  Congrès. 

l*^  Section,  4*  Question.  —  La  4'  question  de  la  1"  Section:  L'ac- 
tion  de  la  femme  sur  le  rapprochement  di^s  cl&eget,  me  sollicite  aussi, 
et  c'est  par  là  que  je  Tmirai  mon  mémoire  au  Congrès  des  Œiiores  et 
Inatitutiona  féminine».  Qui  ne  comprend,  en  effet,  que  si  la  femme 
était  mieux  élevée,  si  son  éducation  était  mieux  faite,  si  sa  famille 
élaii  par  clic  plus  connue  et  mieux  conduite,  que  si  la  femme  aussi 
était  plus  instruite  pour  la  bonne  éducation  de  ses  propres  enfants,  . 
tout  le  monde  dans  ta  société  en  proruerait?  Quel  moyen  pratique 
plus  puissant  pourrait-on  trouver,  non  seulement  pour  rapprocher, 
mais  même  pour  supprimer  les  classes,  les  classes  ne'  devant  pas 
exister  dans  la  société! 

Il  est  clair  que  tout  ce  qui  favorisera  le  «  travail  de  la  femme  dans 
sa  maison  »  nous  sera  de  même  sympathique  :  la  fonction  propre  de  la 
femme  devant  avoir  pour  but  spécial  les  soins  mêmes  de  son  intérieur 
et  ceux  de  sa  famille,  ce  qui  est  sa  fonction  naturelle,  dont  on  doit,  en 
justice  et  en  équité,  lui  tenir  compte  tout  autant  que  l'on  lient  compte  à 
l'homme  de  la  sienne. 


L'EDUCATION   DES  FEMMES 

Rapport  de  ll"*'Loaise  BARBERODSSE, 

Secrétaire-Déléguée  de  la  Société  pour  l'amélioration  du  sort 

de  là  femme  et  la  revendication  de  ses  droits  (1). 

Mesdames,  Messieurs, 

L'éducation  des  femmes  prime  dan»  le  Programme  du  Congrès. 

Comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  la  question  de  l'éducation 
des  femmes  tient  une  place  énorme  dans  le  programme  du  2*  Congrès 
officiel  et  international  des  Œuvres  et  Institution»  /émininesdeiOOO. 

Il  en  est  traité  dans  les  cinq  Sections  du  programme. 

Si  l'on  retranche  la  question  historique  (i"  Section,  l"  question,  et 
5"  Section,  i"  et  3"  questions),  il  restera  encore  20  ou  21  numéros, 

(1)  VoirpngeSiV 
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sur  28  dont  s«  compose  le  programme,  près  ées  trois  quarts,  qoi  ; 
seront  partïnitièrement  consacrés.  On  peut  jnger  pn*  là  queDe  obsn- 
rité  résufteniil,  ponr  l'étude  d'un  programme,  en  soi  Tort  bon  et  fort 
simple,  de  cette  manière  peu  logique  de  procéder.  Il  est  Trai  que  c'est 
;ela  que  l'on  nomme  iiâtre  pratique  »,  parce  que  de  la  sorte,  on  passe 
i  côté  des  principes  pour  ne  s'attacher  qa'aux  bits  usuels,  et  qu'ainsi 
on  ft  l'habiMé  de  aairre  le  progirs  pas  k  pas,  pour  se  trouva  toujours 
au  niveau  des  progrès  réalisés,  et  aussi  pour  ea  proâter  en  chemin. 

Si  c'est  là  une  habileté,  serrons -nous-en  en  faveur  des  femmes, 
mais  ne  négligeons  pas,  en  mfme  t«nips,  d'en  saisir  et  d'en  présenter 
l'ensemble,  afin,  pour  toos  les  numéros  recommandés,  d'en  fortifier 
d'autant  les  principes  eux-mêmes. 

Dans  les  autres  numéros  du  programme,  on  ta  pourrait  tronrer 
planeurs  que  la  bonne  éducation  r^oadrait,  mais  t«us  les  numéros 
cités  s'y  rapportent  directement. 

En  fin  de  compte,  et  en  laissant  de  côtéqudques  questions  du  pro- 
gramme, qui  couccmcat  certaines  œuvres  dfi  progrès  on  encore  les 
œuvres  diies  de  répression,  c'est  toujours  et  avec  raison  à  1&  bonne 
éducation  publique  des  Tommes  qu'on  revient,  et  vers  laquelle  on  se 
tounie  et  retourne  sans  cesse,  pour  tous  les  progrès  qui  concernent 
les  Femmes. 

L'éduoation  publique  des  femmee  est  seule  en  question. 

Je  dis  ici  à  dessein  :  l'éducation  publique.  Il  faut,  en  elTel,  bien  s'en- 
tendre sur  ce  mot,  publique;  il  est  pris  dans  son  sens  général,  pour 
toute  l'éducation  de  la  femme  dans  son  ensemble.  Il  ne  dit  rien  à  bon 
droit  de  l'éducation  dite  p'jblique,  en  regard  de  l'éducation  supé- 
rieure, pour  laquelle  l'enseignement,  dit  privé,  a  toujours  eu  le  mérite 
et  le  don  de  faire  reconnaître  sa  supériorité,  pour  le  développement 
intégral  de  toutes  les  facultés  humaines. 

Mais  il  ne  s'agît  pas  ici  de  l'enseignement  privé.  Celui-là  sera  tou- 
jours supérieur,  en  ce  qu'il  s'adressera  aux  facultés  individuelles  de 
chacun. 

Progrés  sociaux  à  réaliser  pour  l'accord  de  tous  tes  iniérétê. 

Quand  on  parle  du  progrès  social  et  de  l'éducatjon  des  femmes,  on 
ne  peut  avoir  en  vue  que  l'enseignement  général  de  tous  et  de  toutes  ; 
et  c'est  en  vue  de  l'enseignement  public  de  l'Etat,  en  faveur  d"s 
femmes  dans  la  société,  que  nous  devons  spécialement  parler,  parce  que 
dans  ce  Congrès  ce  que  nous  avons  à  chercher,  ce  sont  les  progrés 
sociaux  À  réaliser,  afin  d'obtenir  l'accord  désirable  de  tous  les  întérfts 
de  l'homme  et  de  la  femme,  pour  le  plus  gi-and  bien  de  la  société  ' 
elle-même.  Or,  cet  accord  voulu   des   intérêts  de  l'homme  et  de  la 
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femme  dans  la  société,  c'est  pu-  la  boDoe  éducfttioD  des  eniinlt,  gu-- 
(UDs  et  fiUea,  que  la  société  l'obtiendra.  Elle  m  doit  dose  de  la  pié- 
[tarer  par  l'éducatioD  de  kms  el  de  toutes  également. 

Le  but  du  Congre»  est  aussi  celui  de  la  société. 

Aussi  bien,  se  toos  7  trompes  pu,  c'esl  lA  le  but  que  la  société  se 
propose  dans  toutes  les  questions  d'éducation  publique,  et  notre  présent 
Congrès  n'aurait  guère  de  raison  d'être,  s'il  n'avait  le  mérite  de 
rechercher  et  de  signaler  à  l'Administration  tous  les  progrès  à  réaliser. 

Mais,  c'est  justement  toujours  pour  atteindre  ce  grand  but  du  pro- 
grès désirable,  qu'il  faut  sans  cesse  revenir  aux  principes  naturels  de 
la  iostice  et  du  bien-èlre  social.  C'esl  trop  peu  de  s'en  tenir  aux  simples 
pn^ès  d'une  utilité  personnelle  ;  faire  le  bien  pour  tous,  c'est  te  moyen 
de  lo  faire  en  particulier  pour  chacun. 

PBIHCIPBS  lUTDRElE. 

Distinction  des  deux  «exet  ;  {'homme  et  la  femme. 
Impossibilité  de  l'enseignement  identique. 

En  principe,  l'homme  et  la  femme  sont  des  êtres  de  nature 
distincte  correspondant  exactement  l'un  k  l'autre.  Vouloir  le  même 
enseignement  pour  les  deux,  l'homme  el  la  femme,  l'enseignement 
identique,  comme  le  dit  le  programme,  c'est  une  aberration.  On  le 
voudrait  faire  ou  donner  pareil,  que  la  nature  elle-même  de  l'homme 
on  de  la  femme  en  le  recevant  ou  en  se  l'assimilant,  ne  manquerait  pas 
d«  le  dialinguer,  soit  en  en  profitant,  soit,  au  contraire,  en  y  perdant 
ou  sa  peine  ou  son  temps. 

L'éducation  et  renseignement  doivent  être  pr-yportionnels  aux  fa- 
cultés et  aux  âges. 
Pour  la  coéducalion  des  sexes,  distinguer  les  âges  et  les  facultés. 
Les  salles  d'asile  el  les  écoles  materneltea  doivent  être  communes. 

Non.  Que  loc^ours  l'éducation  et  l'enseignement  publies  soient  faits 
proportionnellement  aux  facultés  propres  et  naturelles  des  êtres  dis- 
tincts, voilà  qui  est  convenable;  que  les  garçons  et  les  jeunes  fllles 
demeurent  ensemble,  comme  dans  la  famille,  tant  que  l'heure  de  la 
puberlé  ne  les  aura  pas  encore  amenés  à  penser;  et  que,  pour  l'un 
ttUBsi  bien  que  pour  l'autre,  l'heure  naturelle  de  l'âge  puisse  sonner 
sans  nulle  préoccupation  étrangère.  Aussi  bien,  je  le  répète,  l'éduca- 
tioQ  publique  est  dans  ceile  bonne  vme. 

Dans  une  grande  ville,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  en  principe 
la  coéducatioo  des  deux  sexes,  et,  en  pratique,  c'est  un  grand  germe 
de  désordre  à  éviter  ;  mais  c'est  un  avantage  d'avoir  la  coéducation 
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des  deux  sexes,  ]>our  les  asiles,  les  écoles  mate 
les  écoles  privées  du  premier  âge  ;  c'est  là  justeme 
publique  de  l'enseignement  a  fait  parltculièremen 
et  ailleurs,  depuis  l'époque  malheureuse  de  1870 
temps  immémorial,  les  petites  écoles  d'enfants  onl 
et  tenues  surtout  par  des  femmes,  dans  les  camp; 
dans  les  villes,  grandes  ou  petites. 

L'école  communale  publique  auec  des  locaux  dis. 
Droit  naturel  et  égal  de  tous  et  de  toutes  û  l'édut 

qu'à  la  profession  utile. 
Les  cours   et  écoles  complémenlaires  sont  des 

premier  enseignement. 
Collèges  et  lycéas  des  garçons  et  des  piles. 
Tous  les  enselgneTnents  assurés  à  tous  et  à  touti 

selon  les  capacités  utilen  prouvées. 
L'enseignement  professionnel  et  l'enseignement 

hautes  études,  pour  tous  et  toutes. 
Après  les  principes, leur  application  proijressive 

du  Congrès. 
Nécessité  de  traiter  le  même  sujet  pour  plusiev 

gramme. 

Mais  voici  passé  le  temps  du  premier  enseigna 
et  l'école  mat«rnclle.  Les  enfants  savent  lire,  érri 
sent  leurs  règles  de  grammaire  et  d'orthograph< 
connaissance  des  premiers  éléments  de  toutes  cbc 
de  l'histoire,  de  la  physique,  de  l'histoire  natui 
et  de  toutes  les  choses  dites  premières.  La  lecturt 
suffit  à  cela;  ils  ont  pu  être  instruits  par  le  prem 
leur  a  été  donné;  puis  vient  pour  eux  l'école  con 
faut  là  des  directions  séparées.  C'est  ainsi  que  la  < 
calion  publique  et  c'est  bien! 

Pour  les  beaox-arls,  le  Gouvernement  a  préfé 
tincte  à  la  promiscuité  des  mêmes  ateliers. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  (.arçons  co 
niles  comme  les  gargons,  ont  le  même  droit,  un 
à  leur  entier  et  propre  développement,  selon  le 
leurs  propres  facultés  naturelles,  jusqu'à  leur  i 
ciale  professionnelle  et  personnelle. 

Voilà  les  vrais  principes  sociaux.  U  n'y  a  pas 
ticuliëre  qui  puisse  prévaloir  contre  le  droit,  pour 
la  société,  de  se  développer  normalement  et  intégi 
propres  facultés  naturelles,  jusqu'à  l'acquisition  à 
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sionnelle  utilisable.  Le  droit  de  vivre  pour  tous,  el  le  droit  au  travail 
pour  tous  et  toutes,  est  le  m^me;  Ja  société  qui,  elle,  en  proGle,  le  doit 
à  tous  sans  exception  ni  réserve.  CesL  lorsque  ce  fait  social  bien  com- 
pris aura  pu  être  réalisé  et  produire  ses  bons  effets,  qu'on  s'apercevra 
que  la  sociabilité  humaine  est  le  principe  primordial  de  toute  bonne 
organisation  sociale.  Jusque  lài  nous  demeurerons  dans  <  le  hasard  »  et 
■  le  précaire  ».  Or,  avant  d'en  venir  là,  il  faut  organiser  diâérents 
cours  ou  écoles  complémentaires.  Ola  palliera  le  mal  un  peu,  mais  ne 
sera  cependant  que  du  temporaire. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  donc  un  système  compiet  d'enseignement  public  : 
primaire,  secondaire  et  supérieur,  pour  tous  et  pour  toutes;  et,  je  le 
répète,  l'administration  de  l'éducation  publique  est  dans  une  lionne 
voie  d'organisation  générale  convenable;  mais  il  est  odieux  de  penser 
que  l'on  est  encore  obligé  de  demander  l'égalité  d'éducation  pour  les 
femmes.  Il  est  vrai  que  les  couvents  avaient  accaparé  les  lillcs  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  ce  qui  a  pu  faire  croire  que  la  femme 
était  cléricale,  tandis  qu'elle  n'était  que  négligée.  Mais  laissons  le  passé 
et  pourvoyons  au  bien  el  à  la  Justice.  Le  reste  en  adviendra. 

Donc,  les  écoles,  à  tous  les  degrés,  doivent  être  ouvertes  pour  les 
femmes  au  même  litre  que  pour  les  hommes,  pour  l'éducation  aussi 
bien  que  pour  l'administration.  Après  l'enseignement  professionnel  dû 
à  tous,  l'enseignement  transcendant  ou  supérieur,  dit  aussi  celui  des 
hautes  études,  doit  être  ouvert  aux  femmes  eomme  aux  hommes,  selon 
leurs  aptitudes  et  leurs  capacités',  et  là,  je  le  reconnais,  après  la 
période  de  puberté  passée,  la  coéducation  des  deux  sexes  est  sans 
inconvénient.  Elle  peut  ménfe  avoir  de  grands  avantages.  Mais  je  ne 
m'occupe  pas  de  ceci  en  ce  moment;  ce  que  je  liens  à  constater,  à 
proclamer  bien  haut,  c'est  ;  1'  l'aptitude  des  femmes,  souvent  supé- 
rieure à  celle  des  hommes,  et  2^  le  droit  égal  pour  toutes,  comme  pour 
tous,  k  l'entier  développement  de  leurs  facultés  et  aptitudes  naturelles. 
Tant  pis  pour  les  esprits  en  retard  que  ces  idées  d'égalité  des  droits  et 
des  devoirs  trouveront  récalcitrants.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  subir 
leur  mauvais  vouloir  el  laisser-  se  continuer  le  mal  dont  la  société 
souffre,  ils  en  seront  quittes,  s'ils  persistent,  à  voir  passer  devant  eux 
et  croître  le  progrès  sans  y  participer  ! 

J'arrive  maintenant  à  tous  les  vœux  émis  et  formulés  par  le  pro- 
gramme du  Congrès  des  Œuvres  el  Inêtitutiom  féminines.  Le  pro- 
grès a  déjà  réalisé  certaines  clioses  que  le  Congrès  demande.  Je  me 
joins  volontiers  aux  bons  désirs  exprimés,  afin  que  les  Pouvoirs  pu- 
blics, d'autant  plus  forts,  persévèrent  non  seulement  dans  la  voie  des 
progrès  obtenus,  mais  aussi  en  vue  de  les  presser  cl  de  les  aider  même, 
si  c'est  possible,  à  faire  le  nécessaire  pour  que  le  bien  reconnu  et  com- 
pris soit  par  eux  mis  en  lumière,  et  le  plus  promptement  possible 
généralisé  pour  les  femmes;  car  il  faut  reconnaître  qu'une  foule  de 
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progrès  aoi]uîs  demeurent  souvent  comme  slls  n'existaient  pas,  paroi 
que  les  PcMivoirs  publics  ne  savent  pas  on  même,  quelquefois,  ne  teb- 
lent  pas  en  profiter. 

S!'  SEtTKHT.  —   LÉGtStAIIOK  ET  MORAtE. 

Approbation  complète  des  arliclea  2  et  3  de  la  S"  Section. 

Le  Congrès  admet  «n  principe  Végalité  de»  dniti  et  tlet  déminée 

l'homme  et  de  Ja  femme. 
Le  Congrès  doit  admettre  de  même  les  droits  dt  tous  et  de  foutet  i 

la  bonne  éducation  complète  et  intégrale. 

Dans  la  2'  Section,  la  question  de  justice  a  bien  forcé  le  Couvres  à 
poser  le  principe  de  l'égalité  des  droits  et  des  deroirs  de  rbomme  et  de 
la  femme,  que  le  Code  lui-même  reconnaît;  ce  qui  implique  nécessaire- 
ment la  bonne  éducation  des  uns  et  des  autres.  Or,  spédalemcnt,  ks 
articles  3  et  3  du  programme  de  la  2"  Section  :  Droita  égaux  du  |ière  et 
de  la  mère  vi«-à-vis  des  enfants  et  de  la  tutelle  :  a)  droits  égaux  da 
père  et  de  la  mère  dans  la  tutelle  légale,  et  b)  accès  des  femmes  â  la 
tutelle  dative  et  au  Conseil  de  famille,  —  ces  deux  articles,  disons- 
nous,  supposent  pour  la  femme  une  capacité  légale  autre  que  celle  qa* 
la  loi  civile  lui  reconnaît,  uae  capacité  légale  correspondant  à  la  cé- 
cité réelle  d'ailleurs  de  la  femme,  puisque  celle-ci  est  la  hase  même, 
rSme  de  la  famille  qui,  sans  elle,  n'existe  plus;  mais,  en  fait,  au  poiat 
de  vue  pratique,  le  Congrès  sans  le  dire  reconnaît  fort  bien  l'égatité 
des  droits  et  des  devoirs  pour  tous,  en  toutes  circonstances,  et  c'est 
bien  forcément  aussi  qu'il  doit  reconnaître  la  même  égalité  des  droils 
à  une  bonne  éducation  intégrale.  Donc,  nous  recommandons  particu- 
lièrement ces  deux  vœux  à  tous  les  législateurs;  mais  nous  les  prùm 
de  s'en  bien  souvenir,  pour  l'éducation  complète  et  intégrale  de  tous 
les  enfants,  garçons  et  filles,  qui  doivent  avoir  ensuite  le  droit  égal 
de  mettre  en  pratique,  également,  pour  le  bien  même  de  la  fanùlk, 
leurs  connaissances  acquises. 

3°  SECTION.  —  ÉDUCATION  PUBUgUE  ET  PÉDA&OfitS- 

Les  six  questions  de  la  3°  Section  sont  toutes  résolues  affirmaiivemeiU. 

Après  l'exposé  qui  jwécède,  je  passerai  rapidement  en  revue  te 
six  psragraplies  de  la  3'  Section.  Ils  sont  tous  expliqués  et  se  résol- 
vent tous  par  l'af&rmative. 

1"  Question.  —  Le  droit  égal  de  l'homme  et  de  la  Femme  &  l'édu- 
cation intégrale  selon  leurs  propres  facultés,  ne  fait  aucunement  ques- 
tion. C'est  l'intérêt  de  la  société  et  de  tous  ses  membres  qui  k 
réclame. 
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2*  Question.  —  L'é<jucatkin  pratiqua  complémentaire  est  un  palliatif 
nécessaire  qui  durera,  tant  que  l'AdminlstralioD  n'aura  pas  pu  pour- 
voir aux  services  particuliers  de  tous  les  enseignements  utiles. 

S*  Qiuati<ni.  —  Les  Patronats  et  ht»  Associationa  mutuelles  dans 
l'éducation  des  femmes  sont,  coaime  l'enseignement  complemeolaire, 
des  embrjons  ou  germes  utiles  d'institutions  nouvelles  à  développer. 

4°  Question.  —  Le  rôle  de  la  femme  dans  l'éducation  des  garçona 
est  un  principe  utile,  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  parler  déjà  autre  part. 

5*  Qnaitiwi.  ~  Quant  à  la  préparation  pratique  au  professorat, 
on  ne  peut  que  l'approuver  pour  les  femmes  aussi  bien  que  pour  les 
hommes. 

6'  Question.  —  Et  quant  aux  fonctions  que  les  femmes  peuvent 
remplir  comme  les  hommes,  dans  la  hiérarchie  personnelle  de  l'ensei- 
gnement et  daaa  l'inspection  ou  l'administratton,  il  n'existe  pas  un 
seul  motif  d'en  exclure  les  femmes  capables.  C'est  même  là,  ce  me 
semble,  une  sorte  d'oubli  qu'il  convient  de  réparer  !  Mais  non .'  disons, 
au  contraire,  que  c'est  la  suite  des  préjugés  du  passé  contre  lesquels 
nous  devons  aux  femmes  de  réagir  en  ce  moment,  cl  associons-nous 
véritablement,  à  cet  égard,  aux  bons  désirs  dp  Congrès,  afin  que 
l'Administration,  mieux  renseignée,  ftisse  bientôt  cesser  une  anomalie 
choquante. 

Voilà  pour  les  quesliona  de  la  3>  SectkHi,  mais  dans  le  programmo 
du  Congrès,  la  queation  de  l'éducation  des  femmes  ne  s'arrête  pas  là. 

4°   SECTION.  —  TRAVAIL. 

I>an3  la  4*  Section,  tes  questions  1,2,  3  et  5  trouvent  aussi  leur 
solution  dans  la  bonne  éducation  bien  établie  et  bien  graduée',  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  garçons  et  les  filles,  mais  au 
contraire  en  se  reportant  à  la  solution  de  l'éducation  intégrale,  des 
nos  comme  des  autr». 

1"  Qnestioii.  —  Liberté  du  travail  pour  la  femme. 

L'éducation  fntfeationnelle  pour  JM  femmes. 

Dans  la  4*  Seetmn,  dite  in  travail,  c'est  surtout  des  pntféssâons 
qu'il  s'agit.  C'est  donc  bien  l'éducation  professionnelle  des  femmes 
que  celte  4<>  Section  vise  eu  eolier.  Or,  la  bonne  éducation  de  l'homme 
et  de  la  femme  doit  aller,  en  ce  qui  concerne  le  travail,  avons-nous 
dit,  jusqu'à  pourfoii  Le  gardon  et  la  jeune  fUla  d'une  proiession  conve- 
nable k  leurs  aptitudes  et  à  leurs  capacités,  adn  de  les  rendre  aptes 
Â  la  fonction  utile  qui  peut,  d'une  part,  les  faire  vivre  honorablement 
et  convenablement  et,  de  l'autre,  leur  permettre  de  remplir,  au  point 
de  vue  social,  toutes  les  fonctions  dont  ils  peuvent  être  capables.  Que 
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l'on  soit  obligé  aujourd'hui  de  tormulpr  le  vœu 
travail  soit  assurée  à  la  femme,  au  même  titre  i 
un  vœu  que  le  malheur  des  temps  noua  force  à  I 
pire  par  une  question  de  justice  humaine  de  p 
ne  pouvons  mieux  taire  que  de  nous  j  associer  j 

2*  Question.  —  Les  raisons  économiques,  à  ce 
ment  du  salaire  des  femmes. 
Les   erreurs    des  économiste»,    sur   VavilÎBsetn 

femmes,  sont  la  tuile  de  faux  préjugés  conl 

Si  la  femme  avait  été  plus  respectée  dans  la 
n'aurait  pas  été  avili,  comme  les  économistes  le  pei 
avilissement  ne  serait  pas  devenu  une  cause  nouv 
les  luttes  du  travail  et  du  caiiital  accumulé.  Toi 
société,  le  bien  comme  le  ma).  La  réforme  de  !'< 
oelle  peut  seule  amener  une  amélioration  à  cet  et 
là,  il  est  hon  de  signaler  les  causes  du  mal,  altn  d 
vœux  que  le  Conférés  formulera  à  cet  égard  ne  pc 
ver  sympathique. 

3>  Question.  —  Des  moyens  de  favoriser  le  t 
foyer  domestique. 
La  bonne  éducation  des  femmes  favorise  leur  In 

tique.    Cesl  une  question   d'éducation   prof 

choix  de  la  profession  et  pour  les  mœurs. 

C'est  encore  là  un  des  buts  dont  la  bonne  édu 
ne  manquera  pas  de  s'honorer.  Toutes  les  institut! 
réclame  ne  sont  que  des  palliatifs  au  mal  actuel. 
dons  cependant  avec  la  même  instance  que  le  O 
sont  des  vœu.\  du  même  ordre  que  ceux  relatifs  a 
nage  et  aux  Associations  mutuelles,  que  nous  ave 
recommandés  ;  mais  ici  spécialement,  la  bonne  < 
nellc  doit  être  la  meilleure  satisraction  que  l'on  | 
désirs  des  Congressistes  en  faveur  de  \\  femme. 

4'  Question.  —  Des  Sociétés  coopératives  de  [ 

Quant  à  la  4°  Question,  à  l'occasion  du  vœi 
coopératives  de  production,  il  n'y  a  encore  ici  qu 
slonnelle,  où  les  femmes  ont  leur  place  si  bit 
fonctions  les  plus  utiles  y  sont  dès  maintenant,  i 

Les  Sociétés  coopératives  de  production  donn 
positions  administratives  favorables. 

Lu  bonne  éducation  professionnelle  des  femn 
questions  de  la  4*  Section. 
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5'  Qoestios.  —  De  l'utilité  de  développer  l'enseignement  agricole 
pour  les  femmes. 

Tou8  les  palliatifs  indiqués  pour  les  professions  sont  à  recommander. 
L'apprentissage  usuel  esl  xine  calamité  publique  à  éviter. 

Le  vœu  de  développer  l'enseignement  agricole  pour  les  femmes,  est 
du  même  ordre  que  les  précédenU.  Il  s'agit  ici  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel utile  aux  femmes,  pour  les  campagnes  et  pour  les  soins 
ruraux.  Les  moyens  pratiques  :  les  écoles  d'agriculture  et  d'horticulture 
étant  énoncées,  les  fermes-écoles  dénommées,  ainsi  que  les  écoles  dites 
de  demi-temps,  il  n'y  a  qu'à,  les  rappeler,  pour  les  recommander  au 
même  titre  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  bonne  éducation  profession- 
nelle; laquelle,  en  définitive,  doit  débarrasser  la  sociélé  de  l'odieuse 
coutume  de  l'apprentissage  usuel,  où  les  enfants,  l'homme  comme  la 
femme,  sont  aujourd'tiui  dans  la  forme  présente,  soumis  et  assujettis 
à  la  servitude  la  plus  dégradante  et  la  plus  révoltante;  en  même  temps 
que  les  patrons,  contremaîtres  ou  cliefs  d'apprentissage  sont  souvent 
tout  à  la  fois  des  exploiteurs  émérites  du  travail,  aussi  bien  que  de  la 
faiblesse  corporelle  et  de  l'âge.  Que  n'est-ce  pas  aussi,  pour  la  jeune 
fille,  quant  aux  moeurs?  Or,  les  exploités  du  jeune  âge  deviennent  à 
leur  tour  les  exploiteurs  des  enfants  plus  jeunes  qui  les  doivent 
suivri-,  et  c'est  ainsi  que  le  mal  toujours  dure  et  se  continue. 

Notre  Société  ne  peut  donc  que  s'associer  aux  vœux  du  Congrès, 
pour  que  la  bonne  éducation  professionnelle  nous  débarrasse  à  tout 
jamais  de  l'odieux  usage  de  l'apprentissage  servile  actuel,  pour  tous 
les  travaux  quels  qu'ils  soient,  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes. 

En  résumé,  cette  4'  Section  du  Congres  n'a  à  envisager  qu'une 
question  unique  :  celle  de  la  bonne  éducation  professionnelle. 

5"  SECTIOK.  —  ARTS,  LETTRES,  SCIENCES. 

La  5'  Section  concerne  les  hautes  études  :  arts,  lettres,  sciences. 
Honneur  aux  chercheurs  déaoués  et  aux  penseurs,  ainsi  qu'à  toutes 
les  premières  femmes  militantes  qui  nous  ont  devancées. 

Le  programme  (n°'  1  et  3),  en  ne  considérant  le  progrès  fait  par  les 
femmes  que  depuis  cinquante  ans,  est  un  peu  restreint. 

Cette  question  de  l'éducation  des  femmes,  qui  occupe  déjà  dans  le 
Congrès  la  3°  et  la  4°  Section,  va  revenir  encore  pour  la  cinquième. 

1^'  et  S*  Questions.  —  Il  s'agissait,  dans  la  4'  Section,  de  la  bonne 
éducation  professionnelle;  dans  la  5*  tout  entière,  sous  prétexte  ou 
titre  de  :  Arts,  lettres,  sciences,  il  ne  s'agira  plus  que  de  l'enseignement 
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i  études,  mais  également  à  litre  pro 

lUS  l'avons  dit  en  commençant,  l'édi 
irécisée,  est  presque  le  but  unique  de 
le  le  trouvons  pas  mauvais  ;  au  contr 
r,  mais  nous  trouverions  bon  égalen 
c  activité,  des  principes  eux-mêmes, 
t^tcr  les  progrès  déjà  faits  si  nous  n't 
voués  qui  nous  ont  précédés?  On  a  1 
%s  sans  que  l'on  ait  eu  l'occasion  i 
on  souftrait  <•.  Honneur  donc  aux  ] 
Is,  aux  chercheurs  et,  tout  en  profilai 
isi  de  leurs  erreurs  s'ils  en  comme 
notre  souvenir,  si  nous-mêmes  consti 

eux,  à  leurs  mérite;,  et  quelquefois  i 

le  devons! 

t,  nous  laissons  de  côté  les  questions  : 
ganisateurs  du  Congrès  se  sont  évîi 
■  le  l'Ole  de  la  femme  dans  les  arts 
juanle  ans,  ainsi  que  sa  situation  i 
is  à  faire  remarquer  que  ces  progrè 
us  sans  le  travail  persévérant  des  ) 
ti  Lien  que  des  libres  penseuses  elles- 
Le  compter  dans  les  rangs  de  notre  ! 
lismcs  fut  la  Présidente.  Je  n'ai  p; 
■.a  sérail  trop  long.  Je  réclame  sculen 
ts  et  de  toutes  les  militantes  du  passï 
»^  aux  questions  de  la  5*  Section 
s  toutes  sans  aucune  exception  ni  ré 


stion.  —  La  femme  dans  l'art  appliq 


me  &  de»  aptitudes  pour  loua  (es  arl 

grès  est  modeste  en  ne  s'occupant  q 

et  h.  la  décoration  ;  Tart  émanant  d 

féminin. 

igrës,    en  vue  de  l'éducation   profess 

de  avec  raison  l'élude  des  arls. 

Be,  de  lout  temps,  a  tenu  sa  place  di 

les  cours  de  dessin  industriel  pour  '. 

(t. 

Dssible  de  tnéoernaltre  l'acldoB  de  la  I 

pécialement  à  l'art  appliqué  à  l'indtii 
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l'art,  en  principe,  est  le  fait  même  des  femmes,  dans  touts  les  àr- 
ranstances.  C'est  ici  qu'il  nous  serait  agréalile  de  traiter  de  la  question 
féminine  en  particulier. 

Nous  iri'jntreriuDs  que  dans  la  société  tout  le  côté  dit  artistique  esl 
essentiellement  féminin,  étant  d'ordre  sentimental  par  Lui-même;  mais 
ces  considér&tions  sous  élèveraient  au-dessus  des  raisons,  .dites  pra- 
tiques, et  nous  devons,  d'après  le.  Congrès,  nous  en  tesir  à  l'utilité 
professionnelle  que  les  arts  offrent  au*  femmes.  H  s'agît  donc  de  pourvoir 
aux  fonclioQs  des  femmes  dans  l'art,  dans  l'industrie  et  dans  la  déco- 
ration seulement.  La  peinture,  le  dessin,  la  gravure,  la  sculpture,  la 
musique,  c'est  fort  bien  !  Les  femmes  s'en  occupent  depuis  loagiemp^. 
Mais  ici  il  s'agit  surtout  pour  elles  de  se  faire  une  pro  fées  ton  ;  or,  le 
Congrès  recommande  h.  oeL  égard  l'industrie  et  la  décoraiÎMi,  sait  alors 
le  dessin  industriel,  qui  est  organisé  partout.  Nous  ne  pouvons  que 
constater  ses  bonnes  intentions  et  les  approuver,  pour  tous  les  avan- 
tages que  les  femmes  en  pourraient  retirer. 

4*  Question.  —  Accès  des  femmes  aux  emplois  de  bibliothécaires, 
conservateurs  de  musées,  etc. 

Le»  empioia  dans  les  profession*  Bêdenluires  conoieTinent  gpéciale- 

menl  aux  femmes. 
Il  eat  bon  d'enregistrer  le  progrès  déjà  fait,  pour  le  généraliser. 
Il  y  aura  lieu  de  généraliier  les  hautes  éludes  pour  les  femmes  dans 
las  «ri»,  les  lettres  et  les  sciences.  —  Les  femmes  doivent  être 
■    i>iliiin|ii  A  toutes  les  études  spéciales  dont  elles  sont  capables. 

De  tout  'inn~.  '""  femmes  se  soot  occupées  de  tout;  toutes  les 
célébrités  que  r«a  ctle  en  témoignent. 

L'intelligence  de  lu  le-mme  n'est  pas  inférieure  à  celle  de  l'homne; 
elle  est  dilTérente  et  plus  sentimentale.  —  Les  raisonnements  de  la 
femme  sont  plus  vifs  et  plus  rapides  que  ceux  de  l'homme.  —  La 
femme  sent  davantage  et  plus  nàvoDenl  que  l'botome,  qni  réBéchit  et 
calcule  davantage. 

-Est-il  powible  -de  ne  pas  voir,  là  aussi,  la  grande  préoccupation  du 
Congrès  de  reclierdiCT  quelles  sont  les  fonctions  professiionnelies,  utiles 
et  bonnes  pour  les  femmes,  dans  la  société  actuelle  7  Cet  article  est,  à 
cet  égard,  dans  le  même  ordre  d'idées  que  tous  les  autres,  en  faveur 
des  femmes.  Il  ne  peut  qu'être  approuvé.  D'autre  part,  étant  donné 
que  la  société  avait  pris  l'habitude  de  réserver  ces  utiles  fonctions  aux 
hommes,  on  ne  peut  qu'approuver  la  louable  intention  du  Congres  de 
signaler  aux  Pouvoirs  publics  la  possibilité  pour  les  femm^  d'accéder 
à  ces  difTérentes  fonctions.  Ce  que  l'on  voudrait  faire  bien  conuproidre, 
c'est  que  ni  la  société,  ni  l'bomniti,  ne  perdront  j;i mais  rien  à  ce  que  led 
fonctions  sociales  soient  remplies  par  tels  ou  tels,  hommes  ou  femmes 
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puisque  l'essentiel,  est  toujours  que  la  foDction  sociale  soit  accomplie 
le  mieux  possible,  dans  l'intcrét  de  tous. 

Mais,  dans  la  lutte  des  intérêts  distincts,  en  présence  du  salaire, 
la  recherche  dr's  positions  fixes  est  dirUcile  et  c'est  là  ce  qui  justifle 
précisément  les  petits  détails,  dont  s'occupe  le  Congrès.  Si  les  chos» 
étaient  mieux  comprises  et  mieux  établies,  ces  situations  deviendraient 
le  but  des  efforts  que  les  candidats  et  les  candidates  accompliraitnl. 
Mais  le  liasard  el  les  circonstances  président  encore  à  l'accès  de  ws 
fonctions  par  des  hommes  ou  des  femmes.  La  différence  des  capacilù 
n'est  plus  en  question.  Quand  l'éducation  faisait  déraut  aux  femmes, 
on  pouvait  avec  quelque  raison  arguer  contre  elles  ;  mais  c'est  là  un 
vice  social  qui  disparaît.  Il  n'j  a  donc  plus  un  seul  motif  pour  parler 
de  la  sorte,  et  nous  devons  louer  les  femmes  de  tous  les  efforts  qu'din 
font,  pour  prendre  position.  Est-ce  que,  dans  la  sociélé,  la  place  de  la 
femme  n'est  pas  partout  utile  ?  Ceux  qui  ont  pu  la  croire,  ou  m^me 
sans  le  i:roirp,  la  dire,  inférieure  en  intelligence  à  l'homme,  n'auront 
qu'à  faire  leur  meà  culpà  du  retard  par  eux  apporté  au  bien  dont  elle 
auraient  pu  faire  profiter  la  société;  mais,  comme  c&  sont  les  hommes, 
en  définitive,  qui  auront  été  la  cause  de  ce  relard,  si  ce  soiit  les  fonc- 
tions persopnelles,  les  fonction!  faciles,  qui  attirent  d'abord  les  femmes, 
eh  bien  !  c'est  à  eux-mêmes  qu'ils  auront  à  le  reprocher,  si  le  savoir 
acquis  par  les  femmes  vient  à  les  gêner.  Disons,  cependant,  que  le» 
bibliothécaires  ou  lea  conservateurs  des  musées,  gens  intelligents  en 
génépi,  sont  les  premiers  à  reconnaître  que  la  présence  des  femmes 
parmi  eux  est  précisément  de  nature  à  améliorer  tous  leurs  services. 
Ils  sont  aussi  les  premiers  à  se  féliciter  du  progrès  accompli  dans  ce 
sens  par  les  femmes.  Des  emplois  ont  été  confiés  aux  femmes  à  la 
Elanque  de  France  et  au  Crédit  foncier.  Depuis,  la  chose  s'est  faite  auv 
Postes  et  aux  Télégraphes.  Les  Téléphones  n'ont  pour  ainsi  dire  que 
des  femmes.  Ra  un  mot,  toutes  les  fonctions  sédentaires  conviennent 
particulièrement  aux  femmes.  11  n'est  que  juste  de  le  dire,  afin  qu'on 
puisse  les  employer  partout,  pour  développer  leur  bonne  éducation. 

5°  QuestioD.  —  De  la  situation  actuelle  de  la  femj^e  dans  les  scien- 
ees  :  Mathématiques,  astronomie,  physique,  chimie,  histoire  naturelle, 
médecine,  elc. 

Si  les  omploU  confiés  aux  femmeê  pour  les  sciences  Cont  été  à  (i(re 
spécial  el  exceptionnel,  c'est  la  faute  de  leur  éducalion  insuffis&nte. 
Les  exception»  citéen  prouvent  sa  capscilé.  Le  Congrès,  en  piaçani 
des  femmes  s&vantes  dans  sa  Commission  d'organisation,  a  démon- 
tré, par  le  faîl,  la  capacité  des  femmes  en  principe. 

L'éducation  des  femmes  doit  avoir  pour  résultat,  comme  celle  dei 
hommes,  d'offrir  aux  femmes  toutes  les  ressources  utiles,  pour 
(ouïes  Us  silualions,  sans  exception. 
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Il  y  aura  toujour»,  en  toutes  choses,  à  distinguer  les  deux  carac- 
tères :  le  masculin  cl  le  féminin. 

Pour  les  sciencei,  le  Congrès,  dans  la  5'  question  de  la  5"  Section, 
invoque  seulement  l'idée  de  la  situation  actuelle  des  Tcmmes  i  cet 
égard.  Il  ne  peut  ignorer  la  question  des  hautes  études  pour  les  l'emmes; 
et,  s'il  l'Ignorait,  la  présence,  dans  son  Conseil  d'organisation,  d'un 
certain  nombre  de  Terames  d'élite,  au  point  de  vue  scientiRque,  ne 
manquerait  pas  de  la  lui  rappeler;  — mais  il  ne  discute  pas,  il  approuve; 
donc,  nous  sommes  là,  nous-mêmes  aussi,  de  son  avis. 

Cependant,  nous  ne  saurions  être  fâchés  si  nous  avions  l'occasion 
d'en  dire,  quant  aux  femmes,  davantage  ici.  Est-ce  possible'^  Ne  serions- 
nous  pas  un  [leu  hors  du  sujet  ?  Le  Congrès  le  permettrait-il  ?  Je  suis 
bien  obligée  de  me  conformer  au  programme,  mais  j'en  prends  texte, 
en  même  temps  que  je  reconnais  que  le  Congrès  a  été  parfaitement 
sage  en  conseillant  lui-même  d'étudier  la  question  des  sciences,  ainsi 
que  celle  des  principes,  plus  complètement  dans  un  autre  Congrès. 
Je  mé  réserve  donc  d'en  parler  en  détail,  aux  lieux  et  temps  utiles; 
mais  je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  croire  que  je  fais  une  distinction 
quelconque  entre  l'homme  et  la  femme,  en  quelque  domaine  des 
sciences  que  ce  soit  ! 

Distinguer  entre  le  masculin  et  le  féminin  partout,  soit  !  mais 
reconnaître  aussi,  partout,  le  pouvoir  et  )e  devoir  des  femmes,  consé- 
quemment  leur  droit  de  demander  leur  accession  partout,  tel  est  mon 
.propre  sentiment  et  mon  principe.  Je  ne  puis  pas  comprendre,  qu'en 
harmonie  sociale,  l'homme  et  la  femme  ne  soient  pas  l'un  et  l'autre 
également  nécessaires  partout  ! 

6*  Question.  —  Mojens  pratiques  d'enseigner  aux  femmes,  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  l'hygiène  de  la  famille  et  de  l'enfanl. 

Le  bon  exempte  est  toujours  favorable  et  pratique. 

Il  y  a  toujours  lieu  de  donner  le  bon  exemple,  et  surtout  de  com- 
mencer  par  pratiquer  soi-même  les  bons  conseils  que  l'on  donne. 

CONCLUSIONS. 

Le  Congrès,  en  constatant  le<  progrès  accomplis,  les  favorise  et  let 

généralise. 

Pour  clore  son  programme,  le  Congrès,  fidèle  à  son  principe  de 
rechercher  et  de  suivre  le  progrès  acquis  en  faveur  des  femmes,  n'a  pas 
manqué  de  poser  encore  une  question  de  bonne  éducation  publique  ; 
nous  l'en  félicitons  ;  mais  nous  remarquons  aussi  que,  dans  le  désir  ou 
nous  avons  été  de  traiter  de  l'éducation  des  femmes,  nous  nous  sommes 
trouvés  dans  l'obligation  de  suivre  le  programme  du  Congrès,  pour 
ainsi  dire,  du  commencement  jusqu'à  la  fm.  Cela  montre,  que  la  bonne 
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Mucalion    des   femmes  rfomine  presque  toute  la   question  dîU  its 
femmes. 

Dans  une  société  bien  faite,  est-ce  qu'il  surgirait  de  pareille»  dis- 
cussions? Nierait-on  l'importance  des  femmes,  si  l'on  voulait,- us  seul 
instant,  se  souvenir  qtie  c'est  à  elles-mêmes  que  les  hommes  doiienl 
leur  existence  î  Mais  ta  logique  humaine  n'est  pas  très  merveilleus*. 
quand  c'est  l'homme  seul  qui  la  fait  ou  qui  y  préside.  Passons  donc! 
Le  Congrès  demande  que  l'on  cherche  tous  les  moyens  de  TaToriaer 
l'enseignement  de  l'hygiène  pour  les  femmes,  dans  les  villes  et  daos 
les  campagnes;  nous  sommes  de  son  avis.  Il  veut  que  Ton  enseigne 
aussi  spécialement  aux  femmes,  l'hygiène  de  la  famille  et  de  l'eiibnl; 
c'est  un  bien  1 

Est-ce  suflisant?  Pas  précisément,  mais  comme  c'est  un  bien,  nons 
t^approuvons. 

CONCLUSION  SPÉCULE  DE  l'hTGIEHE. 

Un  mot  de  la  science  pour  tes  enfants  et  la  fnrrxUte , 
Le  mot  hijgièrie,  qui  veut  dire  nature,  signifie  aussi  santé  normale. 
Le   mot   hygiène   représente   à   (a  fois   lef!  sciences,   la  médecine  et 
l'hygiène  proprement  dite.  C'est  l'unilé-trinité  de  la  Die.  f-a  mé- 
decine dite  hygiénique  a  la  femme  pour  base. 

Sous  le  rapport  de  l'hygtène.  Je  voudrais  bien  dire  un  seul  mot,  car 
'  il  y  a  là  quelque  grand  sujet  spécial  que  tout  le  monde  n'aperçoit  pa$. 
Est-ce  un  motif  pour  ne  pas  profiler  de  l'occasion  qui  s'offre!  Les 
sciences,  la  médecine  et  l'hygiène,  voilà  trois  mots  que  je  trouve,  à  la 
Rn  du  programme  du  Congrès.  Eh  bien  !  j'ai  à  cœur  de  vous  dire  que 
Des  trois  mois  distincis  n'en  forment  qu'un  seul,  et  que,  précisénicnl, 
l'hygiène  elle  seule  est  la  représentation  vraie  de  toute  science  humaine, 
car  c'est  la  science  de  la  nature  elle-même,  comme  son  titre  nous  ledit. 

Or,  j'ajoute  que  la  science   médicale  hygiénique,  c'est  la  femroe 

.    seule  qui  la  représente  dans  la  société.  La  médecine  dite  hygiène,  est 

celle  qu'il  faut  toujours,  quoi  qu'on  veuille,  connaître  et  appliquer, 

chaque  jour,  dans  la  famille,  à  la  maison,  dans  les  villes,  dans  les 

campagnes,  partout. 

Or,  à  chaque  occasion,  l'hygiène  devant  intervenir,  &  qui  fera-i-on 
croire  que  la  vie  de  chaque  jour  se  réglera  bien  dans  une  maison,  si  la 
femijie  ne  s'en  occupe  pas? 

Allez,  allez.  Messieurs,  vous  avez  beau  vouloir  être  les  maîtres  et 
les  ordonnateurs  de  toutes  choses,  vous  n'empêcherez  jamais  que  vous 
De  pouvez  rester  seuls  dans  la  société. 

Où  la  femme  n'est  pas,  il  n'y  a  pas  de  famille. 
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LA  SOCIETE  GENERALE  DES  FEMMES  SUEDOISES 
POUR  LA  PROTECTION   DES    ANIMAUX 

Rapport  de  H""  Joséphine  VARÉITIUS,  Présidente  (t). 

La  Société  Générale  de»  Femmes  suédoises,  pour  la  praleclion  de» 
animaux,  a  été  Tondée  en  1880;  elle  a  commencé  par  être  une  sec- 
tion de  la  Société  Générale  Suédoise,  créée  en  1875  dans  le  même  but; 
puis  elle  est  devenue  une  Société  indëpcndanle  qui  a  pour  principal 
objet  d'obtenir  un  meilleur  traitement  pour  les  animaux,  dans  les  fa- 
milles, et  d'éveiller,  dans  la  mesure  du  possible,  chei  la  jeune  généra- 
tion, l'amour  et  la  pitié  envers  lea  animaux. 

A  cet  effel,  la  Société  a  publié  et  répandu,  en  majeure  partie  gra- 
tuitement, plusieurs  centaines  de  mille  d'opuscules,  relatifs  au  traite- 
ment des  animaux  dans  les  familles,  et  de  petits  traités  appropriés  au 
jeune  âge,  dans  lesquels  il  est  parlé  d'un  travail  dû  à  la  Présideutn 
de  la  Société  et  dont  il  a  paru  déjà  trois  fascicules  :  Traits  et  Récits 
de  la  vie  det  animaujc,  pris  sur  le  vif. 

Entre  autres  modes  de  propagation  de  cet  ouvrage,  la  Société 
l'a  fait  distribuer,  par  le  bienveillant  intermédiaire  du  Ministère  Rojal 
des  Cultes  etdc  l'Instruction  publique,  aux  instituteurs  et  institutrices 
de  toutes  les  écoles  primaires  de  la  Suède. 

De  plus,  la  Société  s'est  abonnée,  en  vue  de  leur  distribution  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires,  à  des  revues,  à  des  journaux,  publiés  dans 
le  pays  dans  un  but  de  protection  des  animaux. 

Elle  a  Tait  donner,  à  Stockholm  et  en  province,  des  conférences  qui 
,  ont  été  imprimées  et  distribuées  gratuitement. 

Elle  a  invité  les  cuisinières  et  les  marchandes  de  poissons  et  de 
TolailleH  de  la  capitale  à  des  réunions,  dans  lesquelles  il  a  été  tenu  des 
discours,  lu  des  poésies  et  raconté  des  traits  de  la  vie  des  animaux, 
dans  le  but  d'éveiller,  en  leur  faveur,  les  sympathies  des  auditrices 
venues  toujours  avec  empressement.  En  dernier  lieu,  il  a  été  distribué 
un  grand  nombre  d'exemplaires  des  écrits  de  la  Société  concernant  le 
soin  des  animaux,  leur  utilisation,  l'abatage,  etc. 

Des  circulaires  ont  été  envoyées  au  Clergé  du  pays,  aux  Sociétés 
économiques,  aux  commandants  des  bateaux  à  vapeur,  aux  Instituteurs 

(1)  Voir  p«g«  m. 
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et  au\    Inslitulrices,  en  vue  d'obtenir  leur  concours 
protection. 

11  a  été  envoyé,  en  outre,  à  plusieurs  reprises, 
femmes  de  Suède,  dans  l'intention  spéciale  de  copibi 
oiseaux  comme  ornements  des  coiffures,  etc.  Le  den 
signé  par  environ  l.OUO  femmes.  Grâce  à  celle  mesu 
duction  de  ces  appels  dans  un  grand  nombre  de  jour 
décoration  des  chapeaux,  au  moyen  d'oiseaux  ompai 
d'une  manière  sensible. 

La  Société  a  eu  la  bonne  fortune  de  recruter  dans  p' 
de  la  province,  des  personnes  qui  travaillent  de  multipl 
lopper  et  renfoi-cer  son  action. 

Il  a  élé  organisé,  à  Stockholm,  pour  l'enseignemi 
d'abalage  appropriées,  des  cours  qui,  depuis  leur  créa 
qu'à  la  An  de  1899,  ont  été  suivis  par  un  total  de  386  é! 
a  envoyé  dans  dilTérentes  parties  du  pays  un  inslruct 
pour  l'enseignement  de  l'atiatage. 

Pour  reconnaître  le  zèle  déployé  pour  la  protection 
animaux,  il  a  été  distribué,  aussi  bien  en  Suède  qu'au 
frontières,  des  récompenses  sous  forme  de  diplômes  d' 
dailles  d'argent  ou  de  bronze,  et  même  d'argent  compi 
AHn  d'obtenir  que  des  prescriptions  légales  soient 
d'alléger  les  souffrances  des  animaux,  dans  leslranspoi 
chemin  de  fer,  la  Société  a  adressé  des  requêtes,  soil 
Koi,  soil  &  l'Administration  Royale  des  Chemins  de  fe 
Elle  a  fondé,  en  iSSÔ,  une  Association  spéciale  p 
sous  le  nom  de  Société  Générate  Suédoise,  en  faveur 
des  animaux,  pour  l'enfance  et  ta  jeunesse,  dont 
reçoivent,  à  litre  de  Membre,  de  beaux  insignes  en  argi 
mes  illustrés  contenant  des  récits  amusants  et  in 
animaux. 

Les  enfants  sonl  invités  à  des  fêles  annuelles,  de 
exécutent  des  chants  et  entendent  des  poésies  leur  ini 
des  animaux.  II  leur  est,  en  outre,  donné  des  rensei 
manière  dont  ils  doivent  les  traiter,  et  Ion  s'efforce,  pai 
de  la  vie  des  animaux.d'éveilleret  d'entretenir  leur  sjn 
en  leur  faisant  comprendre  loul  l'odieux  des  cruaii 
enfants  se  permellenl  envers  les  animaux,  en  chercbi 
en  eux  le  sentiment  de  ta  bonté,  et  l'horreur  pour 
égolsme  et  cruauté. 

Les  membres  de  cette  Société  spéciale  se  compost 
écoles  de  la  capitale  et  de  la  province. 
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Notre  Société  entretient,  par  sa  Présidente  et  par  son  Secrétaire,  des 
relations  avec  un.  grand  nombre  de  Sociétés  suédoises  et  élrangères, 
prolectrices  des  nnimaux.  Elle  leur  envoie  ses  rapports  annuels  avec 
une  partie  de  ses  autres  publications,  et  elle  reçoit,  en  éctiange,  aussi 
bien  leurs  rapports  que  leurs  journaux,  etc. 

II  a  élé  demaiv^é  ou  acheté  des  imprimés  de  la  Société,  pur 
d'autres  Sociétés  protectrices  des  animaux,  par  des  Sociétés  économi- 
ques et  par  un  grand  nombre  de  personnes.  Les  Traits  et  Récits  de  la 
vie  des  aniniauj:  ont  surtout  trouvé  des  acheteurs,  non  seulement 
en  Suède,  mais  aussi  en  Finlande,  pays  où  il  a  même  paru,  en  lan- 
gue finnoise,  une  forte  édition  de  cet  ouvrage. 

Notre  Société  s'est  rattachée  à  l'Union  Centrale  dtts  Sociétés 
suédoises  pour  la  protection  des  «nimauj:,  fondée  le  4  juin  i897,  et 
c'est  sur  notre  invitation  que  la  Société  Générale  Suédoise  s'est  mise  cD' 
mesure  de  fonder  l'Union  mentionnée. 

Sur  l'initiative  de  la  Société  des  Femmes  et  de  deux  autres  Associa- 
tions protectrices  des  animaux  travaillant  dans  la  cnpitale,  la  Suède  a 
élé  représentée  dans  la  Commission  Internationale  réunie  à  Paris  en 
juin  1895  pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture;  et 
c'est  notre  Société  qui  a  transmis  à  S.  M.  la  Reine  d'Italie  l'adresse 
pour  obtenir  son  gracieux  appui,  en  faveur  des  oiseaux  migrateurs  du 
Nord,  adresse  signée  par  les  Sociétés  protectrices  de  Suède,  Norvège, 
Finlande,  Danemark  et  Russie. 

Nous  avons  accepté  l'invitation  d'adhérer  à  la  Ligue  internationale 
pour  la  protection  des  oiseaux  utiles,  fondée  à  ûratz  au  commence- 
ment de  1898. 

S.  H.  la  Reine  Sophie  a  exprimé  son  chaleureux  intérêt  pour 
l'action  de  la  Société,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  protection  des 
oiseaux. 

Quand  notre  Société  devint  indépendante  en  1885,  S.  .\,  R.  la  Prin- 
cesse Eugénie,  qui  avait  déjà  fait  preuve  antérieurement  de  son  vif  in- 
térêt pour  la  cause  des  animaux,  daigna  accepter  le  haut  patronage  de 
l'CEuvre,  et,  par  une  disposition  de  son  testament,  légua  une  somme 
d'argent  considérable  à  répartir  entre  trois  Sociétés  protectrices  de  la 
capitale,  dont  la  nôtre. 

S.  A.  R.  la  Princesse  de  Dalécarlie  est  depuis  plusieurs  années 
membre  honoraire  de  la  Société,  dont  elle  suit  les  travaux  avec  un 
vif  intérêt. 

Outre  le  legs  testamenlaire  de  S.  A.  R.  la  Princesse  Eugénie, 
notre  Société  a  reçu  de  difTérentes  personnes  des  dons  et  des  legs,  entre 
autres  une  donation  de  20.000  couronnes  de  M»*  VicLorine  Hagg,  de 
Visbj.  La  sœur  de  celle-ci,  M"«  Johanna  Hagg,  également  de  Visbv, 
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a,  plus  que  toutes  autres,  encouragé  pv  des  doDatioDS  grandioses 
ractirité  de  la  Société. 

La  Présidente  de  la  Société  est  toujours,  depuis  sa  foodation, 
M°"  Joséphine  Varénius,  née  Forssélius. 

Nous  exprimons  en  dernier  lieu  la  conviction  que,  chez  nous,  les 
■vœux  croissants  en  Faveur  d'une  législation  plus  favorable  aux  animaux. 
ainsi  que  le  développement  d'un  sentiment  plus  humain  dans  les  rap- 
ports multiples  des  individus  avec  le  monde  animal,  sont  dus,  poor  une 
grande  part,  à  la  propagande  dont  notre  Société  et  d'autres  Sociél«s 
protectrices  suédoises  ont  pris  l'initiative  et  la  direction. 

(.ipplawdisseriienie.) 
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VŒUX  ADOPTÉS  PAR  LE  COINGRES 


PREMIÈRE    SECTION 


philjvnthropie  et  économie  SOaALE 


1'°  QUESTION.  —  Rôld  de  la  femme  dans  les  Œuvres  d'assis- 
tance et  de  préToyance,  depuis  cinquante  ans. 


Maternité  : 

1"  Que  le  Parlement  français  vote  une  toi  interdîtanl  te  tra- 
vail aux  accouchées,  pendant  un  mots  au  moins. 

£°  Que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  accouchées  soient 
indemnisées  du  dommage  que  leur  imposerait  la  loi  et  que,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  soins  médicaux  et  tes  mesures  d'assis- 
tance leur  soient  assurés,  avant  et  après  ta  période  de  l'accouche- 
ment. 

Amendement  : 

3"  Que  tes  secours  de  chômage,  en  cas  d'accouchement,  soient 
inscrits,  par  un  article  additionnel,  dans  les  statuts  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes. 

(Voir  page  62.) 

Crèches  : 

/"  Les  crèches  s'ouvrant  pour  recw.illir  les  enfants  dont  les 
mères  travaillent  au  dehors,  il  est  nécessaire  de  s'assurer  que  c'est 
bien  pour  travailler  que  les  mères  demandent  l'admission  de  leurs 
enfants  à  la  crèche. 
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3"  L'expérience  ayant  démontré  que  les  seuls  t 
quels  on  puisse  exercer  une  action,  ou  dont  on  puis. 
situation,  sont  ceux  qui  fréquentent  réguliéremen 
faut  exiger  celle  régularité. 

3"  il  est  important  de  remettre  aux  mères  t 
imprimée  destinée  à  éviter  les  anciennes  erreurs. 

4"  Le  nombre  des  biberons  et  des  repas  des  enf 
la  composition  de  ces  repas,  devront  être  régi 
decin. 

Ô"  Dans  toutes  les  crèches,  les  cheveux  des  enfi 
courts.  Il  y  a  lieu  de  faire  de  cet  article  une  con 


6"  Enfin,  le  plus  grand  oMmU  au  bon  fonci 
crèches  résidant  dans  la  difficulté  du  recrulematl 
instruit,  il  faut  tâcher  d'obtenir,  avec  le  concoi 
l'Intérieur  et  celui  de  la  Ville  de  Paris,  que  l'inslru 
trices  et  des  berceuses  soit  facilitée  par  un  stage  di 
dépendant  des  hôpitaux  de  l'Assistance  publique. 

Ces  dispositions  devront  être  appliquées  dans  to 
soumises  à  l'inspection  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

(V.  pages  62-63  ei 


Assistance  des  Vieillards  : 

/-<  Congrès,  ayant  constaté  la  nécessité  de  (roi 
fûm  pour  assurer  l'existence  des  vieiHards  indigi 

la  conviction  que  ce  problème  social  ne  pourra  ê 
par  l'intervention  des  Pouvoirs  publics  et  par  d 
législatives,  émet  le  vœu  : 

Que  tout  vieillard  indigent,  ayant  atteint  sa  70' 
de  droit  une  allocation  de  30  francs  par  mois, 

Et  propose,  tant  que  cette  réforme  sociale  ne  ser< 
de  former,  gniceaux  efforts  de  l'initiative  privée,  rfi 
garantiront  chacun,  annuellement,  une  somme  de  3t 
tinée  à  assurer  l'existence  d'un  vieillard  indigei 
femme. 

(■ 

^e  tes  Sociétés  de  bienfaisance  se  prioecupen 
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placement  des  vieillards,  toit  dant  des  familles,   soit  dans  des 
groupes  de  «  Petites  familles  ». 

(V.  page  135.) 


Bureaux  de  Biekfaisakce,  Hôpitaux,  Hospices. 

Le  Congrès  demande  : 

L'introduction  des  femmes  au  même  titre  que  les  hommes, 

1"  Dans  tous  les  Bureaux  de  bienfaisance  de  France,  Bureaux 
d'Assistance  publique.  Commissions  des  hospices  et  des  hôpitaux; 

2"  Dans  les  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Commissions  consul- 
tatives et  admin^lralives  des  Etablissements  de  bienfaisance  de 
l'Etat; 

3°  Au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  au  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  dans  tous  les  établissements  de  l'Assistaace 
publique  en  France,  les  maisons  de  retraite,  les  asiles  de  nuit, 
re/uges,  ouvroirs,  orphelinats;  en  un  mot,  dans  foutes  les  institu- 
tions révélant  un  caractère  de  solidarité  sociale,  nationale  et 
humanitaire. 

(V.  page  136.) 


%•  QUESTION.  —  Aasistanoe  par  le  travail  :  sea  r&sultata 
dconoBiiques  et  morauzt 

/■  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étant,  par  essence, 
des  Institutions  de  bienfaisance,  donnent  en  principe,  à  leurs  ■ 
assistés,  une  rémunération  en  échange  du  travail  temporaire 
fm'eUes  leur  fant  acéaUer. 

S' L'Assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral 
de  Vassisté  et  à  son  reclassement  social,  par  le  placement  ou  le 
rapatriement. 

3»  A  cet  effet,  les  (Euvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent 
être  multipliées  de  façon  à  n'admettre  chacune  qu'un  nombre  res- 
treint d'assistés,  permettant  d'étudier  individuellement  chaque 
sujet  et  de  s'en  occuper  en  connaissance  de  cause,  au  point  de  vue 
de  son  placement  ou  de  son  rapatriement;  et,  dans  le  même  but, 
l'assistance  doit  être  d'une  certaine  durée  {i 5  jours  au  minimum), 
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représentant  le  temps  d'épreuve  nécestaire  pour  apprécier  l 
personnelle  de  chacun. 

4°  Les  atelier»  de  travail  doivent  être  accessibles  à  to 
bonnes  volontés,  avec  ou  sans  bon  d'admission,  le  bon  n'éla; 
moyen,  pour  les  Œuvres,  de  connaître  l'adhérent  donateur 
mettre  en  rapport  aoec  lui,  pour  le  renseigner,  s'il  le  désir 
compte  de  l' assis t''. 

5'  L'hospitalisation  est  ta  clef  de  voûte  de  l'organisation 
sislance  par  te  travail,  appliquée  aux  assistés  isolés.  Elle 
préférence,  être  directe,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur 
l'action  morale  continue  nécessaire  à  son  relèvement,  soit 
conseils  et  des  exhortations  individuelles,  soit  par  des 
et  des  instructions  en  commun,  tendant,  en  deltbrs  de  (o 
confessionnelle ,  au  but  de  moralisalion  poursuivi. 

6°  Le  secours  en  nature  doit  être  préféré  au  secours  en 
sauf  pour  les  assistés  qui  ont  charge  d'Ames,  et  par  con 
besoin  du  produit  de  leur  travail,  pour  faire  vivre  leur  fam 

7°  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  étabi 
eltes  des  rapports  constants,  de  façon  à  se  renseigner  mulue 
sur  le  compte  de  leurs  assistés  et  à  se  venir  réciproquement  i 
pour  leur  placement  ou  leur  rapatriement. 

Elles  doivent,  à  cet  effet,  se  syndiquer  en  vue  de  se  d 
contre  les  entreprises  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  les  expli 
faire  converger  tous  leurs  efforts  'vers  te  même  but,  qui 
secourir  efficacement  tous  les  «  sans  travail  »  sérieux,  ei 
reclasser  bientôt  parmi  les  véritables  travailleurs. 

(V.  pagei  112-113  et  261  (f  a 


3"  QUESTION.  —  Collaboration  de  la  femme  dans  la 
antialcoolique. 

Attendu  que  partout  où  l'alcool  régne  en  maître,  tout  set 
de  famille  est  détruit,  il  est  désirable  que  toutes  les  femmes 
sent  pour  aider  à  la  reconstitution  des  foyers,  d  quelque  coi 
quelles  appartiennent. 

Afin  d'éviter  les  rechutes  continuelles  des  victimes  de  la  b 
le  Congrès  demande  : 

Qu'il  soit  créé  des  établissements  spéciaux,  permettant  de 
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fet  lutteurs  à  l'abri  de  nouoellet  lenlations,  jutqu'à  l'affermissement 
de  leur  volonté  ; 

Que  tous  les  restaurants  institués  par  le  Foyer  de  l'Ouvrière,  les 
Universités  populaires  ou  toute  autre  Société  tendant  à  une  fin 
utile,  aient  pour  base  le  principe  de  tempérance.  C'est  là  un 
complément  indispensable  à  toute  œuvre  sociale. 

(V.  page  n*.) 

Que  la  loi  française  intervienne  pour  réglementer  la  vente  de 
l'alcool. 

(y.  page  114.) 

Que  des  affiches  et  des  tableaux  antialcooliques  soient  apposés 
dans  les  salles  d'attente  des  Bureaux  de  bienfaisance,  et  que  les 
visiteurs  et  visiteuses  de  l'Assistance  publique  soient  invités  à 
distribuer  des  brochures  contre  l'abus  de  l'alcool . 

(V.  page  174.) 


4*  QUESTION.  —  Action  de  U  femme  but  le  rapprochement 
deB  classes. 

Le  Congrès  demande  : 

Qu'il  soit  fait,  dans  l'éducation  des  jeunes  filles,  une  place  plus 
grande  aux  questions  concernant  leurs  devoirs  envers  les  domesti- 
ques, les  dangers  du  luxe  et  la  nécessité  pour  toute  femme  de  se 
préoccuper  activement  des  Œuvres  d'union  sociale. 

{V.  page  174.) 


5*  QUESTION.  —  Œuvres  de  préservation  et  de  relèvement. 
—  Du  régime  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle . 


Garderies  scolaires  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  partout  où  elles  n'existent  pas,  il  soit  créé  des  garderies 
d'enfants,  des  œuvres  de  patronage,  des  maisons  de  préservation, 
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et  que  l'Etat  toutienne  pécuniairement  cet  différentes  fondatiûm. 
fV.  page  2«.) 

Education  correctionnelle  : 

Que  dans  tous  les  pays,  Véducation,  et  non  la  répression,  domine 

dant  le  régime  des  enfants  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Qu'il  soit  fait,  dans  une  large  mesure,  appel  au  dévouement 

féminin. 

(V.  page  260.) 

Que  le  service  des  Maisons  dites  d'éducalion  correctionnelle, 
relève  du  Ministère  de  l'Instnxtion  publique. 

[V.  page  260.  J 

Prisons  : 

Le  Congriis  émet  le  vœu  : 

i"  Qtie  la  loi  dm  .'}  juin  i^Tb  soit  apptiquée  parlotU  aux 
femmes  détenues,  et  jue  celles-ci  soient  admises  d  bénéficier  du 
régime  cellulaire,  comme  les  "détenus  de  l'autre  sexe. 

2°  Que  les  Administrations  pénitentiaires  des  différents  pays 
eonfienl  de  plus  en  plus  la  direction  et  l'administration  dei  prisons 
de  femmes,  exclusivement  à  des  femmes.  En  particulier,  que 
partout  oii  ce  sera  possible,  le  service  médical  des  prisons  de  femmes 
soit  confié  à  des  femmes  médecins  ou  pharmaciens . 

(V.  pages  2S0-361.) 

Que,  dans  tous  les  pays,  une  femme  bien  qualifiée  soit  attachée 
aux  postes  de  police,  et  chargée  exclusivement  de  la  surveillance  et 
d«  la  protection  des  femmes  «f  iâs  enfanls  arrêtés .  Cet  etupioi  sera 
effieiel  et  salarié  par  VEtai, 

(V.  pagosei.) 
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LEGISLATION  ET  HORALE 


1"  QUESTION.  —  De  l'administration  des  biens  de  la  femme 
dans  le  mariage. 

/"*  Let  particuliers  seront  libres  de  régler  leurs  conventions 
malrimoniates  pécuniaires  comme  ils  l'entendront,  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public,     v 

2*  L'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  est  abolie. 

3'  Le  régime  de  droil  commun,  c'est-à-dire  celui  du  mariage 
sans  contrat,  sera  celui  de  la  séparation  de  biens.  La  femme 
aiiisi  mariée  aura  ta  même  capacité  civile,  et  sur  ses  biens  les 
mêmes  pouvoirs  que  si  elle  ne  l'était  pas. 

4°  Quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  ta  femme 
aura  la  libre  disposition  du  produit  de  son  travail;  sous  le 
régime  de  la  communauté,  le  produit  de  son  travail  et  de  ses 
économies  ne  tombera  pas  en  communauté. 

(V.  pa«e  183.) 


t'  QUESTION.  —  ]>raitB  é^anx  du  ptee  et  de  la  mère  vis- 
A-Tis  des  enfants. 

Art.  i".  —  Durant  le  mariage,  le  père  et  la  mère  ont  conjoin- 
tement Vexercice  et  la  jouissance  de  droits  égaux  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  de  leurs  enfants  communs. 

Art.  3.  —  £"11  cas  de  dissentiment,  chacun  d'eux  peut  en 
appeler  à  l'arbitrage  du  juge  de  paix. 

Art.  3.  —  Le  juge  lâche  de  concilier,  les  père  et  mère;  à 
défaut  de  conciliation,  il  formule,  dans  la  huitaine,  son  avis 
qui,  pendant  un  délai  de  huit  jours,  peut  être  déféré  au  Président 
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du  tribunal  du  lieu.   Ce  magistral  ttalue,  en   dernier  ressort,  à 
peine  d'amende,  dans  la  quinzaine  de  l'appel. 

Art.  4.  —  Aucune  de  ces  décisions  n'est  motivée. 

Art.  5,  —  En  cas  d'interdiction,  de  prodigalité,  d'inconduite 
notoire,  judiciairement  constatée,  ou  de  condamnation  à  unepeiiu 
affiictive  ou  infamante,  les  droits  de  l'article  /"  cessent  d'appar- 
tenir au  père  ou  à  la  mère  indigne,  et  passent  de  droit  à  l'autre 
époux . 

Art.  6.  —  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  celui 
du  père  ou  de  la  mère  qui  aura  obtenu  la  garde  des  enfants 
communs,  aura  seul  les  droits  de  l'article  /"■,  sous  la  réserve, 
pour  l'exclu,  de  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  le  cas  où  son 
conjoint  ou  son  ex-conjoint  abuserait  de  ses  droits,  au  préjudice 
des  enfants. 

'  (V.  pages  233-2S4.) 

3°  QUESTION.  —  De  la  tutelle  : 

a)  EgiJitè  du  droit  du  père  et  de  la  mère  dans  la  tutelle 

légale. 

b]  Accès  des  femmes  à  la  tutelle  dative  et  aux  conseils 
de  famille. 

Proposition  de  loi  réformant  certains  articles  du  Code. 

Art.  /"..—  Les  articles  391,  402,403,  404  et  442  du  Code 
civil  (1)  sont  modifiés  ou  abrogés,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  39i.  —  Pourra  néanmoins  le  prémourant  des  père 
et  mère  nommer  au  survivant  et  tuteur  un  Conseil 
spécial,  sans  l'avis  duquel  celui-ci  ne  pourra  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle.  Si  le  prémourant  spécifie  tes 
actes  pour  lesquels  le  Conseil  sera  nommé,  le  survivant 
sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistaiice.  ' 

Art.  402.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
tuteur,  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la 
tutelle  est  déférée  par  le  Conseil  de  famille  aux  ascen- 
dants ou  ascendantes  du  degré  le  plus  proche,  ou  colla- 

[l)  Voir,  page  236,  «a  note,  cei  arlicUa  tcii  qn'i]B  esiiteat  actasllement. 
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tiraux  jusqu'au  troitième  degré,  sans  distinction  ni  pré- 
férence de  ligne  ou  de  sexe. 

Art.  403.  —  A  défaut  d'ascendants  ou  ascendantes  du  pre- 
mier degré,  la  tutelle  passe  de  plein  droit  au  survivant 
des  ascendants  ou  ascendantes  du  degré  supérieur;  s'il  y 
a  concurrence  entre  plusieurs  bisaïeuls,  le  Conseil  de  fa- 
mille fait  son  choix,  sans  distinction  de  ligne  ni  de  sexe. 

Art.  404.  —  Abrogé. 

Art.  442.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des 
Conseils  de  famille  :  i"  les  mineurs,  excepté  le  pire  ou 
la  mère;  2'  les  inlerdili  ;  3'  tous  ceitr  qui  ont,  ou  dont 
les  père  et  mère  ont,  avec  le  mineur,  un  procès  dans 
lequel  l'êlat  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens  sont  compromis. 
Art.  2.  —  La  curatelle  au  ventre  est  supprimée, 

(V.  page  233.) 


4'  QUESTION.  —  Responsabilité  pécuniaire  de  l'homme  vis- 
à-vis  de  la  femme  et  de  l'enfant,  en  dehors  du  ma- 
riage. 

i"  Dans  l'année  de  la  naissance  d'un  enfant,  né  hors  du 
mariage,  une  action  en  recherche  de  paternité  peut  cire  intentée 
au  nom  de  l'enfant,  par  ta  mère  qui  l'aura  reconnu,  ou  son  tuteur, 
A  fin  d'entretien  alimentaire  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité. 

2"  L'entretien  alimentaire  doit  comprendre  les  frais  d'éducation 
et  de  préparation  à  une  profession  conforme  à  la  condition  de  la 
mère. 

3"  Lorsque  le  père  sera  marié,  la  pension  alimentaire  due 
par  lui  à  l'enfant  naturel  sera  paijée  sur  ses  biens  propres; 
elle  ne  pourra  être  poursuivie  sur  la  communauté. 

4"  Les  moyens  de  preuve  seront  :  le  témoignage,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  le  concours  de  présomptions 
résultant  de  faits  constants. 

5°  Une  seconde  action  en  réparation  de  préjudice,  parallèle  à 
la  première,  peut  être  intentée  par  ta  mère,  en  son  nom  personnel, 
afin  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts  fixés  par  le  tribunal, 
suivant  les  circonstances;  toutefois  l'indemnité  accordée  à  la  mère 
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ne  pourra  jamais  être  inférieure  aux  dépenses  failet  pour 
Ventrelien  de  In  mère,  pendant  les  six  premiers  mois  après  la 
naissance  de  l'enfant. 

6"  Ces  actions  ne  seront  pas  recevables  contre  un  mineur, 
lorsqu'elles  seront  exercées  par  une  femme  majeure. 

y  Les  actions  introduites  de  mauvaise  foi  seront  punies  des 
peines  prévues  par  l'article  400,  paragraphe  3.  du  Code  pénal 
français. 

S'  Ce  vœu,  s'il  est  transformé  en  loi,  n'aura  d'effet  que  pour 
l'avenir. 

(V.  pages  2gg-Sa9.) 

5"  QUESTION,  —  Abrogation  de  toutes  les  mesureB  d'excep- 
tion à  l'égard  de  la  femme,  en  matière  de  moeurs. 


Le  2'  Congrès  International  des  Œuvres  et  Institutions  fémi- 
nines émet  le  vœu  ; 

Que  toutes  les  mesures  d'exception  à  l'égard  de   la   femme, 
en  matière  de  mœurs,  soient  abrogées . 

(V.  page  li.] 


6*  QUESTION.   —   Répresaion   légale    des   excitations    au 
désordre  des  mœurs. 

te  Congrès  déclare  : 

i'  Que  le  simple  fait  de  prostitution  personnelle  et  privée  ne 
relève  que  de  la  conscience  et  ne  constitue  pas  un  délit  ; 

i"  Que  l'intervention  de  l'État  en  matière  de  mœurs  doit  se 
borner  à  la  protection  des  mineurs  des  deux  sexes,  mineurs  selon 
la  loi  civile,  et  à  la  répression  des  seuls  délits  qui,  tout  en 
étant  de  droit  commun,  peuvent  être  constatés  sans  prêter  à  l'arbi- 
traire et  sans  ramener,    sous    une    autre    forme,  la   Police   des 

3°  Qu'aucune  femme  ne  doit  être  soumise  à  une  exploration 
médicale,  sous  prétexte  de  mœurs. 

[V.  page  106.) 
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ÉDUCATION  mOIVIDUELLE,  ÉDUCATION  SOCIALE 
KDAGOGœ 


1"  OUESTiOK.  —  De  l'éducatioa  identique  de  l'hoisme  et  de 
la  femme.  —  Ses  avantages,  ses  inoonT^ments. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1'  Qu'une  entière  égalité  de  cuiiuTe  intellectuelle  et  morale 
toit  donnée  à  l'école  primaire  aux  garçom  et  aux  filles,  admet- 
tant même  l'identité  des  programmes  dans  cet  ordre  d'ensei- 
gnement. 

S'  Qu'il  soit  donné,  dans  l'enseignement  secondaire  des  filles, 
une  culture  gui  développe  surtout  la  personnalité,  et  qui  adapte 
de  plus  en  plus  les  programmes,  par  les  additions  et  les  sacri- 
fices nécessaires,  à  celte  fia  dominanle. 

3"  Que  (oiM  les  cours  des  Universités  et  École*  svpérieures 
et  tous  les  examens  et  concours,  auxquels  prépare  le  Juuit 
eiuàgnemenl,  soient  ouverts  aux  femmes. 

.(V.  page  ISJ 

Que  le  système  de  la  coéducation  soit  appliqué  dans  les 
externats  de  tous   les  ordres  d'enseignement, 

(V.page  19,) 


2*  'QOESTION.  —  De  Tâducation  pratiqne  oompldmontttire. 

Le  ■Congrès  demande  : 

i"   Que    l'enseignement   de    l'économie    domestique    et     de    ia , 
cuisine    ménagère  soit  introduit   dans  le  programme  des  Ecoles 
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normales  et  des  Ecoles  primaires  supérieures  ou  professionnelles 
de  jeunes  filles; 

2*  Qu'une  Ecole  spéciale  d'économie  domestique  et  ména- 
gère soit  créée. 

(V.  pages  109-110.) 

/"  Faire  dans  l'éducation  féminine  une  place  plut  grande 
aux  travaux  propres  à  la  femme;  orienter  davantage  l'activité 
des  jeunes  filles  vers  les  professions  manuelles. 

2"  Faire  appel,  pour  y  arriver,  aux  Etablissements  primaires 
et  secondaires  à  tous  leurs  degrés,  et  aux  œuvres  posl-scolaires. 

iî°  Créer  un  plus  grand  nombre  d'Ecoles  normales  profet- 
lionnelles. 

4'  Etablir,  dans  toutes  les  Ecoles  primaires  supérieures,  une 
section  professionnelle  et  transformer,  dans  un  sens  plus  prati- 
que, le  certificat  d'éludés  primaires  supérieures;  et  que  cette 
éducation  professionnelle  soit  appropriée  aux  besoins  de  la 
région. 

5°  Supprimer  la  gratuité-  dans  tes  Ecoles  primaires  supé- 
rieures et  professionnelles  et  susciter  l'initiative  individuelle, 
au  Heu  de  tout  attendre  de  l'Etal. 

(V.  page  110.) 

i"  L'instruction  de  la  femme  doit  être  appropriée  à  sa  nature 
et  à  sa  mission;  égale  à  l'homme,  mais  différente,  elle  a,  avec 
une  nature  particulière,  un  rôle  spécial. 

Faite  surtout  pour  la  vie  d'intérieur,  éducalrice  par  excel- 
lence, elle  peut  cependant,  célibataire,  veuve  ou  même  mariée, 
avoir  à  se  suffire,  à  elle  et  aux  siens. 

2"  L'instruction  qui  lui  convient,  instruction  eisenliellement 
morale  et  pratique,  doit  être  générale,  en  même  temps  qu'élé- 
mentaire, dans  un  premier  cycle;  dans  un  deuxième  cycle,  elle 
doit  être  spécialisée  suivant  les  milieux  et  les  conditions,  et 
alors,  surtout  professionnelle;  elle  doit  faire  une  très  large  place 
à  l'économie  domestique,  à  la  pédagogie,  à  l'hygiène,  à  la  méde- 
cine usuelle,  à  l'éducation  ménagère,  attx  métiers  féminins. 

Quant  à  l'enseignement  supérieur,  qui  prépare  aux  lettres, 
aux  sciences,  atix  arts,  à  ta  médecine,  il  ne  convient  qu'à  une 
élite. 

(V.  pages  111-112.) 
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3*  QUESTION.  —  Du  rôle  des  Patronages  et  des  Associations 
mutuelles  dans  l'éducation  des  femmes. 

Le  Congrèt  émet  le  vœu  : 

/•  Que  toutes  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  inscrivent 
dans  leurs  statuts  le  principe  de  l'admission  des  femmes; 

S"  Que  l'enseignement  de  la  mutualité,  de  son  fonctionne- 
ment, de  ses  avantages,  soit  donné  dans  les  écoles  de  jeunes 
filUs. 

(V.  page  m.) 


4*  QUESTION.  —  Du  rôle  de  la  femme  dans  l'éducation  des 
garçons.' 

Le  Congrès  demande  : 

Que  les  Pouvoirs  publics  généralisent  les  classes  de  dames, 
dans  tous  les  établissements  masculins  d'enseignement  secon- 
daire. 

(V.  page  142.) 

Que  toutes  tes  mères  prennent  envers  elles-mêmes  It  solennel 
engagement  de  regarder  en  face  leurs  devoirs  de  mère,  et  de 
prévenir  leurs  fils  des  tentations  ijui  les  attendent;  ce  qui  leur 
permettra  de  les  soutenir  et  de  les  fortifier  moralement,  ce 
qu'elles  ne  pourraient  faire  en  paraissant  ignorer  ce  qu'elles 
connaissent         fatlement. 

{V.  page  1H.) 


5*  QUESTION.  —  De  la  préparation  pratique  au  professorat. 

Le  Congrès  émet  te  vœu  : 

/"  Que  les  examens  actuellement  existants,  et  qui  ne  peuvent 
être  qu'une  garantie  très  insuffisante'  d'ailleurs  du  savoir  des 
élèves-mattresses,  soient  placés  à  la  fin  de  la  deuxième  année 
d'études,  dans   les  Ecoles  normales; 

2'  Que  la  troisième  année  soit  employée  à  initier  les  futurs 
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professeurs  d  ta  pratique  de  l'enseignement,  et  que  cette, 
sième  année  n'ait  d'autre  sanction  que  l'épreuve  d'une  cl 
faire,  pendant  une  durée  d'une  setnaine  au  moins; 

3"  Que  te  brevet  supérieur  siit  supprimé  pour  les  j 
normates,  et  remplacé  par  un  certificat  de  fin  d'études  qui  i 
te  droit  d'enseigner. 

(V.  pagei  S}9'SJ 


6'  QUESTION.  —  De  la  place  de  la  femme  dans  l'ensei 
ment,  l'inspeotion  et  l'administration  desétablisseï 
Becondaires,  i  tous  les  degrés. 

/°  Déseacêmirer  Vmseignemeni  dv  côié  des  eandidaia, 
2"  Renforcer  et  étendre  l'enseignement   du   côté  des  en 

accessibles  aux  femmes. 

J'  Faire  servir  l'enseignement  à  mutliplier  tes  condilto 

vie,    accessibles  aux  femmes,  en    dehors   de  l'-e»ueignei»en. 

même,   c'esl-à-éitv   les   préparer  à  toutes  sortes  de  métien 

que  :   lit^^erie,   eiuitwe,   nodet,  bijçaierie,   horiogerie,  gre 

librairie,  etc. 

[V.  pages  Sio-24 

/•  Les  Ecoiet   de   filies  feront  inspectées    par  des  fen 

2°  Les  Ecoles  mJxtes  seront  inspectées  par  des  femmes, 
loul  ce  qui  concerne  i'édv/:ation  féMinùte; 

3"  Les  Seules  primaires  supérieures  de  fiUet  êeront  imifti 
par  des  femmet; 

4°  Les-  Ecoles  professionnelles  de  filles  leroat  inspadée 
des  femmes; 

5°  Les  Ecoles  normales  d'institutrices  seront  impectée! 
des  femmes,  au  moins  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la 
raie  et  des  travaux  essentiettement  féminins. 

(V.  pagB  34 

Le  Congrès  demande  : 

Qu'il  se  fonde  une  fédération  de  femmes,  en  «»e  d'9b 
pour  elles  te  professorat,  l'inspection,  l'administration  dan 
établissements  féminins  d'instruction  secondaire  à  tOKS  les  d< 
sans  autre  distinction  que  leurs  eapacités. 

{V.  pa«a  S4' 
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QUATRIÈME   SECTION 


1"  QUESTION.  —  LtbwU  du  tn-TsU  de  la  famme. 

Le  Congrès,  considérant  : 

Que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  tonte  loi  de  protection 
visant  spécialement  ta  femme,  devient  fatalement  une  loi  d'oppres- 
sion, demande  pour  elle  la  liberté  du  travail. 

Etj  vu  la  situation  actuelle  de  la  femme  dans  la  sociélé,  ^ue 
toute  loi  tjui,  sout  prétexte  de  protection,  vise  la  liberté  du 
travail  de  la  femme,  sait  abrogée. 

(V.  page  9g 


2*  QUESTION.  —  Raison»  doonomigues  de  l'aTUisBement  da 
salaire  de  la  femme. 

/-e  Congrès  émet  le  vœu  : 

i"  Que  les  femmes  qui  s'occupent  des  Œuvres  de  bienfaisance, 
d'assistance  par  le  travail,  de  TvlUvement,  se  préoccupent  davan- 
tage de  la  question  sociale  et  des  responsabilités  qu'elle  comporte; 
qu'elles  s'efforcent,  non  seulement  de  secourir  l'ouvrière,  maïs 
surtout  d'aider  d  son  affranchissement  économique,  en  luttant 
contre  l'abaissement  des  salaires,  et  qu'elles  élèvent  les  enfants 
qui  leur  sont  confiés  dans  tes  mêmes  principes. 

^  Que  le  travail  des  prisonnières  et  femmes  hospitalisées 
dans  les  établissements  de  l'Etal  soit  rétribué' aux  prix  de  série  des 
syndicats;  que  leur  salaire  soit  payé  chaque  semaine;  qu'une 
partie  de  cet  argent  serve  à  rembourser  l'Administration  des  frais 
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de  leur  entretien,  et  que  le  reste  soit  employé  à  Uu 
pécule,  pour  le  jour  de  leur  libération. 

3°  ()ue  le  GouKernemenl,  en  ce  qui  concert! 
applique  aux  entreprises  de  travaux,  dans  les 
pénitentiaires,  des  dispositions  analoguet  à  celU 
iO  août  i  899,  relatif  aux  conditions  du  travail,  d 
publics. 


3'  QUESTION,  —  Des  moyens  de  favoriser  le 
femme  au  foyer  domestique. 

/•  Rendre  le  foyer  habitable  et  assuré,  par 
logements  populaires  et  la  constitution  légale  dt 
mille  u. 

X'  Engager  Us  jeunet  filles  à  s'orienter  vers  les  : 
où  le  goût  et  l'intelligence  dominent,  de  préféren 
l'aiguille  et  d  tout  trarail  purement  mantiel. 

3'  Organiser  l'apprentissage,  par  la  création 
nines  d'arts  et  métiers  et  la  création  de  bourses  d'af 

4°  Considérer  comme  un  mal  social  le  travt 
enfants  au-dessous  de  seize  ans;  étudier  les  moyei 
et  arriver  peu  à  peu  à  le  supprimer. 


A'    QUESTION.    —    Sociétés    coopératives    di 
(Syndicats). 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  toutes  les  femmes,  à  quelque  classe  qu'elle^ 
s'unissent  pour  aider  l'ouvrière  à  sortir  de  la  silui 
lui  est  faite,  et  qu'elles  aident,  par  tous  les  moy< 
pement  des  Syndicats  et  à  la  fondation  des  < 
production. 
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Le  Congrès  demande  : 

La  suppression  totale  des  ateliers  situés  dans  les  sous-sols. 

Qu'un  enseignement  spécial,  concernant  les  principes  de 
t'atsociation  et  de  la  coopération,  soit  donné  aux  adultes. 

Qu'il  soit  créé  un  service  comprenant  des  Inspecteurs  et  Ins- 
pectrices d'hygiène,  pour  visiter  les  ateliers  et  veiller  à  toutes  les 
prescriptions  sanitaires  de  l'hygiène. 

Que  le  travail  de  nuit  soit  interdit  et  que  les  Inspecteurs  veillent 
à  l'application  de  la  toi. 

(V.  page  198.) 

Travail,  des  domestiques  : 

Le  Congrès  demande  : 

1°  Qu'il  soit  créé  dans  toutes  les  communes  de  France,  des 
Bureaux  de  placement  gratuits,  dont  te  siège  sera  à  la  Mairie  ou 
à  la  Bourse  du  Travail. 

2'  Qu'il  soit  délivré  gratuitement  par  les  Municipalités,  à 
chaque  ouvrière  ou  domestique,  un  carnet  d'identité  contenant  le 
texte  de  la  loi  sur  le  travail,  avec  l'indication  que  les  Bureaux 
de  placement  gratuits  se  trouvent  à  la  Mairie  ou  à  la  Bourse  du 
Travail. 

3o  Qu'il  soit  indiqué  sur  le  même  carnet  que  tes  adresses  des 
asiles  et  refuges,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  se  trouvent 
dans  les  Mairies,  Commissariats  de  Police,  Bourse  du  Travail  et 
Syndical  de  la  profession. 

4°  Que  tout  employeur  soit  tenu  d'affecter  une  chambre  ou  un 
cabinet,  suffisamment  aéré,  pour  le  coucher  de  chaque  domestique  ' 
ou  employée. 

5"  Que  la  Commission  d'hygiène  et  la  Commission  départemen- 
tale du  travail  soient  appelées  à  s'occuper  de  la  q  uestion  du  travail 
det  domestiques. 

6'  Que  les  Conseils  deprud'hommes  soient  compétents  pour  juger 
tous  les  différends  entre  les  maîtres,  maîtresses  et  serviteurs,  la 
jurisprudence  des  Justices  de  paix  étant  trop  longue,  trop  compli- 
quée et  trop  coûteuse. 

7"  Qu'il  soit  créé  des  Cours  d'enseignement  ménager  et  qu'on 
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étudie  les  moyens  de  les  rendre  accessibles  à  toutes  les  domestiquei 
et  emplo}}ées  de  maisons;  que  des  Técompenxes  pécuniaires  soienl 
décernées  aux  élèves . 

8'  Afin  de  relever  la  condition  sociale  des  femmes  emplùyén 
attx  travaux  de  la  maison,  nous  proposons  que  les  domestiques 
soient,  à  l'avenir,  désignées  sous  te  nom  d'  «  ouvrières  ménagères». 

(V.  pages  198-199  et  302.1 


3'  QUESTION.  —  Utilité  de  développer  l'enseignement  agri- 
.  oole  pour  les  femmes.  —  Moyens  pratiques.  —  Ecoles 
d'agriculture  et  d'horticulture.  —  Fermes-écoles.  — 
Ecoles  de  demi-temps. 

Le  Congrès,  envisageant  que  l'instruction  agricole  et  horti- 
cole est  nécessaire  pour  tes  femmes,  aussi  bien  que  pour  les 
hommes,  réclame,  lanl  au  point  de  vue  des  transformations  scîen- 
ti/iques  que  pour  relever  aux  yeux  det  femmes  de  la  campagne  la 
profession  d'agriculteur  : 

1°  La  fondation,  dans  toutes  les  régions,  d'Ecoles  d'agricul- 
ture pour  les  femmes  ; 

2"  L'introduction,  dans  les  Ecoles  primaires  et  secondaires, 
de  Cours  d'agriculture,  cours  dont  les  Ecoles  normales  devront 
désormais  tenir  compte. 

{V.  page  ï9ï.] 
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CINQUIEME  SECTION 

ARTS  —  LETTRES   —  SCIENCES 


1''°  QUESTION.  —  Du  r61e  de  lafenutLe  dans  les  arts  depuis 
oiuQuaute  ana.  Sa  sitoatioii,  son  influence  (Ij . 

^'  QUESTION.  —  La  femme  dans  Tart  appliqué  i  rindottrie 
et  i  la  décoration. 

Le  Congrès  demande  : 

La  création  pour  les  femmes,  à  ta  suite  d'études  qui,  jusqu'à 
•présent,  sont  restées  théoriques,  d'Ecoles  d'art  appliqué,  sur  le 
modèle  des  Ecoles  Germain-Pilon  et  Bernard- Palissy,  afin  de  les 
exercer  à  exécuter  matériellement  les  compositions  qui  se  rattachent 
à  leur  future  profession . 

{V.  page  98.) 


3'  QUESTION.  —  Du  rôle  de  la  femme  dans  la  littérature 
depuis  cinquante  ans.  Sa  situation,  son  influence. 

4'  QUESTION.  —  Accès  des  femmes  aux  emplois  de  biblio- 
thécaires, couserrateurs  de  musées,  etc. 

Lt  Congrès  souhaite  que  la  solidarité  t'affirme  entre  les  femmes 
qui  écrivent,  et  que  celles  qui  ont  rétasi  à  s'asaurer  une  exislenee 
indépendante,  s'entendent  pour  protéger  collectivement  les  débu- 
tantes, les  décourager,  s'il  y  a  lieu,  et  Us  diriger,  en  tout  cas^  si 
c'est  possible,  vers  leur  spécialité. 

(1)  M'a  donné  li«a  k  aucun  vœa. 
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Le  Congrès  demande  la  création  d'une  sorte  de  Cer 
femmes  puissent  se  rencontrer  et  qui  serait  comme  un 
de  bienveillance  confraternelle. 

Pour  affirmer  mieux  encore  cette  solidarité,  il  soulu 
ce  Cercle  soit  adjoint  un  bureau  de  renseignements,  q' 
les  commençantes  bien  douées  à  atteindre  une  situation 
arts  ou  dans  les  lettres. 

(V.  pa 


5*  QUESTION.  —  De  la  situation  actuelle  de  la  fem. 
les  sciences  :  Mathématiques,  astronomie,  pi 
chimie^  histoire  naturelle,  midecine,  etc. 

Sages-femues  : 

Le  Congrès  demande  : 

/"  Que  l'on  porte  à  trois  ans  ta  scolarité  des  sages-feu 
prendraient  le  nom  d'accoucheuses  et  qui,  aux  notions 
usuels  et  d'antisepsie,  ajouteraient  la  théorie  et  la  pra 
interventions,  qu'elles  font  aujourd'hui  par  'fraude,  et 
auraient  le  droit   de  faire,  les  ayant  apprises. 

2"  Qu'il  soit  fondé,  pour  les  femmes  et  les  enfants,  «i 
dont  le  personnel  médical  et  administratif  soit  eni 
féminin. 

(V.  pas 

Astronomie  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

/•  Que  dans  les  Universités  de  France,  il  soit  fc 
Observatoires  où  hommes  et  femmes  puissent  venir  s 
dans  la  science  de  l'astronomie  ; 

2'  Que  l'instruction  de  la  femme,  qui  est  destinée  . 
compagne  intellectuelle  de  l'homme,  soit  aussi  large 
compréhensive  que  possible. 

[V-  P»8 
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6°  QUESTION.  —  UoyenB  pratiques  d'enseigner  aux  femmes, 
dans  les  TÎUes  et  dans  les  campagnes,  l'hygiène  delà 
famille  et  de  l'enfant. 

Bains  et  lavoirs  : 

/■■  Qu'il  soit  créé,  à  Paris  et  dans  toutes  Us  villes  de  France,  des 
lavoirs,  séckoirs  et  bains  municipaux  gratuits. 

2"  Qu'il  soit  créé,  dam  les  villages ,  det  établissemenls  similaires 
proportionnés  aux  besoins  particuliers  des  localités. 

S'  Que  toutes  les  questions  d'hygiène  qui  intéressent  les  travail- 
leurs, ouvriers  et  ouvrières,  soient  mises  à  l'élude,  dans  les  syndi- 
cats, groupes  et  sociétés  ouvrières. 

4"  Qu'il  soit  déposé  ait  Conseil  Municipal,  à  Paris,  des  pétitions 
demandant  à  bref  délai  la  création  de  bains  et  de  lavoirs  munici- 
paux gratuits. 

(V,  page  161.) 

Education  phïsioue  : 

Le  Congrès  demande  : 

Qu'une  part  plus  grande  soit  faite,  dans  les  Écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices,  à  l'éducation  physique,  basée  sur 
les  connaissances  physiologiques  et  scientifiques. 

(V.  p»««  m.) 

Hygiène  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i"  Que  l'étude  de  l'hygiène  de  la  famille  et  de  l'enfant  fasse 
partie  obligatoire  de  tous  les  programmes  de  l'enseignement 
féminin,  tant  de  l'enseignement  primaire  que  de  l'enseignement 
secondaire. 

i'  Que  les  candidates  à  tous  les  examens  soient  toujours 
interrogées  sur  l'hygiène,  d'après  un  programme  spécial  qui 
aéra  adopté  pour  chacun  de  ces  examens. 

3*  Que,  dans  les  cours   d'adultes  pour  les  jeunes   filles,  une 
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place  imporlante  soit  réservée  à  l'enseignement  de  l'hygiène  du  U 
famille  et  de  l'enfant. 

4°  Que  des  conférences  d'hygiène  pratique,  desUnéet  aux 
femmes  à  partir  de  fS  ans,  soient  organisées  danj  toutes  les  eiltes 
et  les  campagnes  par  les  Sociétés  et  les  Ligues  de  l'enseignement 
existant  déjà,  et  par  des  Sociétés  nouvelles  qui  pourraient  être 
tréées  à  cet  effet. 

(V.  page  206.) 

Puériculture  : 

/•  Organiser  dans  les  Ecoles  normales  primaires  et  dans  les 
écoles  primaires,  élémentaires  et  supérieures,  un  enseignement  de 
l'hygiène  théorique  et  surtout  pratique. 

3°  Afin  de  rendre  possibles  les  exercices  pratiques,  réaliser 
l'un  des  trois  moyens  suivants  : 

a}  Créer,  dans  le  voisinage  des  Écoles  normales  primirires  et 
des  écoles  primaires,  une  crèche  pour  l'enseignement 
rationnel  et  pratique  de  l'hygiène  infantile; 

b)  Assurer  l'accès  des  Écoles  maternelles  aux  grandes  élèves 

des  écoles  primaires  de  iZ  à  1S  ans  ; 

c)  Doter  les  écoles  primaires  d'un  musée  d'hygiène  pour  les 

démonstrations    concrètes    et    d'un   laatériel    pour    les 
exercices  manuels. 
3°  Organiser  un   etueîgnem^nt  pott-4colaire   de  l'hygiène,  au 
moyen  de  conférertces^causcries, 

4°  Organiser  un  enseignement  extra-scolaire  de  l'hygiène,  au 
moyen  des  crèches,  dont  quelques-unes,  faisant  office  de  crèches- 
écoles,  seront  spécialement  aménagées  en  vue  de  cet  enseigtiement. 
ô"  Les  crèches-écoles  foi-meront  un  personnel  féminin,  qui 
offrira  toutes  les  garanties  de  savoir  et  ifexpérintce,  et  remplira 
une  double  fonction  maternelle  et  pédagogique. 

[V.  pogaa  S0»-3ia.) 
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COnSEIL  NATIONAL   DES  FEMMES  FRANÇAISES 

Le   Congrès  émet   le   vœu  : 

Qu'tin  Conseil  National  des  Femmes  soU  créé  en  France. 

Comme  moyen  pratique  d'arriver  à  une  représentation  aussi 
tiquitable  que  possible,  le  Congrès  propose  de  demander  aux 
bureaux  des  trois  Congrès  féminins  qui  se  sont  réunis,  ou  vont 
se  réunir  celle  année,  de  déléguer  ekacun  trois  membres;  la 
ri'union  de  ces  trois  délégations  formerait  le  Comité  d'initiative 
du  Conseil  National  des  Femmes  françaises. 

Le  Bureau  du  2'  Congrès  des  Œuvres  et  Institutions  féminines 
devra  désigner,  s'il  y  a  lieu,  les  trois  Déléguées  qui  le  représente- 
ront dans  te  Comité  d'initiative.  Il  propose  que  ces  (rois  Déléguées 
ne  soient  pas  nécessairement  prises  parmi  les  membres  du  Bureau 
du  Congrès. 

[V.  page  306.) 


VaS,V  FINAL  DU   CONGEES 


Qu'il  soit  formé  une  Commission  de  permanence,  chargée  de 
poursuivre  la  réalisation  des  vœux  émis  par  le  Congrès, 
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VŒUX  COMPLEMENTS 


A 


PREMIERE   SECTIO 

PDILAHTHROPIE  ET  ÉCONOMIE 

8ecoi;rs  av\  blessés  : 

LcCongrèf  émet  levœuque,toua  teêhommei 
lus  (es  drapeaux,  toutes  les  femmes  {atsen\ 
ociétès  de  la  Croix- Rouge. 


Associations  d'institutrices  : 

Le  Cottgréa  demande  : 

Que,  dant  tous  les  p3|/«,  les  institutrices  se  g 
lilés,  pour  former  des  Associations  d'aide  el  de 


Jardins  olvriers  : 

Le  Congre»  dem,ande  ; 

1»  Que,les  terrains  incultes  appartenant  à  ta 
sistance  publique,  et  au  Génie  militaire,  soient 
des  m-unicipaHlés,  là  où  ils  sont  situés, 

2°  Que  loue  les  ménages  qui  auront  au  moins 
en  feront  la  demande,  soient  mis  en  possession 
lilé  de  terrain,  pour  être  cultivée  en  jardin . 

3°  Qu'ii  soit  fourni  gratuitement  des  grainei 
tous  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

4°  Qu'il  soif  misigalement  à  la  disposilion  t 
mérex  de  fmnitle  la  même  quantité  de  terrain 
ménages. 

(1)  Le  mot  «  complémeDt&ires  n  n'implique  &ucu 
ipécifle  simplement  que  cet  Tueux  ue  se  rapporteol 
que  les  précédents  aux  questioiu  du  programme.  — 
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îi"  Que  (es  [emmeit  veuves,  mères  de  famille  qui  en  feront  la 
demande,  jouisienl  du  même  privilège  que  les  ménages;  gii'il  leur 
soil  accordé  les  sentences,  engrais  et  outils  nécessaires  pour  le  tra- 
vail du  jardin. 

6"  Que  la  Ville  de  Paris  autorise  les  familles  pavcrcs  à  cultiver 
les  anciens  terrains  d'épandage  de  la  plaine  de  Gennevilliers. 

(V.  page  na.) 

Education  basék  sur  la  bonté  : 

Le  Congrès,  approuvant  te  principe  de  la  morale  basée  sur  la  bonté, 
émet  le  "ceu  : 

Quo  les  éducateurs  s'appliquent  à  faire  pénétrer  dans  l'àme  de 
l'enfant  l'horreur  de  iégolsme  et  de  la  cruauté. 

(V.  page  au.) 


TROISIEME  SECTION 

ËDUCATIOn    INDIVIDIIELLE,    ÉDUCATIOn    SOCIALE 
PÉDAGOGIE 


Dotations  a  des  Écoles  : 

Le  Congrès  souhaite  : 

Que  dans  tout  les  Etats,  et  surtout  en  France,  l initiative  privée 
suive  le  bon  exemple  donné  par  l'initiative  russe,  et  dote  les 
Ecoles  libres  préparant  aux  Universités. 

(V.  page  19.) 

Universités  populaires  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  Unioersitéa  populaires  se  multiplient  de  plus  en  plus, que 
ce  ne  soit  pas  seulement  à  Marseille,  Lyon,  Paris,  Bordeaux,  Mont- 
pellier qu'il  y  en  ait,  mais  dans  toutes  les  villes  de  France. 

[V.  page  109.) 

Egautë  des  traitements  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  la  femme,  professeur  d'enseignement  secondaire    ou  supé- 
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rieur,  ail  le  même  traitement  que  le  professeur  homme  de  l'emei- 
gnemenl  tecondaire  ou  tupirieur. 


(V.  pagM  111  et  atl.} 


Education  fahilule  : 


Coneidéranl  qu'il  imperte  de  favoriser  Céducatîon  familiale,  de 
soutenir,  à  cet  effet,  la  femme  dans  l'exercice  de  ses  droits  el  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs,  comme  mère  et  comme  éducalrice  :  i"  une 
Association  humanitaire,  dite  «Union  FrançAite  de»  Mères  de  fa- 
mille »,  sera  fondée  en  France. 

S°  Des  Associations  nationales,  basées  sur  les  mêmes  principes 
ijiie  celle  proposée  pour  la  France,  seront  fondées  dans  les  p:iys 
étrangers  où  elles  font  encore  défaut. 

(V.  page  m.} 

Sociétés  d'éducation  : 

1°  L'éducation  à  l'école  ne  pouvant  suffire  à  tous  les  points  de 
une,  au  point  de  vue  pratique  surtout,  les  jeunes  filles  devraient 
s'appliquer  à  compléter  l'éducation  qu'elles  ont  reçue  dans  les 
écoles,  et  les  jeunes  femmes  se  préparer  davantage  à  se  mettre  en 
mesure  de  combler  les  lacunes  du  régime  actuel  chez  leurs  cnfanU. 

2*  Pour  arriver  à  cette  fin,  le  meilleur  moyen  est  d'organiser  des 
Sociétés  d'éducation,  qui  Auraient  des  sections  dans  toutes  les  rilles. 
et  dont  les  nombreux  moyens  d'action,  cours,  conférences,  bJbiio- 
théques,  bulletins  périodiques,  expositions,  concours,  examens,  etc., 
auraiey\l pour  but  de  les  instruire  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  bien  remplir  leurs  devoirs  de  mères  de  famille  et  de  maîtresses 
de  maison. 

(V.  page  MS.) 

Orphelinat  des  Arts  : 

Le  Congrès  souhaite  : 

Que  les  artistes  s'intéressent  tous  à  l'œuvre  de  l'Orphelinat  des 
Arts, et  fondent  dans  d'autres  villes  des  orphelinats  semblables. 

ÇV.  page  »«.) 

Education  des  aarçons  : 

Le  Congrès  demande  : 

i"  Qu'une  part  plus  grande  soit  donnée  à  ta  femme  dans  l'éduca- 
tion des  garçons  ; 

8"  Qu'on  supprime,  dans  l'histoire,  la  glorification  de»  criminels; 

3°  Que  les  grandes  femmes  soient  glorifiéesau  même  titre  que  les 
grands  hommes. 

(V.  page  1*8.1 


d.yGooglc 


V(EGI  COUPLâKBNTAIRES  5i 

Professorat  dd  piano  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  dans  les  principales  villes  de  France,  toit  dans  les  Con 
valoires  de  l'Etat,  soit  dans  lesécoles  libres  dues  à  l'initiative  pr 
des  professeurs,  on  crée  un  cours  spécial  de  pédagogie  musit 
indépendant  du  cours  d'exécution. 

IV.  page2i0.; 

Etude  de  la  langue  maternelle  : 

Le  Congrès  demande  ; 

Que  dans  toutes  les  Ecoles  normales  primaires  ou  supérieu 
l'étude  de  la  langue  m&temelle  soit  poussée  plus  loin  et  pluspro, 
dénient  qu'elle  ne  l'est  engénéral. 

(V.  page2i0.; 

Baccalauréat  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu'il  soit  créé,  dans  chaque  Université,  lanl  que  le  baccalau 
classique  sera  indispensable  à  l'accession  aux  professions  tibén 
des  cours  de  préparation  au  baccalauréat,  à  partir  de  la  troisi 
année  d'études  secondaires  dans  les  lycées  de  jeunes  filles. 

(V.  page  392.) 

ASSOCUTION  FÉMINISTE  1 

Le  Congrès,  persuadé  de  l'importance  des  services  rendus  ■ 
cause  des  femmes  par  le  «  Women's  Institute  »  de  Londres,  éme 
vœu  : 

Qu'une  Association  analogue  soit  créée  en  France. 

(V.  page  398,; 


QUATRIÈME  SECTION 


Concurrence  entre  les  Œuvres  : 

Le  Congrès,  considérant  que  les  Œuvres  d'assistance  et 
Œuvres  d'organisation  sont  distinctes  en  principe,  et  poursuit 
des  buts  différents,  émet  le  vœu  : 
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Que  ces  œuvres,  en  leurs  attributions  respective»,  ne 
pas  la  concurrence  déplorable  dont  l'ouvrière  seule  ressen 
néf&stes. 

(V.  paj 


CINQUIEME  SECTION 
arts  —  lettres  —  sciences 

Femmes  docteurs  : 

Les  femmes  munies  du  diplôme  de  docteur  en  médecin 
tant  scientifiquement  les  mêmes  garanties  que  leur»  confr 
culins,  puisqu'elle»  ont  fait  les  mêmes  études  et  subi  i 
examens  de  capacité  ;  el,  au  point  de  vue  moral,  une  femmi 
une  autre  femme,  et  surtout  une  jeune  fille,  offrant  de» 
spéciales  que  nul  ne  saurait  sérieusement  contenter;  et,  . 
égale,  la  femme  méritant  une  confiance  égale  à  celle  qu'a 
à  l'homme. 

Le  Congrès  engage  te»  femmes  .* 

l"  A  se  débarrasser  du  préjugé  qui  corniste  à  croire  qi 
leurs  femmes  manquent  de  décision  et  de  sang-froid  da: 
graves,  pour  soigner  les  malades  aussi  bien  que  les 
homme»  ; 

2»  A  recourir  spécialement,  pour  elles  et  leurs  filles,  au 
des  femmes  docteurs  en  médecine. 

(V.  pages  i! 

E^5EIGNEHENT  DE  L'BMBRÏOGÉNIE  : 

Le  Congrès,  après  avoir  entendu  le  remarquable  t 
M"'  Nutt  tur  l'utilité  d'enseigner  l'embryogénie,  dernand 

La  création  de  cour»  pour  le»  mères  de  famille,  afin  d 
eeigner  tes  conditions  dan»  tesquelle»  se  produit  le  déve. 
normal  de  l'enfant. 

(V.  pa, 

RÉFORHB  DU   COSTUME  FÉMININ  : 

Le  Congrès  est  d'avis: 

Qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  le  coslume  féminin,  au  pov 
hygiénique,  esthétique,  pratique  et  éconornique. 

(V.  W 
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PuÉBlCOLTCRE  : 

Le  Congrès,  considérant  que  l'assistance  m&ferneUe  mise  en  pra- 
tique par  r  Association  des  Dames  Matiloises,el  les  Œuvres  fondées  à 
son  instar  ù  Sainl-Ramberl,  au  Havre,  constitue  une  reunre  natio- 
nale, sociale,  humanitaire. 

Appelle  l'atlention  des  Pouvoirs  publics  et  de  l'iniliatioe  privée 
sur  la  nécessîU  de  créer  des  institutions  analogues,  afin  de  rendre 
la  puériculture  prospire. 

(V.  page  210.) 

GiRDES-HALADES  : 

Le  Congrès  exprime  le  va:u  : 

Que  des  bourses  pour  les  futures  gardes-malades  soient  créées 
dans  les  lycées,  afin  de  leur  faciliter  l'accès  de  l'Ecole  profession- 
nelle des  infirmières. 


(V.  page  210.1 


Cercle  dramatique  : 


Le  Congrès  émet  le  vœu; 

Que  dans  chaque  pnys  oii  les  femmes  dramaturges  se  voient  «  par 
principe  i  éloignées  du  théâtre,  un  cercle  dramatique  soit  fondé, 
dans  le  but  de  faire  connaître  au  public  la  pensée  et  le  génie 
féminins. 


Profession  remplaçant  la  dot  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  ; 

l'Que  les  sacrifices  faits  par  les  parents,  en  vue  de  consliluer 
une  dot  à  leur  fille,  aient  à  l'avenir  pour  objet  de  lui  assurer  une 
profession  déterminée, d'après  ses  aptitudes,  cipable  de  la  faire  viore 
dans  la  dignité  de  l'indépendance  individuelle  el  de  la  mettre  à  l'abri 
des  vicissitudes  de  la  fortune. 

2"  Qu'il  soif  fait  un  devoir  aux  institutrices  d'écoles  primaires,  el 
aux  directrices  de  lycées  et  de  collèges,  de  dénombrer  à  leurs  élèves  les 
métiersetprofessionslibérales  accessitiles  aux  femmes,notamment  ceux 
qui  s'adaptent  le  mieux  à  leur  caractère  et  au  tempérament  féminin. 

(V.  page  250.) 
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FÊTES  ET  RÉCEPTIONS 


LUNDI  IS  JUIN,  A  9  HEURES  DU  SOIR 

Réception  au  Palais  de  la  Femme,  par  le  Comité  du  Congrès. 

Fôte  (représentation  et  concert)  offerte  par  M°"  Pégard, 

Secrétaire  générale  du  Congrès. 


JEUDI  21  JUIN,  A  5  HEURES 

Réception  du  Congrès  par  le  Conseil  Hunioipal, 
h.  YHÔtel  de  ViUr. 


JEUDI  il  JUIN,  A  d  HEURES  DU  SOIR 

Réception  des  Déléguées  étrangères  et  du  Bureau  du  Congrès, 

par  H.  Richter,  Commissaire  général  d'Allemagne 

au  Pavillon  de  l'Allemagne,  à  l'Exposition. 


VENDREDI  22  JUIN,  A  9  HEURES  DU  SOIR 

Réception  par  le  Comité  du  Cercle  du  7'ravail  fémin 
Inauguration  du  Cercle. 


SAMEDI  23  JUIN,  A  B  HEURES  DU  SOIR 

Banquet  offert  aux  Membres  du  Congrès 
par  te  Bijreaa  du  Congrès. 


LUNDI  2S  JUIN,  A  3  HEURES 

Matinée  d'adieux  à  Vile  du  Bois  de  Boulogne, 
offerte  par  M™'  Jules  Siegfried,  Vice-Préaidente  du  Congrès. 
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LE  CONGRÈS  A  L'B(»TEL  DE  VIUE  ^ 

Le  jeudi  21  juin,  à  S  heures,  la  Municipalité  de  Paria  a  reçu 
dans  les  salons  de  l'Hôtel  de  Ville  leo  Membres  au  Congrès 
Jitlemalional  des  Œuvres  et  Inslîlutions  féminines. 

M.  Paul  Ë9cudier,  Vice-Président  du  Conseil  Municipia], 
entouré  des  membres  du  Bureau  et  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  M.  Autrand,  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  M.  Laurent,  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de 
policé,  MM.  les  directeurs  et  chefs  de  service  des  deux  Préfec- 
tures, ont  fait  aux  Congressistes  les  honneurs  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Dans  la  nombreuse  assistance  on  remarquait  : 

M'"  Monod,  Présidente  du  Congrès, 

M™"  Bogelot,  Présidente  d'honneur, 

M"""  Blanc-BentzOD,  Marion,  directrice  de  l'Ecole  normale 
de  SèTres,  Coignet  et  Jules  Siegfried,  Vice-Présidentes, 

M""  Pégard,  Secrétaire    générale, 

M"""  Legrain  et  Dussaud,  M""  Jeanne  Chauvin  et  Dugard, 
Secrétaires. 

M""  Gevin-Cassal,  Déléguée  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
Stritt,  Déléguée  d'Allemagne,  Johanne  Meyer,  du  Danemark, 
Callirhoé  Parren,  de  Grèce,  Nendtvlch,  de  Hongrie,  Sémetch- 
kine,  de  Russie,  IIull  Larned,  des  Etats-Unis,  ainsi  que  les 
Déléguées  de  Londres,  du  Canada,  des  Pays-Bas,  de  la  Bel- 
gique, de  l'Autriche,  de  l'Italie,  etc. 

H.  Paul  Escadier,  Vice-Président  du  Conseil  Municipal, 
leur  a  souhaité  la  bienvenue  en  ces  termes  ; 

Mesdames, 

C'est  une  grande  joie  pour  mol  de  saluer  les  représentants 
français  et  étrangers  des  Œuvres  et  Institutions  féminines,  de 
leur  souhaiter  la  bienvenue  dans  notre  liaison  municipale, 
accueillante  à  qui  soutient  une  cause  juste . 

Votre  cause,  Mesdames,  est  celle  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 

(I)  EïtrtU  dn  Bulletin  municipal  officiel  d»  la  Ville  dt  Paru.  • 
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de  la  liberté  et  de  IVgalité  de  la  femme  ;  et  le  Conseil  Municipal 
ne  peut  qu'encourager  une  entreprise  auaai  conforme  aux  idées 
généreuses  qu'il  défend  lui-même  et  qu'il  a  réalisées  dans  la 
mesure  de  ses  attributions. 

Ainsi,  la  communauté  dersentiments  nous  unit  ;  c'est  plus 
que  delà  sympathie,  c'est  presque  de  l'amitié.  L'amitié  ne  va 
pas  sans  la  franchise  :  je  vous  parlerai  sincèrement. 

Je  n'ai  d'ailleurs  que  du  bien  à  dire  des  femmes  et  du  fémi- 
nisme ;  je  n'en  pourrais  dire  du  mal  sans  accuser  les 
hommes,  dont  l'égolsme  a  causé  presque  toujours  les  erreurs 
et  les  fautes  des  femmes. 

La  femme  a  été  successivement  l'esclave,  la  servante  et  la 
femme  de  ménage  de  l'homme  :  vous  poursuivez  le  dessein  d'en 
faire  sa  compagne  et  son  égale.  Ceux-là  sont  des  étourdis  qui 
rient  de  voire  entreprise  ;  ils  sont  insensés  ou  méchants,  ceuK 
qui  la  combattent  ;  car  si  vos  revendications  n'intéressent  appa- 
remment que  les  femmes,  elles  corn  portent  en  réalité  une  réper- 
cussion certaine  sur  le  bonheur  de  l'Humanité. 

[Applaudissements.) 

Dans  une  société  comme  la  nôtre,  fondée  sur  le  mariage  et 
la  famille,  c'est-à-dire  sur  l'union  assortie  et  harmonieuse  de 
l'homme  et  de  la  femme,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  préparer 
cette  union  par  une  éducation  appropriée  au  but  à  atteindre. 
Or,  pour  être  durable  et  heureuse,  une  telle  association  ne 
demande  pas  seulement  des  sympathies  physiques  réciproques, 
elle  exige  aussi,  elle  exige  surtout  des  liens  moraux  et  intel- 
lectuels. 

a  Allez,  allez,  disait  Eugène  Pelletan  aux  partisans  de  la 
toute-puissance  masculine,  unissez  les  sommeils,  dans  voirc 
paradis  de  pot-au  feu,  sans  unir  les  esprits,  mais  retenez  bien 
ceci  :  en  pressant  dans  ses  bras  une  âme  nulle,  le  mari  presse 
seulement  uns  servante  de  plus.  Et,  comme  l'homme  cherche 
avant  tout  le  mariage  de  la  pensée,  savez-vous  ce  qu'il  fera? 
Il  imitera  Périclès,  il  passera  chez  Aspasie.  » 

Voilà    le  problème    :    marier    les    esprits,     former     des 
épouses  capables  de  devenir  les  collaboratrices  de  leur  mari. 
[ApiJlaiidisseTnents  et  bravos.) 
,     En  parcourant  le  programme  de  votre  Congrès,  j'ai  vu  que 
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VOS  efforts  portaient  Burtout  sur  trois  points   :  exter 
droits  de  la  femme  dans  la  vie  civile;  son  admission 
plois  publics  ;  son  inscription  sur  les  listes  électorale» 
faculté  d'être  élue. 

Sur  le  premier  point,  vous  avez  déjà  obtenu  de 
résultats  ;  et,  pour  ne  citer  que  les  exemples  les  plus  fr 
la  pleine  capacité  accordée  à  la  femme  séparée  de  bi 
droit  d'autoriser  le  mariage  des  enfants,  sont  autant 
toires  importantes  remportées  sur  le  Code. 

Je  nn  contredirai  point  votre  désir  de  panenlr  i 
plots  publics.  Vous  avez  prouvé  souvent  que  vous  y  étie 
préparées  que  beaucoup  d'autres. 

Le  service  de  l'Assistance  en  particulier  trouve 
de  précieux  auxiliaires.  Aux  grandes  oeuvres  d'huma 
nous  préoccupent,  vous  avez  tenu  à  honneur  d'apport 
concours.  Dans  celles  surtout  où  la  charité,  l'abnégi 
dévouement  sont  des  vertus  nécessaires,  la  femme 
tenir  une  place  prépondérante. 

Un  a  dit,  en  efTet,  que  les  hommes  avaient  les  prot 
l'amilié,  que  les  femmes  en  avaient  les  grâces.  Appl 
l'assistance,  cette  observation  n'est  pas  moins  juf 
femmes  ont  une  manière  de  donner  qui  vaut  mieux 
qu'elles  donnent;  elles  savent  tes  mots  qui  enchanten' 
Misères  physiques,  misères  morales,  aucune  douleur, 
détresse  ne  résiste  à  leur  mystérieux  pouvoir.  L'hommi 
la  femme  se  donne  ;  l'homme  généreux  vide  sa  ht 
femme  y  ajoute  un  peu  de  son  cœur,  {Très  bien!  Très 
Vifs  applaudissements.]  Etre  d'amour  et  de  dévouemi 
laisse  après  elle,  au  lit  du  malade,  dans  la  mansarde  d 
gent,  comme  une  chaleur  de  tendresse,  comme  un  pat 
bonté  et  de  compassion.  Oui,  en  vérité,  les  hommes  ont 
cédés  de  la  bienfaisance,  les  femmes  seules  en  ont  le£ 

Conquérez  donc,  autant  que  vous  le  pourrez,  les 
de  l'Assistance  publique;  mais  il  est  un  point  sur  lequel 
permettrez  de  ne  plus  être  d'accord  avec  vous,  puisqut 
ai  promis  la  franchise  :  il  s'agit  des  droits  politiques  des 

Je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  répéter,  les  plais 
plus  faciles  que  spirituelles  dirigées  contre  la  femme  i 
contre  la  femme  député...  Un  fonds  de  vérité  est  pourta 
BOUS  ces  lazzi,  car  la  raillerie  populaire,  si  elle  frappe  I 
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OU  si  elle  vise  mal,  n'est  jamais  complètemeot  en  dehors  du  but. 
Je  vous  avoue,  pour  ma  part,  que  je  me  représente  mal  uoe 
Taoïille  où  la  mère  ferait  acte  de  cuididat. 

Supposons  qu'à  la  suite  d'une  querelle  futile,  le  mari,  pour 
se  venger,  soit  candidat  à  son  tour,  et  voyez  d'ici  les  afScheade 
H*"  Chose  recouvrant  celles  de  H.  Chose,  que  recouvriraient  à 
leur  tour  celles  de  l'épouse  opiniâtre.  Songez  aussi  à  la  per- 
plexité du  fils  ou  de  la  QUe  qui,  son  bulletin  de  vote  à  la  main, 
ne  saurait  se  décider  entre  deux  êtres  également  chers.  Faites- 
nous  enfin  la  grâce  de  croire  que  nous  ne  pourrions  siéger  à 
voscAtés  en  toute  liberté  d'esprit.  Vous  répondez  que  notre 
présence  ne  vous  trouble  pas.  Alors  c'est  nous  qui  sommes  en 
retard  et  qui  ne  sommes  pas  prêts  ! 

Aussi  bien,  ce  sont  les  mœurs  que  vous  devez  modiSer,  et 
votre  rôle  de  moraliste  me  parait  inSniment  préférable  à  celui 
de  législateur.  Ce  sont  les  moeurs,  en  effet,  c'est-à-dire  la  cou- 
tume et  les  préjugés,  qui  vous  empêchent  le  plus  souvent  de 
parvenir  aux  situations  que  votre  intelligence,  votre  patience, 
votre  talent  devraient  sufûre  k  voua  assurer.  Efforcez-vous  donc 
de  modifier  les  moeurs  ;  vous  y  réussirez  à  coup  sûr,  d'abord 
parce  que  la  raison  et  le  droit  sont  avec  vous,  ensuite  parce 
que  vout  âtes  d'incomparablea  apôtres. 

■  Quand  elles  s'en  mêlent,  écrivait  H.  Joba  Leittoiaiw, 
les  femmes  sont  de  terribles  révolutionnaires  ;  il  n'y  a  qu'elles 
pour  trouver  le  chemin  des  cœurs  et  le  secret  des  passions. 
Vous  avez  tous  entendu  parler  de  ces  êtres  spécialement 
doués  qui  devinent  la  place  des  sources  sous  la  terre  avec 
une  simple  baguette  de  coudrier.  Les  femmes  possèdent  aussi 
cette  sorte  de  divination  magnétique;  elles  savent  où  sont  les 
sources  cachées,  elles  ont  la  baguette  magique  qui  ouvre  le 
mystérieux  réservoir  des  larmes.  C'est  là  ce  qui  fait  d'elles 
des  instrumenta  irrésistibles  de  propagande.  * 

Mesdames,  nous  sommes  tous,  sans  distinction,  les  colla- 
borateurs d'une  même  et  grande  œuvre.  Dans  l'armée  où  nous 
combattons  céte  à  cdte  pour  une  humanité  meilleure,  il  ne  faut 
pas  regarder  l'habit,  mais  le  drapeau  que  l'on  porte  !  Je  souhaite 
que  le  vôtre,  pareil  à  celui  de  la.  bonne  Lorraine,  «  après  avoir 
été  à  la  peine,  soit  à  l'honneur  !  b 

[Salue  d' applaudissements  et  braoos.) 
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H.  Antrud,  Secrétaire  général  de  la  Prérecture  de  la 
Seine,  i»end  ensuite  la  parole . 

Aux  très  aimables  compliments  de  bienvenne  de  M.  le  Vice- 
Président  du  Conseil  Municipal  de  Paris,  il  veut  ajouter  ceux  du 
représentant  du  Gouvernement  de  la  République. 

11  se  félicite  de  l'agréable  mission  qu'a  bien  voulu  lui  confier, 
dans  cette  circonstance,  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

En  aon  nom,  il  est  heureux  d'ofïrir  son  respect  et  son  salut 
à  ce  Congrès  international  auquel  ont  participé,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle,  tant  d'apôtres  distinguées  de  l'amélio- 
ration du  sort  de  la  femme  de  toua  les  pays. 

M"'  Monod,  Présidente  du  Congrès,  remercie  le  Conseil 
Municipal  de  sa  bienveillance  et  de  son  aimable  accueil.  En 
termes  élevés  et  très  applaudis,  elle  expose  que  le  Congrès 
International  des  Œuvres  et  Institutions  féminines  a  pour  but, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  de  favoriser  l'édu- 
cation morale  de  la  femme  et  de  la  rendre  digne  de  sa  situa- 
tion dans  le  monde. 

M"'  Vincent,  Présidente  de  l'Egalité,  remercie  également 
le  Conseil  Municipal  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Messieurs,  Mesdames, 

Le  Congrès  des  CEuvres  et  Institutions  féminines  approche 
du  terme  de  ses  travaux,  que  j'appellerai  les  grandes  assises  du 
féminisme. 

Animées  des  mêmes  sentiments,  Françaises  et  Etrangères, 
nous  abordons,  au  cours  de  nos  travaux  et  de  nos  discussions, 
les  questions  les  plus  hautes  et  les  plus  graves  de  la  vie  mo- 
derne. 

Nous  pouvons  dire  que  nous  cherchons  dans  ce  Congrès  à 
améliorer,  non  seulement  la  condition  de  la  femme,  mais  aussi 
celle  de  l'homme  et  celle  de  la  famille. 

N'est-ce  pas  une  grande  solidarité,  la  vraie,  celle  qui  réunit, 
dans  un  but  commun,  tant  de  centaines  de  femmes,  de  toutes 
les  conditions  sociales  et  amène  le  rapprochement  de  toutes  les 
classes  de  la  société? 

Le  Conseil  Municipal  de  Paris,  en  envoyant  des  femmes, 
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comme  déléguées,  dana  les  Congrès  internationaux,  en  sub- 
ventionnant lea  Congrès  tenus  à  Paris,  montre  l'intérêt  qu'il 
porte  à  toutes  les  causes  d'émancipation  et  de  justice. 

Kn  recevant  le  Congrès  tout  à  l'heure,  M.  Escudier  ne 
nous  a-t-il  pas  dit:  <  Votre  cause  est  celle  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  femme  ;  or,  dans  la  mesure  de  ses  attributions, 
le  Conseil  ne  peut  qu'encourager  une  CËuvre  dont  le  but  est  si 
conforme  aux  idées  généreuses  qu'il  défend  lui-même.  » 

Messieurs,  Mesdames, 

Je  suis  heureuse  de  saisir  cette  occasion  de  remercier  le 
Conseil  Municipal,  les  Déléguées  élrangères,  la  Presse  qui  nous 
prête  son  concours  bienveillant,  et  toutes  les  femmes  qui  ont 
aidé  et  qui  aideront  au  succès  du  féminisme. 

[Applaudissements  prolongés.) 
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3.%,  rue  Saiot-Honoré,  Paris. 
Bertaux  [M.'°'  Léon).  — Membre  du  Comité  du  CongrÈa  ;  Statuaire; 
fondatrice  de  l'Union  dea  Femmes  Peintres  et  Sculpteurs.  —  CbUeati 
de  Lassay,  par  DoUon  (Sarlbe). 
Berteanz  <M"').  —  33,  rue  de  BeJleehasse,  Paris. 
Berthonet  (M»*).  —  Chef  d'institution.  —  26,  rue  Boileau,  Paris. 
Bertin  (M°"  Emile).  —  Vice-Présidente  de  fAdelpfaie.  —  83,  avenue 

do  Bois-de- Boulogne,  Paris. 
Bsaaière  (H.).  —  Paris. 
Beasy  [M"-  J.).  —  19,  rue  f  ortuny,  Paris. 

BdKobrazow  (M™"  d«).  —    Présidente   de  la   Société  du  Féminisme 
fpiritualiste.  —  4,  rue  Saint-James,  Neuilly  (Seine). 
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Biberstein  (H""  tou).  —  Scboneberg,  Berlin  (Âllemagoe). 
Bieber-Boehm  (M.<"'  Hanna).  —  Présideate-Déléguéede  l'AssociatioLi 
c  Jugendscfaûtz  »  (ProtectioQ  de  la  Jeunesse).  —  3B,  Kaiser  Wilhelm 
Strasse,  Berlin  (AHBmagne). 
Bignon[H°"FaiuiT).  — Docteur  es  sciences;  Vice-Présideat«  de  l'Asso- 
cialion  Philo  technique.  — 162,  rue  du  }''aiibaurg-Poiss<Hinière,  Paris. 
Billy  (U-"'  Alfred  de).  —24,  plare  Maleeherhes,  Paris. 
KU;  [U°>>  Charles  de).  —  56,  rue  de  Boulai DvUli ers,  Paris. 
Billy  (M""  Edooard  d«).  —  6,  rue  Rembrandt,  Paris. 
Birr  [M""'  V.].  —  39,  rue  Vineuse,  Paris. 
Blaoo  (U"''A.).  —  Secrétaire  Générale  du  Corail^i  National  français 

de  l'Union    Internationale  des    Amies   de  la  Jeune  Fille.  —  5,  rue 

Lafonl,  Lyon  (Rbône). 
Blano-Bentzon  (M"')  {Th.  Benizon).  —  Vice-Préfiideiile  du  Congrès; 

Littérateur.—  15,  boulevard  des  Invalides,  Pari.''. 
Blazeh  {M"'). 

Bleoh  (M"<  Aimée).  —  SI,  avenue  Monlaigoc,  Paris. 
Bloch  |M.  Hanrioe).  —  Directeur  de  l'Kcole  professionnelle  de  jeunes 

filles  (Fondation  BischolTsheini).  —  13,  boulevard  Bourdon,  Paris. 
Bloom  (Uiss  Hary).  —  Amboise  [Indre-et-Loire). 
Boden-DoUfus  [M""}.  —  49,  rue  de  Chabrol,  Paris. 
Bogelot  (M.  GustaTfiJ.  —  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  —  213, 

rue  du  Vieux  Pont  de  Sèvres,  Billancourt  (Seine). 
Bogelot    (M'""    Isabelle).    —  Prétittenle   d'honneur  du  Congrèn: 

Dircclrire  Générale  de  l'Œuvri^  des  Libérées  de  Saiat-Laiarc.  — 

213,  rue  du  Vieus  Pont  de  Sèvres,  Billancourt  (Seine). 
Bogelot  [M.  Panl).  —  Avocat  h   la  Cour  d'Appel  de  Paris.  —  38,  rue 

du  Louvre,  Paris. 
Bogelot  (H*"'  Paul).  —  38,  rue  du  Louvre,  Paris. 
Boiffard  (M'"-').  —  Clerinont  (Oise). 

Bois  (M.  Jules).  —  Homme  de  lettres.  —  78,  rue  Tailboul,  Paris. 
Boldt  (Mil").  —  Directrice  du  Home  Allemand.    —  21,  rue  Brochoiit, 

Bondy  (M""^  Ottilie).  —  Présidente-Déléguée  du  €  Wiener-Hausfraucn 

Verein  ».  —  1,  {ieiligenkreaierbcf.  Vienne  (Autriche). 
Bonna  (M™*).  —  Autriche. 


d  .y  Google 


SO  MBUBRES  DU  CONQRtË 

(onnefoiitM"'  Bugéniel.  —  Fondatrice  de  l'CEuTrc  des  Forains.  — 

20,  rue  Hermel,  Paria, 
tonnet  (M"=  "Max),  —  Présidente  du  Patronage  de.s  Détenues  et  des 

Libérées.  —  Enclos  Laflbux,  Montpellier  (Hérault), 
lonaignorio  (H""  leD').—  Médecin  du  Sous-Secrétariat  des  PosUs 

et  Télégraphes.  —  61,  boulevard  Saint-GermaiA,  Paris, 
tonzon  (M.  Jacques).  —  Avocat  à  la  Cour  d'Appel   de  Paris.  — 

29,  quai  dea  Granda-Augusiins,  Paris. 
looth-Hellbarg  (Mi°°  Lucyj.  —  Présidente  de  l'Armée  du  Salut.  - 

3,  rue  Auber,  Paris, 
torowitinotf  (H.  Hichel  ds].  —  Maître  de  conférences  à  l'Université 

Impériale  de  Saint-Pétersbourg,  —  Saint-Pétersbourg  {Russie). 
Sonenko  (M.   Alexandre  de|.   —  10,   rue    Pouchkine,    Odessa 

(Russie). 
ïoflanquet   (H"  Helen).   —  The  Ëath    Cottage,    O.xshott,  Surret 

(Angleterre). 
lotkîne  (M"").  —  Saint- Pétersboui'g. 
loacher  (M"><).  —  22,  rue  de  Rivoli,  Paris, 
ïonillerie  (Baron  de  la).  —  Président  de  la  Section  de  l'Enseignement 

b.  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  8,  rue  d'Athènes,  Paris. 
looTgeois  (M,  Léon).  —  Président  d'honneur  du  Congrèa;  Député 

de    la    Marne;    ancien    Président   du   Conseil    des    Ministres.   — 

5,  rue  Palatine,  Paris. 
louTgoing  (Baronne  Philippe  de).  —  Présidente  de  l'Adelphie.  — 

157,  boulevard  Haussmann,  Paris, 
ïouvard  (H""  Stéphanie).  —  Secrélaire  générale  du  Syndicat  des 

Ouvrières  Fleuri^es,  Plumassiéres  et  métiers  similaires;  Membre  de 

la  Commission  consultative  du  Travail.  —  66,  rue  Grénéta,  Paris. 
lonTier  (M"^  Adèle).  —  10,  Bourg  de  Four,  Genève  (Suisse). 
Iradley  (M"|.  —  Bedales  Hayward's  Heatts,  Sussex  (Angleterre). 
ïradley  (Miss  Edith).  —  Lady  Warwicks  Hostel, Reading  (Angleterre). 
Sraga  (Mi'').  —  Vienne  (Autriche), 
ïrandon  1M™=).  —  10,  avenue  de  Messine,  Paris. 
Irath  (M").  -  Angleterre, 
ïrauberg    [W    Martin).    —    64,    Hcimhudeestrasse,    Hambourg 

(Allemagne). 
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Bréon  (M'°°).  —  29,  rue  de  la  Paix,  ViDcenaei  (Seine). 
Brèa  (M"").  —  83,  me  Denfert-Rochereau,  Paris, 
firiffaot  (M-').  —  14,  rue  de  Picpus,  Paris. 
Bright  (M"  A.  H.).  —  Liverpool  [Angleterre). 
BrinaDfir  (M"").  —  Vienne  (Autriche). 
Brookhoff   (H°»  Pauls).   —  39,  Heinricbs    Allée,  Aix-la-Cliapelte 

(Allemagne). 
Broda  (Uiss  de).—  Présidente-Fondatrice  des  Œuvres  philanthropiques 

de  Belleville.  —  26,  rue  QaTel,  Paris. 
Bronaon  (M°"  Hinnie).  —  Déléguée  du  Gouvernement  des  Etals-Unis 

au  Congrès. 
Broozet  {M"'  J.).  —  4,  rue  de  Londres,  Paris. 
Bruolutar  (Hi»*).  —  Vienne  (Autriche). 
Braok-Paber  (H.).  —  Administrateur  des  Etablissements  pénîlen- 

liaires  de  Luxembourg.  —  Luxembourg. 
Brun  (M''°  Charles).  —  Vice-Présidente  de  l'Union  des  Femmes  de 

France.  —  40,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
Bmn  (H"**  Henriette).  —  93,  route  de   Guines,   Calais   (Pas-de- 

Calais). 
Bruuemaim  (BC"°].  —  19,  rue  de  Vienne,  Paris. 
Bnmet  {W"  Luole).  —  17,  rue  de  Puleaux,  Paris. 
Broneton  (U'»°  âaaton).  —  7,  avenue  Eugénie,  SaintrCloud  (Seine- 

et-Oise). 
Bnmetou  (M"°  Marie).  —  7,  avenue  Eugénie,  Saint-Goud  (Setne- 

et-Oise). 
Bmnhes  (M°"  Jean).  —  Fribourg  (Suisse). 
Bnumarina  [Ho°  Anna).  —  10,  avenue  Flachat,  Asnières  (Seine). 
Bmimarins  (Ho";  Hélène).  —  Villa  des  Couronnes,  Asnières  (Seine). 
Bûcheron  (H"°  Suzanne).  —  France. 
Bûcheron  (H""  Simonne).  —  France. 
Bndé  (M"""  de).  —  Genève  (Suisse). 

Buisson  (H.  Ferdinand).  -  Professeur  à  la  Sortionne;  ancien  Direc- 
teur  de  l'Enseignement  primaire   au    Ministère   de    l'Instruction 

publique.  —  144,  boulevard  Montparnasse,  Paris. 
BOBmej  (M.).  —  Attaché  au  Ministère  de  l'Instruction  publique.  — 

10,  rue  Larontainf,  Paris. 
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Busmey  (M"""].  —  10,  rue  LafonUine,  Paris. 

Buxton  (M"-"].  —  15,  Eaton  Plaeé,  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 


Cabaret  (M"').  —  Directrice  de  la  «  Table  de  Famille  des  Jeunes 

Ouvrières  ..  —  6,  rue  Tilon,  Paris. 
Cacheux  (M™'  EmUe),  —  25,  quai  Saint-Michel,  Paiis. 
CaIlemarddeGeneBtOux(H'°<').  —  3-1,  rue  Saint- Didier,  Paris. 
Callemard  de  Genestonx  {i/P")-  —  Femme  de  lettres.  —  34,  rue 

Saint-Didier,  Paris. 
Caloën  de  BaBseghem  (Baronne  A.  van).  —  Secrétaire  du  Comité 

du  Patronage  de  Bruges.  —  6,  rue  des  Receveurs,  Bruges  (Relgique). 
Campbell-Xiane  <HisB  J.  M.).  —  T>É\égUKe  du  >  Pionneer-fllub  ».  — 

3,  Oxford  and  (Cambridge  Mansions,  Londres,  W.  (Angleterre!. 
Campérîo  [M""  Manfred).  —  Milan  (Italie). 
Capt-Golay  (M"").  —  Déléguée  de  TAssociation  pour  le  Relèvement 

moral  à  Genève.  —  Genève  [Suisse). 
Card  (Hiss  J.  C),  des  Etals-Unis, 
Cardon  (BC^  Jeanne).  —    Présidente  du  Syndicat  des  Dames  flino- 

graphes  de  France.  —  4S,  rue  Gassendi,  Paris. 
CarUiian  {M"').  —  37,  rue  de  Berlin,  Paiis. 
Castro  (M""  V"  H.  de).  —  45,  rue  de  la  Tour,  Paris. 
Cattin  (M"«  A.;.  —  46,  houlevard  des  Invalidas,  Paris. 
Caubet  (M»'  Léo).  —  Directrice  de  l'Asile  MIthelet.  —  Rue  de  Tolbiac. 

Cederblom  (M"").  -  Slocldiolm  (Suède). 

Cederfiohiold  (M'"   Maria  de).  —  Sécréta ire-D^lé^uée   du  Conseil 

National  des  Femmes   Suédoises.  —  31,  Kungsgatan,    Stockboim 

fSuède). 
Chabot  (M.  Alfred).  -  37,  ru& Boursault.  Paris. 
Chabri&res-Arlëa  (M-»').  —  1,  quai  Voltaire.  Paris. 
Chaffé  (H""  E.  P.).  — Directrice  du  Gymnase  de  jeunes  filles  dcSainl- 

Pétergbourg  (Ruasie). 
ChaiU^-Bert  IM.   J.).   —  Secrétaire   général  de   l'Union  Coloniale 

Française.  —  167,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
Gl>ailIer-Bert(H'"'J.).  — Secrétaire Généraledc  l'Alliance  des  Femmes 

orientales  et  occidentales.  —  Paris. 
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ClLtlamet  (M"").  —  Directrice  du  Home  universitaire.  —  105,  boule- 
vard Saint-Michel,  Paris. 
ChaaAe  (H.    Lten).  —  6,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 
Ctiapmanii  (Bf"').  —  8,  boulevard  Emile-Augier,  Paria. 
Chapmann  (H"°J.  —  8,  boulevard  Emile-Augier,  Paris. 
Cliapoiuiière-Cliaix  (H'°'].  ~  Déléguée  de  l'Union  des  Femmes  de 

Genève.  —  Boulevard  des  Philosophes,  Genève  (Suisse). 
Cbapois  (M"").  —  102,  rue  de  Maubeoge,  Paris. 
Cbarmont  (H.).  —  Professeur  k  la  Faculté  de    Droit.  —  ikionlpellier 

iHérauil). 
Charrin  (D'  Albert).  —  Médecin  des  hôpitaux;  Proresseurà  la  Faculté 

de  Médecine  de  Paris.  —  11,  avenue  de  l'Opéra,  Paris, 
Charria  {M"'  Albert).  —  11,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 
Cliaovet  {M"'  AlpboDBe).  —  34,  rue  de  Châteaudun,  Paris.    , 
CbauTin  (H"*  Jeanne).  —  Secrétaire  du  Congrès  ;  Docteur  en  droit; 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. — VillaMédicis,  %,  ruede  l'Arbalèle,  Paris. 
Chéliga  (M"'  Mar^a).  —  Publiciste.  —  51,  avenue  des  Ternes,  Paris. 
Cbervex  (M"'  J.).— Présidente  delà  Société  de  Patronage  des  Détenues 

et  des  Libérées.  —  38,  rue  de  la  République,  Sainl-Etienne  (Loire). 
Cbevalier  (M""  Amélie).  —  Vice-Présidente  de  l'tEuvre  des  Libérées 

de  Sainl-I.azare.  —  26,  rue  Bertbollet,  Paris. 
Cheysson  {M.  E.).  —  Membre   de  l'Inslilut.  —  4,  rue  Adolphe-Yvon, 

Paris. 
-Gtitétinine  (M"»  M.  A.).  —  Vice- Directrice  du  Gymnase  déjeunes  filles 

de  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Claftre  (M"»  Bertbe).  —  158,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 
Claparède  (M.  René).  —  Villa  Sophora,  Juvisy  (Seine-et-Oise). 
Clauaade  (M""  de).  —  Chftteau  de  Macanan,  par  Bouliac  (Gironde). 
ClanBado  (M""  Alfred  de).  —  47,  avenue  Kléber,  Paris, 
davenko  (M""). 
Clavenko  (M""), 

Clément  (M-'  Jeanne).  —  58,  rue  de  Londres,  Paris, 
Clermont  (M"'  de).  —  44,  rue  Charles- Laffit le,  Neuilly  (Seine). 
Coatven  (M™»  Oermaine  de).  —  Femme  de  lettres  ;  Déléguée  de  la 

Société  pour  l'amélioration  du  sort  de  la  femme  et  la  revendication 

de  ses  droits.  —  46,  rue  Poccard,  Levall ois- Perret  (Seine). 
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Gooklestintt  (Hias).  —  Angleterre. 
Gœnret  {M—).  —  52,  rue  Lhomond,  Paria. 
CognaDlt-SaDgoaard  (H°>°}.   —   Professeur  de  chant.   — 

Condorcel,  Paris. 
Colgnet    (M™*    C).    —    Vice-Prétidenle    du    Congràs; 

—  80,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris. 

Ooignet  (H<°'  Alphonse}.  —  fil,  rue  de  Courcelles,  Paris. 
Coignet  [M™'  EdmoDdV  —  4,  rue  Galliéra,  Paris. 
Coignet  (M"").  —7,  rue  d'Ahbeville,  Paris. 
Coignet  (M"').—  Directrice  de  l'Asile  de  l'Œuvre  des  Libérées 
Laiare.  —143,  rue  du  Vieux  Pont  de  Sèvres,  Billancourt  (S 
Colon!  IM"").  —  m,  rue  Vauquelin,  Pnris, 
CommanTiUs  (H™"  Pauline).  —  4,  rue  ùa  Commaille,  Paria. 
Commonay  (H"<°  Hélène).  —  1,  rue  de  Cérisoles,  Paris. 
Compaln  (M"""].  —  Inspectrice  «le  la  Société  ilu  Sauvetage  de  1' 

—  53  bis,  rue  de  Gravelle,  Charenton  (Seine). 
Comte  (Mii°  Berthe).  —  3,  quai  de  Billy,  Paris. 

Comte  (M.  Louis).  —  Directeur  du  journal  Le  Relèvement  S 

2,  rue  Batay,  Saint-Etienne  (Loire). 
Coninok  (H"»  Frédéric  de).  —  10,  rue  des  Pyramides,  Pari: 
Conta  (M""^  le  D').  —  25,  rue  Dupliot,  Paris. 
Cook  (K"  Snsan  Oale).  —  Déléguée  du  Gouvirnement  des  Ei 

au  Congrès  ;  Commissaire  des  Etats-Unis  à  l'Exposition  do 

Auditorium  Building,  Chicago  (Etats-Unis). 
Cooley(M»  Clara  A.).—  Déléguée    de  l'Ëlat   d'iowa    k 

lion  de  1900  et  de  la  u  General  Fédération  of  Women's  Cl 

1394,  Louust  Street,  Duhuque,  lowa  (EtaLs-Unis). 
Coppet  (M""J  de) .  —  4,  rue  de  l'Oratoire,  Paris. 
Coppinger  (M'"  H.).  —5,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 
Cordey  (M°"^).  —35,  rue  Brochant,  Paris. 
Comeliseen-Rnpertus  (M""").  — 20'i,  rue  des  Pyrénées,  Par 
Cottier  de  Honbrison  (H""").  —  11,  rue  de  la  Baume,  Paris. 
Cottignies  (H°>°  L.).  —  A  Villemétrie,  Senlis  (Qise). 
Gottignies  (H>°<>  Maurioe).  —  75,  rue  de  Courcelles,  Paris. 
Gonlon(H.  Henri).  —  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  ;  Présidei 

Ligue  pour  la  défense  individuelle.  —  37,  rue  de  Chàteaudu 
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Creiuel  (M™*).  —  Présidente  de   l'Union  chrétienne  des  Jeunes  lîll 

de  France,  Groupe  de  la  Seine.  —  4,  place  Voltaire,  Paris. 
OreiBiol  (Hii°).—  4,  place  Voll&ire,  Paris. 
Crémieox  (U°">  Qeorges).  —  14,  rue  Monlai^e,  Paris. 
Crenmitz  (H*"'  Harguerite).  —  Présidente  de  l'CCuvre  des  Crèch 

parisiennus.  —  lH,  avenue  Victor-Hugo,  Paris. 
Cresp  (H°>°}.  —  5,  boulevard  des  llalienâ,  Paris. 
Crol;(H"  Jennle  G.).  —  Vice-Prèsidenle-Délégiiée  de  la  <•  Gent^r 

Fédération    of   Women's    Clubs  ».  —    222,    West  Twenlï-thii 

Street,  New-York  City  (Etats-Unis). 
Cropsey  (Misa  H.).  —  Indianapolis,  Indiana  (Etats-Unis). 
CroB  [M""   Edouard).  —   Déléguée  de  l'Adelphie.    —    10,  aveni 

Carnot,  Paris. 
Croa  (M""  L.).  —  1,  rue  du  Bac,  Paris. 
Cutzaiida-Cratunesoo  (M'""  le  D'  Uarie).  —  Médecin  des  Mani 

raclures  de  l'Etat;  Présidente  de  la  Société  Maternelle  de  Buchares 

—  21,   Strada  Tulor,  Bucharest  (Roumanie). 


Dalemba(H"°  H.  Ton|.— Vice-Présidcnle-Déléguée  de  "  .\lle^cmeini 

CEsterreichischer    FVauenvereîn    >'.    —    41,     Schulgassc,     Vienr 

(Autriche). 
Dalenoonrt  {W'  3.).  —  Directrice  de  la  Mission  évangélique  populait 

pour  les  femmes.  —  67,  rue  du  Théâtre,  Paria, 
Daltroff  (M.  Julien).  —17,  rue  de  Clérï,  Paris. 
Damad (H"') .  —18,  rue  de  Montalivet,  Paris. 
Dandorand  (H™').   —  Déléguée  du  Conseil   National   des  Femmt 

du  Canada  ;  Commissaire  du   Canada  à   l'E.xposition   de  1900.    - 

Montréal  (Canada). 
DaoellH.  Léonard).  —85,  rue  Royale,  Lille  (Nord). 
Daniel  Leaneur  (H»').  —  Femme  de  lettres.  —  91,  rue   de    Romi 

Paris. 
DanifllsBon  |M"°  Annal.  —  Directrice  de  l'Ecole  Supérieure    l'Athc 

neum  ;  Déléguée  du  Comité  des  Ecoles  Supérieures.  —  2,  Kun^» 

galan,  Stockholm  (Suède). 
Daur  (H.  Henri  von).  —  Etals-Uni».  —  50,  avenue  d'iénu,  Paris. 
David  (M"=  Lonise).  —  Villa  des  Lierres,  Le  Vésinct  (Seine-ct-Ois'i] 
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Dav^doff  (M"«  Sophie).  —  Membre  du  Comité  supérieur  pédagogique 
du     Ministère  de  l'inslniction     publique.     —     Sainl-Pétereboorg 


DebUlemont-GIiardoii  (81"°).    —    Artiste   peintre  ;    Dél^uée   de 

l'Union  des  Femmes  Peintres  et  Sciilpt««rB.  —  175,  boukvwd  Pé- 

reire,  Paris. 
Debor  [M""  Louise).  —  Rédactrice  h  la  Fronde;  Ddéguée  de  h 

Ligue  pour  le  Droit  des  femmes.  —  -"W,  rue  de  la   République. 

Orléans  (Loiret). 
Debray  (M°"). —  Directrice  de  l'Ecole  professionnelle  proteslante  de 

l'Etoile.  —  1,  rue  Poisson,  Paris. 
Detert  (H.    Heiurjr).    —   Ancien  Maire   du  VI*  arrondissement.   — 

41,  rue  Madame,  Paris. 
Defloa(M°"  Oddo).  —  Présidente  de  la  Société  d'Etudes  féminisles. 

—  128,  rue  de  l'Université,  Paris. 

DegeoTgre  (M"»!,  —  27,  rue  du  Cours,  Billancourt  (Seine). 

Delard  {iO.-"-  E.).  —  167,  avenue  MalakolT,  Paris. 

Deldon  (M™').  —  Secrétaire  de  l'Œuvre  des  Libérées  de  Saint-Lazare. 

—  14,  place  Dauphine,  Paris. 

Delen  (M""  Florenoe).  —  Régente  de  l'Ecole  Normale  d'Institulricw 
de  l'Etat.  —  33,  rue  des  Pierres,  Rruges  (Belgique  . 

Delmas  (H"»  Emile).  —  Présidente  du  Comité  de  l'Union  des  Femmes 
de  France;  Présidente  du  Patronage  des  Détenues  et  des  Libérées. 

—  Villa  Mulhouse,  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 
Deloohe  de  Noyelle   (H')°  Oermaiiie).  —  25,  rue  de  Saint-Péters- 
bourg, Paris. 

Delord  IS'J.  —  Déléguée  de  l'Orphelinat  Evangélique  des  Batignoltes- 

—  iù,  rue  Clairaul,  Paris. 

Delorme  IM"'  Berttie).  —  Artiste  peintre.  —  43,  rue  de  la  Bienfai- 
sance, Paris. 

Demarest  (M'"-^).  —  10,  boulevard  Emile-Augier,  Paris. 

Deiuentieff  (M""  A.).  —  Déléguée  d'un  Croupe  de  Maîtresses  d'école 
de  Saint-Pétersbourg.  —  40,  rue  Gorokotvala,  Saint-Pélersboui^ 
(Russii-). 

Demonts  (M"').—  Pré-sidente  de  r<Euvre  des  Carnes  Limousines  et 
Creusoises.  —  8,  place  de  la  Concorde,  Paris. 
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Denizard    (H"*    Mari«).    —    A,    rue  -  des    Chaudronniers,    Amiens 

Derehy  fM"").  —  24,  pisee  Daupbinf^,  Paris. 

Beremboorg  (M'").  —  30,  avenue  Henri -Martin,  Paris. 

OesohampB  (M'**J.  —  Dodeur  en  médecine.  —  21,  rue  Cassagnol, 

Bordeaux  (Gironde). 
Dewey  (Hiss  Uar;  E.).  —  Déléguée  de  l'Association  Nationale  du» 

Femmes  en    faveur   des    Indiens.  —  98,  Chcstnut   Slreet,  Boston, 

Ma'^sachusells  [Etats-Unis). 
Dldoa  (Le  B.  P.).  —  Prieur  du  Couvent  des  Dorntnicaios,  à  Arcudl 

Dietz[M,).  —  Proresseur  de  rtiétorique  au  Lycée  Buflbn.  — 21,  rue 
Vauf(uelin,  Paris. 

Di^am  (II<*).  —  Déléguée  du  Conseil  National  des  Femmes  du 
Canada;  Présidente  de  l'Association  artistique  des  Femmes  du 
Cianada.  —  284,  Saint-Georges  Street,  Toronto  (Canada). 

Directenr  [H.  le)  de  l'Assistance  Publique.  —  Ministère  de  Ilnté- 
rieor.  —  Paris. 

Ditaron  (H"').  —  France. 

Dodé  (Oommaudaitt).  —  Pn^sident  de  la  Société  de  Secours  mutuels 
entre  Anciens  Militaires  des  Années  de  terre  ^et  de  mer.  —  86,  rue 
de  Rivoli,  Paris. 

Dolgoff  (M"»')  (1).  —  Vice  Présidente  de  la  Société  d'Encouragement 
à  l'agriculture  pour  la  Russie.  —  Saint-Pétersbourg. 

DoUfns  (M"").  —  Rue  de  la  O^le,  l.e  Havre  (Seine-Inrérii'ure). 

DoUfus  (M""^  Max).  —  HéricouK  (Haate-Saàne). 

DoUfuB-DaTiUler  {M'").  —  7,  rue  Alfred-de-Vignv,  Paris. 

DonnaUy  (Hias).  —  SI,  boulevard  Exelmans,  Paris. 

Dorel  (Hn-o  HoSinie).  —  34,  rue  de  Pentliièvre,  Paris. 

DouchovBkoy  (M.  le  PrttfesBeur).  —  Moscou  (Russie). 

Douglas  (Hiss).  —  3,  rue  Clavel,  Paris. 

Douglas  (Mto»  J.  P.).  —  425,  West-End  avenue,  80'"  StrccI,  New- York 
City  (Etats-Unis). 

Dravlng  Wood  (H"  Elisabeth  G.  S.).  —  Denow,  Colorado  (Etals- 
Unis). 

(1)  Inscrit  par  «mur  WogolT  (3*  vol..  pdgej  97i  et  W6). 
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DreyfouB  (M""  Fârdlnand),  —  12,  rue  de  l'Arcadt,  Paria 
DreTfns  (H.  Félix).  —  i,  rue  Bonaparte,  Paris. 
Drlessens  [U.].  —   Fondateur  des  Cours  de  Cuisine  n 

Saint-Denis  (Seine). 
Drummond  (M").  —  Déléguée  du  Conseil  National  des 

Canada.  —  Montréal  (Canada). 
Dubien  (M"'  Conatanoe).  —  6,  rue  du  Val-de-Grâce,  Pari 
Dnboao  (M""|.  —  31,  rue  du  Sergent'Bauchat,  Paris. 
Duorenz  [M"°  Claire).  —  98,  rue  de  Rennes,  Paris. 
Badlay  (H"«  Adeline),  de  la  Comédie-Française.  — 

Rivoli,  Paris. 
Dnfferin  (HarqaUe  de}.  —  Londres  (.\ngletcrre). 
Dugard  (M"'^|.  —  Secrétaire  du  Congrès;  Agrégée  de 

fesseur  au  Lycée  Molière.  —  26,  rue  La  Fontaine,  Paris. 
Dugoujon  (H"°  Céoile).   —   21,  rue    Saint- Vincent,    Fo 

Bois  (Seine). 
Dnmas  (H""  Frédéric).  —  14,  rue  de  Picpus,  Paris. 
Dnpay  (M"").  —  Inspectrice  générale  des  Services  Admi 

Ministère  de  l'inlérieur.  —  10,  rue  Poisson,  Paris. 
Dnrantlion  (M""^).  —  30,  rue  de  Lancefox,  Toulouse  (Elau 
DDBsaud  (M™"  Philippe).  —  Secrétaire  du  Congre»;  Pré 

Section  de  la  Propagande  à  l'Union  des  Femmes  de  Fran 

Bonaparte,  Paria. 
Durai  (M"'  Charlotte).  —  29,  rue  du  Marché-Saint -H  ou  o 
DaTal  (H"'  Viotorine}.   —   Diaconesse;    Directrice   de  h 

Convalescence.  —  3,  rue  Chauveau,  Neuilly  (Seine). 
DuTlilard  (If"').  —  Présidente  de  l'Union  des  Femmes  d 

à  Mamex.  —  Lausanne  (Suisse). 

Eokert-Lawrenoe  (M™  Ida).  —  Déléguée  du  Gouver 
Etats-Unis  au  Congres  ;  Commissaire  de  l'Etat  d'Ohio 
tion  de  1900.  —  1608,  Monroë  Streel,  Toledo,  0.  (Etat 

Edmund  IM"  Gertrude).  —  Principal  de  l'Ecole  Norms 
trices.  —  Lowel,  Massachusetts  (Etats-Unis). 

Edstrâm  (M>"=  Anna).  —  12,  rue  deTournon,  Paris. 

Edwards-Pilliet  (H"":  le  D').  —  Préeidente  supplé 
5'  Section  du  Congrès.  —  4,  rue  Richepanse,  Paris. 
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Bhrliardt  (H'»»  H.)-  —  Vice-PrËsidente  de  la  Société  «  La  Ruche  -. 

—  SI,  rue  Mozart,  Paris. 
Biohe  (H<">  Oabrielle  de).    —  Déléguée  de  la  Soniélè  de  Curatelle 

des  Jeunes  filles  &  Saint-Pétersbourg.  —  W.  0.  Il  ligne  10,  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
Bisennenger  (H"'). —  19.  cité  des  Fleurs,  Paris. 
Elliisen  (H*"'  Alexandre).  —  39,  rue  de  Courcelles,  Paris. 
BUissen  (H""  Sophie).  —  39,  rue  de  Courcelles,  Paris. 
Emerson    [Hiss    Franoes    S.).    —    36,    Nevem    Square,    Londres, 

S.  W.  (Angleterre). 
Engel  (M""  AUred).  —  56,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 
En^I  (Hii').  —  48,  avenue  Victor-Hugo,    Paris. 
Ksohnauër  [H"»].  —  gi,  quai  des  Cha rirons, 'Bordeaux  (Gironde). 
Esondier  (M.  Paul).    —   Vice-Président  du   Conseil    Municipal  de 

Paris  (1);  Délégué  du  Conseil  Municipal  au  Congrès.  —  20,  rue 

Moncey,  Paris. 
Ejnard  deMontridier  (MT""}.  —  53,  boulevard  Notre-Dame,  Marseille 

(Bouches-du-R  hdnc). 

Faith  (Sister)  [Béatrice  M.  Tildeten).  —  Déléguée  de  la  «  West 
London  Mission  >.  —  10,  Fitzroy  Square,  Londres,  W.  [Angleterre). 

Faloo  {M°"),  —  6,  avenue  d'EvIau,  Paris. 

Fallot-Le-Orand  (M"').  —  23,  avenue  de  l'Observatoire,  Paris. 

Fanta  {H"'j.  —  Professeur  à  l'Ecole  Normale  supérieure  de  Sèvres.  — 
59,  rue  Duplessis,  Versaiflea  (Seine-et-Oiae). 

Taxez  (D'  Panl).  —  93,  rue  de  Courcelles,  Paris. 

FarquharBon  (M°'°  Marian).  —  Netherton,  Meigle  [Ecosse). 

Panquet  (M'").  —  9,  rue  Soi ssy-d'An glas,  Paris. 

Faaqaet-Lemaltre    (M°").   —   131,    avenue     des     Champs-Elysées, 

Fanre  (M"'  Blie).  —  25,  quai  des  Cordeliera,  Mantes  (Seine-et-Oise). 
Fftvai^er  (M'").  —  7,  rue  de  la  Santé,  Paris. 
Favre  (M'").  —  Paris. 

Félix  (H.).  —  Président  honoraire  de  la  Mutualité  Maternelle.  — 
15,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 

(1)  Président  actnel  du  Canseil  Hoaicipsl. 
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llfx-FKUre  (M"*  Lncde).  —  Présidente  île  la  Ligne  des  En 

France.  —  46,  avenue  d'[éna,  Paris. 
n-âinand-DreTfos  (H.).  —  Avocat  &  la  Ccnir  d'Appel  d< 

Membre   du    Conseil    supértenr    de    T Assistance     publi 

98,  avenue  de  Villiers,  Paris. 
nrâinand-Dreyfns  (M"»).  —  Membre  du   Comité   du   C 

Secrétaire    générale  et    TréBorière    de   lu    SociélÉ    des   0 

Ateliers,  pour  les  «uvri^res  sans  travail.  —  9S,  avenue  de 

Paris. 
Ir^ise-Deraismes  (M"').  —  Présidente  de  la  Société  pour  1 

ration  du  sort  de  la  femme  et  la  revendication   de  ses  d 

72,  rue  Cardinet,  Paris. 
irraBd  (M^).  —  fl,  rnê  de  ViBOTseiel,  Paris. 
«ry  (IP"  Joies  Fsrry).  —  1,  me  Bavard,  Paris. 
iry  (M""  L.>.  —  B,  MHa  Miclml-ATigc,  Paris. 
aux  (D'  Louis).  —  3,  boulevard  de  Belleville,  Paris, 
«•ris^ar  '(M™*).  —  i2,  me  Rajnouard,  Paris. 
inlay  (M").  —  Déléguée  de  la  x  Women'a  Tutal  Abstinence  1 

—  40,  LinPield  Gardens  Hampstead,  Londres,  N.  W.  (Anglel 
sien  (U"°). — IMlé^ée  ^  l'Unien  des  Femmes  ftotir  la  T«» 

—  Eirême  (AHemi^e). 

Boh  (M»'  Georges).  —  7,  nn  de  la  Saoté,  Paris. 

aah  (M'°*  Aa^nate).  —  Préaideirte  de  ht  Brsacbe  parisie 

Amies  ôe  ia  Jeune  Fille.  —  <6,  rue  Herschell,  (^r». 
Iseher-Deapernex  (V»  T™).  —  f>.  Villa  do  fiel-An-,  Pans, 
landrin  (M.  LéopoU).—  IS,  quai  fiourben,  Paris, 
landiin  (If»  I«oprtd).  —  1^,  quai  Bonrben,  Paris. 
lett  (HisBj.  —  Angleterre. 
oBriter  IM™  Buldà).  —  Allemagne. 
dI  (Hi><  Alice).  —  Genève  (Suisse). 
olïmann  [H°")-  —tienne  (Autriche). 
Docln  lii.  Pierre).  —  Inspecteur  général  de  t'inslruction  fu 

—  1,  rue  .Miehelet,  Paris. 

ontanèa  (M™»  Pauline).  —  9,  rue  de  Lille,  Paris, 
onvielle  {M.  'Wilfrid  de).  —  Homme  de  lettres.   —  50, 
.Vbbesse  s,  Paris. 
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Forimsteolier   (M""    Bertha].   —  Etabli ssemenl  de    Sainte-Pêrine 

—  Auteuil,  Paris. 

Fouoher  de  Carell  [Comtease).  —  Présidente  de  l'Association  de* 

Dames  françaises.  —  0,  rue  François  1"',  Paris. 
Foold    (M"'    Achille).    —    Artiste    peintre.   —    ÎO,    boulevard    de 

Courcelles,  Paris. 
Foulon  de  Vaulx  (M°").  —  139,  faubourg  Saint-lionoré,  Paris. 
Founiet-KaludI«r[M°»).  —  26,  rue  de  Pontoise,  Paris. 
Franoillon-RouTiUe  (Sl<°').  —  11  bis,  rueBaluc,  Paris. 
Franclllon-RonTïlle  (Mi»  Marthe).  ~  Interne  des  bôpitaux  de  Paris. 

—  3,  rue  SédiUot,  Paris. 

Frederlksen  (M°'*  Ada).  —  Déléguée  de  ■  Kwinden  og  Samfundet  >i. 

—  Copenhague  (DaDemark). 

Freadeaberg  (H'°*  Ida).  —  Présidente  de  la  Société  pour  la  culture 

intellectuelle  de  la  femmes  Uéiéguée  du  Comité  des  >  Mi^nrhener 

Kellerinnen  »  (Sommelières  de  Munich).  —  3  KOnigstrasse,  Munich 

(Bavière). 
Friohot  (U""  Blanohe).  —  Directrice  de  l'Œuvre  de  Saint- Raphaël.-^ 

297,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 
Froehlioh  (lf<°°).  —  34,  avenue  Henri-.Martin,  Paris.  —  Depuis  À 

Mew-York  (ÉUta-Unis). 
Fuohs  (Mm").  —  Allemagne. 

Fnchs  (M™  Edmond).  —  45,  rue  de  Courcelles,  Parii. 
Fnnofce  (H'i^).  —  140,  boulevard  Itaspail,  Paris. 
Pnrth  (M""  Henriette),  —  37,  111  Baumweg,  Francforl-sur-le-Meio 

(Allemagne).  ' 
FDster  (H.  Kdooard).  —  PublicUte.  —  34,  boulevard  des  Invalides, 

Paris. 

Oaborîaa  (D' A.).  —  39,  rue  de  Moscou,  Paris. 
aaboriau(M'»«  le  D'  Hélîna).  —  39,  rue  de  Moscou,  Paris. 
GaifFe  (H°>*  OeorgeB).—  59,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
Oallais  (M"'  Alice  de).  —  Amiens  (Somme). 
QarnisT  (H'°°).  —  49,  rue  de  Boulainviniers,  Parii. 
Qarrett-Anderson  M.   D.   (H»*  le  D').  —  Doyen  des  médecins 

du   "   New  Hospital  for  Women  n.  —  4,  Upper  Berkeley  Street, 

Londres,  W.  (Angleterre  ), 
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Oarrido  de  R.  Hounelo  (H""  Fan&y].  —  96,  rue  Scrrano,  Madrid 

(Espagne). 
Qascard   (M.l.    —   Juge  au   Tribunal  de   Commerce;    Président  de 

l'Association  amicale  des  Anciens  Elèves  de  l'Ecole  de  Bihorel  et 

de  Boisguithin.  —  Rouen  (Seine-Inférieure). 
Gauohas  (D'').  —  Médecin  de  la  Crèche  de  la  rue  Gauthej.  —  6,  rue 

Meissonicr,  Paris. 
Gaudin  {S'  Aimée).  —   Déléguée    de    l'Œuvre  des   Veuves    proies- 

lantes.  —  4,  rue  Gospel,  Paris. 
QaufrèB  (H.).  —Ancien  Conseiller  municipal  de  Paris;  Président  de 

la  Branche  française  de  la  Fédération  abolitionniste  internationale. 

—  55,  rue  Lemercier,  Paris. 

Gautier  (Hii>  Emilie).  —  Déléguée  de  la  Ligue  des  Femmes  suisses 

contre  l'Alcoolisme.  —  Genèïe  (Suisse). 
Gédalge  (H""'  André).    —    Professeur  de  musique.  —  130,  faubourg 

Saint -De  ni  s,  Paria. 
a«ddes  (M""  Patrick).  —  University  Hall,  Edimbourg  (Ecosse). 
Georges  Martin   (H™'    Marie).  —  Déléguée  cantonale.  —  20,   rue 

Vauquelin,  Paris. 
Oerbaud  (H.  Joies).  —  Ancien  Sous-Prëfet;   Délégué  de  la  Société 

pour  l'araélioratioD  du  sort  de  la  femme  et   la  revendication  de 

ses  droits.  —  17,  avenue  Friedland,  Paris. 
Oérin  (M"").  —  Présidente  du  Patronage  des  Détenues  et  des  Libérées. 

—  Saint-Etienne  (Loire). 

Gerrais  {M"'  Léon).  —  4,  rue  de  Bagneux,  Paris. 

Gevin-Cassal  (M*"*).  —  Inspectrice  générale  des  Services  de  l'Enfance 

au  Ministère  de   l'inlérieur;  Délégaée  du  Ministère  de  l'Intérieur 

au    Congrès.    —   17,    rue  de  Chevreuse,   Issy  (Seine). 
Gide  (M.  Cliarles].  —  Professeur  d'Économie  sociale  comparée  à  la 

Faculté  de  Droit.  —  H,  chaussée  de  la  Muette,  Paris. 
Girardet  (M°").  —  26,  rue  Théophile-Gautier,  Paris. 
Oirardet  (M""  Antonia).  —  Villa  Souville,  Lausanne  (Suisse). 
Oladès  (M»o  A.  M.).  —  17,  rue  Duphol,  Paris. 
Godard  (M.).  —  Fondateur  de  l'Ecole  Honge.—  179,  rue  de  Courcelles, 

Paris. 
Gognel  (M""  Victor).  —  57,  tue  des  Martyre,  Paris. 
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GoldBtflck  {M""  H.).  —  17,  rue  du  Louvre,  Paris. 

Gordon  (M"  Asa),   —  Déléguée   du    Conseil  National  des    FemmfS 

du  Canada.  —  Ottawa  (Canada). 
OottheU  (M"").  —  Turquie. 
Gouge  (Bf^*).  ~  LaChâtre'Sur-Loire(Sarthe]. 
Goi^oa  (M.).  —  27,  rue  Marbeuf,  Paris, 
Qonlden  (H"<  Augnitlne).  —  Sedan  (Ardennes). 
Oouldeii  (H"°  Lucie).  ~  Sedan  (Ardennes). 
Grand-Mottet  {M"").—  Beaune  (Cùte-d'Or). 
Oraase  iHarquise  de)   (Consuefo   Fould).   —  21,   rue  de   Prony, 

Paris. 
Gray    (MiiB).    —    Dëléguûe    de    l'Ordre     des    Bons    Templiers.    — 

6,  Bickcrton  Streel,  (slinglon,  Londres,  W.  (Anglelerre). 
Graythan   |M"  A.l.    —  Déléguée  du  «  Vien  Woinan's  Club  ",  — 

Chicago  (Etats-Unis}. 
Oreffulhe,  née  de  Caraman-Chimay  (Comtesse).  —  18,  rue  d'Astorg, 

Paris. 
GtUDh  (H"*  Hngh  Reld).  —  Présidente  de  la  Société  des  Femmts 

américaincsde  Londres. —  1,  LamballeRoad,  Belsize  Park,  Londres, 

N.  W.  (Angleterre). 
arincourt  {M"').  -~  1,  rue  Frédéric-Bastial,  Paria. 
Orippenberg  (Baronne  Alexandra  de).  —  Présidente  du  Conseil 

National  des  Femmes  de  Finlande.  —  Hcisingrors  (Finlande). 
Grœbitz  (M'"  Jacqueline).  —  Directrice  de  ICEuvre  familiale  des 

Ouvrières.  —  74,  rue  d'Uauteville,  Paris. 
GroBJean-Si^fried  (M"').  —  Château  de  Bruyères  [Vosges). 
Gross-Droz   (M""').   —  Directrice   des   études  à   l'Ecole  des   Gardes- 
malades  de  Bordeaux. —  10,  rue  du  Héservoir,  Bordeaux  (Gironde). 
OroBsetéte- Thierry  {H.  Ch.).  —  30,  avenue  Bugeaud,  Paris. 
Groult  (M.  E.  M.).  ~  Fondateur  des  Musées  cantonaux.  —  Lisieux 

(Calvados). 
Gnmebanm  (M'°').' 

Guieyase  (M^'-L,).  —  42,  rue  des  Ecoles,  Paris. 
OuiUelmon  (H">°  S-).  —  47,  boulevard  l.annes.  Paris. 
Guillochon    (M.).  —   Professeur   d'horticulture  à  l'Ecole  coloniale 

d'agriculture;  Directeur  du  Jardin  d'Essai.  — Tunis  (Tunisie). 
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Oaeldre-EgmoBd  (Comtesse  de).  —  Docteur  en  médecine;  Déléguée 

de    la  Société    pour   les   intérêts  de   la  femme.  —  13,    von    der 

Tannstrasse,  Munich  (Allemagne). 
Ouy  Claparède  (H.  Edouard).  —  Délégué  de  l'Agence  gratuite  des 

institulrices,  gouvernantes  et  bonnes  suisses  à  l'étranger.  —  16.  rue 

des  Chaudronniers,  Genève  (Suisse). 
Quj  Claparède  (H°"|.  —  16,  rue  des  Chaudronniers,  Genève  (Suisse). 
Ouy  Claparède  (M"'  Blanche).  —  i6,^rue  des  Chaudronniers,  Genève 

(Suisse). 

HaaB  (H"'*).  ~~  2,  avenue  Raphaël,  Paris. 

Haffner  [M°"  Carlos).  —  37,  rue  du  Bac,  .^^snières  (Seine). 

Hainisoli  (M°"    E.-Hariaiuie).    —     Vice-Pfésidenlu    honoraire    du 

Conseil  National  des  Femmes  d'Autriche.  —  7,  Rochegasse,  Vienne 

(Autriche). 
Halkett  (M").  —    Déléguée   du  Conseil  National  des   Femmes   du 

Canada.  —  Toronto  (Canada). 
Halphen  (H°"'  Julien).  —  46,  rue  du  Docteur  Blanche,  Paris. 
Halphen  (M"'  Constant).  —  H,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 
Hancock  (H.  Charles).  —  L.  L.  A.  de  l'Université  de  Saint-Andrens. 

—  125,  Queena  Gâte,  Londres  (Angleterre). 
Harbou  (M"").  —  Copenhague  (Danemark). 
Hardy  [M"','.  —  6,  avenue  Jules-Jonin,  Paris. 

Harris  (D'  W.  T.).  —  Commissaire  de  l'Education  des  Etais-Unis. 

—  Département  de  llntérieur,  Washington  (Etats-Unis). 
Harth  (M"'").  —77,  boulevard  Matesherbes,  Paris. 
Haussonville  (Comte  d),  de  l'Académie  françaiie.  —  Président  de 

l'Association  des  Alsadens-Lorrsins.  ■ — 3'^,  rue  Saint-Dominiqiie, 
Paris, 
Hayem  [H>").  —  Directrice  du  Restaurant  féminin  de  la  rive  gauche. 

—  21,  rue  du  Bac,  Paris. 

Hebn  (M"'  Amélie).  —  20  bis,  rue  de  Chartres,  Neuiilj  (Seine). 

Helnbaoh  <M"").  —  Déléguée  des  Cantines  scoiafre*  du  XVllP  amw* 
dissement.  —  Paris. 

Helbronner-Aloail  (M°'').  —  Membre  du  Comité  du  Congrit: 
Membre  du  Comité  de  l'Assistance  par  le  travail  da  XVll*  arrondis- 
sement. —  92,  rue  Jouffroy,  Paris. 
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Helmnth  (U"  Tod).   —  Déléguée  de  U  "  General   Feduktkin  «f 

Women's  Glubs  >.  —504,  FiOh  Avenue,  Etew-Vork   CAkj  (Etats- 
Unis). 
Hendrie  (Misa  A.-H.k.  —  Déléguée  du  Conseil  Notinmil  âes  FemMcs 

du  Canada.  —  Holmegtead,  Hamilloa,  Onlario  (Canada). 
Hetmequin  [H"").  —  140,  boulevard  RaaiMÛl,  Paris. 
Renrotin  (H"   Cïazlea)-  —  Déléguée  du  Gcuvemement  des  Eteta- 

Unia  au  Congre:^.  —  65,  BelleMUC  Place,  Cbicaga  lU    (Elats-Unis). 
naaxy  (M.  F.).  —03,.  rue  de  Coueettes,  Paris. 
Henry-Orérrille  <H°"].    —   Fenne  i&  lettres.    —   Mentoa  (Alpes- 

MariUmeaj. 
Henze  [H""  Jeanne).  —  IMl^éedu  t  PrwMHwohl  >  deDasIng.  — 

127,  lleilige  Geislsirasw,  Dautzig  (AJlemagne). 
Herdt  {M"").  —  Honiréal  (Canada). 
Herdt  (M'").  —  Mtmtré&l  (CaoEida). 

Hermaim  (H»"  J.).  —  73,  avenue  de  la  République,  Paria. 
Hermaim  (M°"  V"  L.).  —  12,  rue  îhouin.  Pari». 
Herpin  (M"').  —  I,  rue  Beaujon,  Paris. 
HeoM;  (M""  P.).  —  Paris. 
HievU-RMziuB  (H»  Aua).  —  Présidente  en  Conseil  RalioRal  im 

Femmes  de  Suède.  —110,  DroUningstan.,  Stockholm  (Suède). 
HiggiBKin    (Htas).    —    Déléguée    dw  «   Women's  rnstilnfe'  ».  — 

15,  Grosvenor  Crescffnt,  UyJe  Phrfc  Corner,  Londres  {Arfgleicmj), 
HiB  jlCss).  —  Eféféguèe  dw  Conseft  National  des'  Femme? da  CamOK. 

—  foronlo  (Gaaada). 

Hirsob  (M"").  —  i,  rue  de  Flennis,  Phris. 

Hint-Alexander  fM">"  Mary).  —  34,  LaiirBerC  RobJ,  EPrfiton  Hilf, 

Londres,  S'.  W.  (Anf^eterre), 
Hodge  (M™'),  —  12,  rue  Pierre-Charron,  Paris. 
Hoepmi  [U'").  —  AllemagiM:.  — Ru*  Keiffer,  Vacia 
Hofer  (M"').  —  32,  rue  Vaneau,  Paris. 

Hoffet(H.  lePaiteur  Eugte*)-  —  fô,  aw>Me:de  BeUAtr,  Pans.. 
Hoffmann  [M"'  Ottilie).  —  Déléguée  de  la  Société  de  Tempérance. 

—  26,  Dobben,  Brème  (Allemagne). 

HogK  (D"").  —  62,  avenue  d«s  Champs-Elysées,  Paria. 
Hognet  (V"'  Henry).  —  Ch&teau  de  Veutezac  (.Corrëie). 
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-  68,  avenue  Ledru-Rollin,  Paris 

M"  M.)-  — 1225,  Broadway,  Ken-York  Glj 


-  Déléguée  du  «Women-s  Club  .i  deChi- 


n  Verein  ". 


Hollande  (M"""  Jules).  - 
HoUaTell  Campbell  ( 

(Elals-Unis). 
Holmes-Oray  {Mr  Panla).  - 

cago  (Elats-Unis). 
Holz-MOUer  (M"').  —  Allemagne. 
Honiger  (H>°^  Elise).  —  Présidente  de  1'  «  Israël  Jungfrai 

—  19,  Garlenstrasse,  Breslau  (Allemagne). 
Hottinguer  (Baroime).  —  Présidente  de  l'Asile  pour  femmes  âgées  et 

inlîrmes  de  Nanlerre.  —  82,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
Hottinguer  [H°"  Philippe):  —  Présidente  de  l'Ecole  profession  Délie 

protestante  de  l'Etoile.  —  14,  rue  Laffitte,  Paris. 
Houry  {M'"  Anna).  —  11,  rue  des  Colonnes  du  TrAne,  place  de  la 

Nation,  Paris. 
Hovy  (M'"  M.).  —  Déléguée  du  Home  de  Bordeaux.  —  17,  rue  Ducan, 

Bordeaux  (Gironde). 
Hubert  (H"°  Laure  A.)-    —    Institulrice.  —   6,    avenue   de  Mett, 

Châlons-sur-Marne  (Marne). 
Hadry-Meiio«(M°").— Publicisle.— 39,  boulevard Raspa il,  Paris. 
Hugnet  (M.).  —  Président  d'honneur  de  l'Œuvre   du   Trousseau.  — 

17,  avenue  Gambetta,  Paris. 
Huillard  {M"").  —  Vice- Préside  nie  de  l'Union  des  Femmes  Peintres  et 

Sculpteurs.  —  34,  rue  Eugène-Flachat,  Paris. 
Hull-Laraed  (H"  Linda).  —  Présidente  de  l'Association  Nationale 

d'Economie    domestique     des   Elals-Unis;    Déléguée   du    Gouver- 
nement des. Etats-Unis  au  Congrès.  —  Syracuse,  New- York. 
Hyacinthe  Lo;Bon  (H'°<).  —  Présidente   de    l'Alliance    des  Femmes 

orientales  et  occidentales. — 29,  boulevard  Inkermann.I^euilly  (Seine). 


libert  (M"'  Valentïne).  —  Artiste  peintre.  —  37,  avenue  de  \iiliera, 

Paris, 
liasse  (M™').  —  6,  me  de  Copenhague,  Paris. 

Jackson  (M°"  James).  —  15,  avenue  d'Antin,  Paris. 
Jackson  iM""  wrilliam).  —  17,  avenue  d'Antin,  Paris. 
Jaconnchisaoff  [Princesse  Harie).  —  Moscou  (Russie). 
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Jacquet  (M"'  Oaudius).  —  5,  rue  Juliette-Lamber,  Paris. 
Jacquier  (H""').  —86,  rue  de  Paris,  Vincennes  (Seine). 
JaAU  (H"'  Marie).    —   Musicienne.  —  SO,  rue  de  Tournon,  Paris. 
James  IHisi  Emily).  —  Déléguée  du  Conseil  National  des  Femmes  de 

laGrande-Bretagne.— 59,  Bernera  Street,OxfordStreel, Londres,  W. 

(Anglelerrei. 
JftiTOt    (H°"    Marie).     ~    Directrice- Déléguée     du    l'Asile-Ouvroir 

Jeanne  d'Arc.  — 2,  rue  Véronèse,  Paris. 
JauhneB-Cook    (M»').    —     Déléguée    de    l'Union    des   Femmes    de 

l^usanne.  —  Lausanne  (Suisse). 
Joaohim  |M.  Eugène).  -<-  23,  Grove  End  Koad,  St.  John's  Wood, 

Londres,  N.  W.  |Anglelerrel. 
Jong  van  Beek-es-Donk  (M"*  C,  de).  —  Hollande.  —  40,  boulevard 

Raspail,  Paris. 
Jouand<m  de  Bayle  (M'i<).  —  Déléguée  de  la  Société  l'Abeille.  — 

28,  rue  Vignon,  Paris. 
Jonffroy  d'Abbans   (H'"'  Marthe  de).   —  Déléguée  de   la  Caisse 

d'Assistance  pour  la  Maternité  de  Turin.  —  2,  rue  Demours,  Paria. 
Jonsselin    (M°"').  —   Présidente    du  Syndical  des    Ouvrières  coutu- 
rières, coupeuses,  lingères,   modistes,   corsetières   et   professions 

similaires. 
Jomel  (Hi").  —  136,  avenue  de  Wagram,  Paris. 
"  Jnncker  (M~').  —20,  rueEuler,  Paris. 


Kaeff  {U"'  Mariel.  —  Hollande. 

Kaeser  (M"°).  --  Diaconesse.  —  95,  rue  de  Reuiily,  Paris. 

Kahen  (H°"  Ida).  —  Palais  du  Louvre,  Cour  LefucI,  Paris. 

Kammerer  (M™*  Adolphinej.  —  8,  impasse  Lebel,  Vincennes  iSeine). 

Kanffmann  (M'°'Caroliiie|.  — Secrétaire  générale  de  la  «  Solidariléa. 

—  68,  rue  Lepic,  Paris. 
Keelhoff-NysseSB  (M*"').  —  Secrétaire  générale -Déléguée  de  l'Union 

des  Femmes  belges  contre  l'Alcooliame.  —  S,  rue  de  l'Industrie, 

Bruxelles  (Belgique). 
Kegeljaii  (M°"  Louise).  —   Présidente  du  Patronage  de  Namur.  — 

Rue  de  Fer,  Namur  (Belgique). 
Kenenboorg  <M.  6.  de).  —  HollaDdc.  —  11,  rue  de  Tilsitt,  Paria. 
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Kergomard  (M"').  —  Prétidente   de   la  3'  Section  du 

Inspectrice  générale  des  Ecoles  matcrtielles.  —  34.  ru«  ila 
Kerhor  {M"'  dej.  —  16,  rue  de  CUteauduD,  Paris. 
Kerstin  Bohmam,  née  Rnffel  (H°"|.  —  20,  Karlav&en,  i 

(Suède). 
Key  (Miss  Habel).  —  Angleterre.  —  5,  rue  Léopold-Roberl 
Kienli])  |M°>').  —  70,  avenue  de  la  Grande-Armée,  Paris. 
Einsbourg  iH°"  Henri).  —78,  rued'Aïqou,  Paris. 
KleUt  (H°"|.  —  Kaltbor  (Ostpreaasen),  près  Kœnigaberg  (Ai 
Klerok  de  Hogendorp  |H°"  la  Douairière  de).  —  Prés 
(Conseil  National  des  Femmes  de  Hollande.  —  It,  Alexanc 
La  Haye  (Hollande). 
Klou  (H.  Henri).  —  18,  place  VendAme,  Paris. 
Klnmpke  (H'"   Dorotliée).  ~  Membre    du   Comité  du 
Directrice  du  Bureau  des  Mesures  des  clictiés  de  b  Cari« 
l'Observatoire  de  Paris,  — Paris. 
B^oirlefl    (Hiis   Mary   B.).  —  An^terre.    —  60.   aren 

Bourdonnais,  Paris. 

Knfltzen  (M"*  Gertmde).  —  Présidente  delà  ■  Deutsch-Eva 

Oauenbuiid  Ausschnss».  — 9.  Westend  Strasse,  Cassel  (A 

Kœolilin  (H'°''  Emile).  —  40,  rue  Duplessis,  Versailles  (Seir 

Eœclilin-SchwarU  (M"").  —  Présidente  de  l'Union  des   F 

France.  —  176,  boulevard  Satnt-Germain,  Paris. 
Kœnig  (M"*  Jules).  —  18,  rue  du  Luxembourg,  Paris. 
KOgevinkowa  iH™").  —  Moscou  (Russie). 
Koppe  (M"'   Louise).   —  fondatrice  de  la  Maison  Ma: 

41,  ruo  Fessart,  Paris. 
Eoppe  (H'"   AngUe).  —   Directrice   de   la    Maison   Mali 

41,  rue  Fessart,  Paris. 
Korn   (H'").    —    Présidente    de  l'Association   fraternelle 
employées  de  la  Caisse  d'Epargne  postale.  —  8,  rue  Sai 

Eozakewitch  Stefaaowsky  (H"'  le  D'  Hélène).  —  Se 

bourg  (Russie). 
Eramerg  (M'").  —  Rotterdam  (Hollande). 
Euhlmann  (H<"  Emma).  —  29,  rue  Van  Dyck,  Anvers  (Bel 
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Knlmer  (H'").  —  Belgique. 
Euntzel  (H'°').  —  19,  boulevard  Cimol,  Bourg-la-Reioc  [SeÛM). 

Labélonie  (H°"').  —  11  bis,  rue  4«  Lisbonne,  Paris. 

Laboulais  (M°"  Laeie).  —  Membre  de  la  Société  des  Gens  deLetb^s. 

—  34,  boulevard  de  Nantes,  Angers  (Maine-et-Loire). 

Lacan  (H.   Gustave).  —  Secrétaire  général  de  la   Compagnie  des 

Chemins  de  fer  du  Nord  ;  Vice-P résident  de  l'CEuTre  des  Libérées 

de  Ssint-Lazare.  —  43,  rue  de  Provence,  Paris. 
Lacheret  (M""  M.).  ~  6,  rue  de  Seine,  Paria. 
Xfacombe  (M.  Paul).   —  Inspecteur  général   des    Bibliotliè^ueii  de 

France.  —  Cliarealon  (Seine). 
Lacroix  (H°"'  de).  —  58,  rue  de  Vaugjrard,  Paris. 
Lafont  (U»'  J.).  —  109,  rue  de  Bagnolet,  Paris. 
La   Fontaine   (M.    Henri}.  —  Avocat.  —41,  rue   des  Deux-Eglises, 

Bruxelles  (Belgique). 
La    Fontaine    (H"'     Léonie).     —    41,    rue     des    Deux-Eglises, 

Bruxelles  (Belgique). 
Lagarde  (M*"^  de).  —  67,  Chaussée  d'Antin,  Paris. 
Lajoye  (M~'  Madeleine)  (1).—  20,   rue  de  Tilsitt,  Paris. 
Lalance  (M°"  A.).  — 195,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
Lalot  (H"'').  —  Présidente  de  l'CEuvre  des   Loyers.  —  11  bi»,   ruu 

Faïaday,  Paris. 
Lameth  (M»-).  —  24,  rue  BoursauU,  Paiis. 
Landolt  (M°"^).  —  4,  rue  Volney,  Paris. 
Laroche  (M.  Hip[K>lyte).  —  Ancien  Résident  général  de  Madagascar. 

—  8,  rue  Brémontier,  Paris- 
Laroche  (H'"  Hippolyte).  —  8,  rue  Brémontier,  Pai-is. 
Latham  (M°"),  —  39,  rue  de  la  Cdte,  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 
Latham  (M"'  Lionel).  —  7,  rue  Rembrandt,  Paris. 

Lathrop  (H"°  Jolla  C.)-  —  1^6,  rue  de  l'Université,  Parb. 

Laurent  (H^'  Marie).—   Présidente- Fondatrice  de  l' Orphelinat  des 

Arls.  —  11,  rue  Mansart,  Paris. 
Lauriol  (M°<°  H.-S.).  —  Professeur  à  l'Ecole  Edgar-Quinel.  —  44,  rue 

du  Chemin- Vert,  Paris. 

(1)  M~  DestUux-JoDca. 
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Lauth-Schenrer  [M"').  —  Tb&nn  (Alsacel. 

La^  (H'"  Ella).  —  Secrélaire  génêralr  (1|  de  1'  "  Allgemeiner  Vcran 
fur  Verbesserung   der   Frauenkleidung  (Réforme  du    coatumel. — 
8,    Moilkepialz,    Dresde  l'Allemagne). 
Lajnu  (U.  Lucien].  —  1,  i-ue  de  la  Planrhe,  Paris. 
Lazarui  (H""  Anna].  —  Copenhague.  —  2S,  rue  Monge,  Paris. 
Ubédeff  (H""  Olga  de).  —  Liaieux  [Calvados). 
Lebon  (H'°''  A.).  —  Intendante  de  la  Maison  de  la  Légion  d'honneur.— 

Les  Loges,  Saint- Germain -en-Lave  (Srine-et-Oisel. 
Le  Conltre  (M'").  —  Diaconesse.—  95,  rue  de  Reuilly,  Paris. 
LedebuT  (M>").  —  ig,  rue  de  Vienne,  Paris. 
Lederlin  (H.  Eagène).  —  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit.  —  12  f>ii, 

faubourg  Stanislas,  Nancy  (Heurlhe-et- Moselle]. 
Leduo  (H.    Lucien)^    ^   Avocat   à   la   Cour  d'Appel    de  Paris.  — 

50,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
LefèTre  (M"'  Catherine].  —  63,  avenue  Kléber,  Paris. 
lie  Foyer  (H.  Lucien).  —  Avocat  à  la  lk>ur  d'Appel  de  Paris.  — 

243,  rue  de  Kivoli,  Paris. 
Legrain   (M°"j.  —  Secrétaire  du   Congrès;  Présidente  de  l'Union 
française  des  Femmes  pour  la  Tempérance.  —  7,  rue  Lcsdigui^res, 
Paris. 
-  Lejeune  |M.  Jules).  —  Ministre    d'Etat  de  Belgique.  —  Bniielles. 
Lelion  (M""  A.),  —  40,  rue  de  Bruxelles,  Paris. 
Lemay-Sanuon  (H"').  —  Professeur  de  chant.  —  16,  rue  Labruièra, 

Paria, 
Lénine    {M"'}.     —    Déléguée    de    la    Société    d'Encouragement  i 

l'agriculture  pour  la  Russie.  —  Saint-Pétersbourg. 
Lennex  (Miss).  —  Angleterre. 
LépauUe  |M°"  J,),  —  Slains  (Seine). 
Leroudier  (M°"j.  —  Directrice  de   l'Ecole  de  Broderie  de  la  ville  de 

l.von.  —  86,  boulevard  de  la  Omix-Rousse,  Lyon  iRhônt). 
Leroux  (M'i'].  —Professeur  au  Lycée  Molière.  — 3,  rue  de  la  Villa 

Yvelle,  Paris. 
Lesage  (M°"]. 
Lesage  (M"']. 

(1)  Actaellïmcnt  Présidente. 
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Letellier  (M""  Laure).  —  Déléguée  de  l'Ouvroir  de  M""  Michel-Pen-cl. 

—  Tullins  (Isère). 
Z<eTen  (M°").  —  16,  rue  de  la  Pépinière,  Paris. 
Lévy  [M°"  Uon).  —2,  rue  de  Logclbach,  Paris. 
Lévy  (M""  IiOiÙBe).  —  Inslitutrice.  —  7,  rue  Saint-Claude,  Paris. 
Utj  (M'"  Ualrina).  —  Secrétaire  générale-Déléguée  de  la  Chambre 

syndicale  des  femmes  sténo-dactylographes.  —  69,  rue  Noilet,  Paiis. 
Lévy  (HiBS  Violet  Emil;).    -  Déléguée  de  «  The  Personal  Rights 

Association  ».  —  11,  Abbeville  Road,  Clapbam  Park,  Londres,  S.  W. 

(Angleterre). 
Lioliteiiberger  (M°"  F.),  —  17,  rue  Faraday,  Paris. 
Lieveti  (S.  E.  M"*  la  Dacliesse).  —  Moscou  (Russie). 
Lignao  (H'"  M.  de).  —  67,  rue  Lepic,  Paris. 
LignersQX  (M.   de),  Sa.int-André.  —  Directeur  des  Cours  de  Cuir 

d'art  dans  les  Ecoles  pratiques  de  l'Etat ,  Délégué  de  rOËuvre  du 

Souvenir.  —  22,  rue  de  Tocqueville,  Paris. 
Lockhart  (Afiss  Caroline).  —  Philadelphie  (Etats-Unis). 
Lodd  (H"  David).  —  Etats-Unis. 
Loisean  (M""  Pauli.  —  100,  boulevwd  Sébastopol,  Paris. 
Iiorriaax  (M"*'].   —  Présidente  de  l'Œuvre  des  Trois- Se  moi  nés.  — 

51,  rue  Gide,  Levallois-Perret  (Seine). 
IjOtb  (MIbs).  —  Angleterre.  —  Villa  Marceau,  37,  avenue  Marceau, 

Paris. 
liOwe    (M°"  Rebecca  Douglas).    —  Présidente    de   la  ■   General 

Fédération  of  Women's  Cljibs  ».  —  513,  Peachtree  Street,  Atlanta, 

Géorgie  (Etats-Unis). 
liUndin  (H°'°  Holda).  —  Stockholm  (Suède). 
Ifoxe  (M""  Franois  de).  —  Présidente  de  l'Œuvre  du   Relèvement 

moral  et  du    Patronage  des  Détenues  et  des  Libérées.  —  2,  cours 

du  Jardin  public,  Bordeaux  (Gironde). 
Lys  (M"*  de).  —  13,  rue  Ruhmkorff  (Paris). 

Mabilleau  (M.  Léopold).  —  Directeur  du  Slusée  Social.  —  52,  avenue 

Bosquet,  Paris. 
MaO'Donald  [M"  Hargaret  E.).  —  3,  Lincoln's  Inn  Ficlds,  Londres, 

W.  Ë.  (Angleterre). 
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Hm-Kst»  iM"'  Harift  EUmj).  —  92,  me  du  Chcir.he -Sidi,  Pari^. 
Hackenzie  (Hiss).  —  Editeur  de  1'  «  ËnglJsbnomeTi's  Rcview  >.  — 

18,  Grej  Coat  Gardens,  Westminster,  Londres,  S.  \V.  (Angleterre). 
Hadrèque  (H"').  —  Paris. 

Hagnand  (Le  Présidait].  —  Ch&teau-Thierry  (Aisne). 
Hafllet  (H°"  AngUe).  —  2  bis,  rue  de  Montenotte,  Paris. 
Maillot  (M»'  Maryoerhe).  —  17,  rue  d'Alsace,  Clichy  (Seine). 
Maire    (M»   Anna).    —    Statuaire.    —    95,    GrandVue,    6esan<:on 

(Douba). 
Major  [M°"  Alloe  T.).  —5,  rue  Dangeau,  Paris. 
Mallay  (M°").  —  112,  rue  de  Paris,  Pantin  (Seine). 
Mallet  (M"' Hearl).  —  Présidente  de   la  1"  Section  du  Congréi; 

Présidente  de  l'OËuvre  des  Petites  familles.  —  49,  rue  de  Lisbonne, 

Paris. 
Mallet  (M'»'  Frédéric).  —  35,  rue  de  l'Orangerie,  Le   Havre  (Seine- 

Inrérieure). 
Mallet  (M-"'    Georges).    —    3,    boulevard  de  la   Tour-Maubourg, 

Paris. 
Halmanclie  (M"'). —  Membre  du  Comité  du  Congre*  ;  InspedrÎM 

des    Cours    d'Enseignement  commercial   et    de    comptabilité  des 

Ecoles  de  filles  de  la  Ville  de  Paris,  —  23,  rue  d'Arcole,  Paris. 
Hamy   (M.    Henri).    —    Directeur    de   l'Association   des    Industriels 

de  France  contre  les  accidents  du   travail.  —  75,  ;iveaue  Ledni- 

RoUin,  Paris. 
Manoel  (M»').  —  Paris. 

Mandach-WatteTille  (H°"  de).  —  Oberhofen,  Berne  (Suisse). 
Maadaok-'Wanevllle  (Mu<   Blaoolie   de).    —    Oberbofen,    Berne 

(Suisse). 
Mannbergner  (M"').  —  56,  rue  Ampère,  Paris. 
Mansaia  (M.).  —  Référendaire  au  Sceau  deFraoce;  Secrétaire  géoér&l 

de   l'Œuvre   des   Libérées  de   Saint-Lazare.  —  ifl,   rue   Fortunj, 

Paris. 
Mannel  (M'"  Sagtoe).  —  Présidente-Fondatrice  du  Heme  isntiHe 

français,  Vice-Prësidenle-Fondatrii^e  de  la  Pouponnière.  — 11,  rue 

Mignard,  Paris. 
Marohlcot  (M-"). 
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Mardon  (Miss  Nina).  — Membre  des  Associations  allemuidea  :  Verein 

frauenbildnng   et  Prauenstadium  ;   R«chtshtilfe  fiir   Frauen.  — 

18,  Ke^nt  Street,  Londres,  S.  W.  [Aaglet«rre). 
MarAelial  (IV).  —  30,  rue  Csmtacérès,  Paris. 
Marî&ni  (M.  Asgflloj.  —  41,  boulevard  HaussmaQD,  P&rîs. 
MnUler  (11«'  L^oa).  —  7,  rue  Hicbelet,  Paris. 
Maritt  (M.  Lovia).  —  13,  avenue  de  l'Obserratoire,  Paris. 
Marin  [W"  Luoi«ime|.  —  49,  rue  du  Pré,  Pastin  (Seine). 
Marlon  |M~'  Henri).  —  Vice-Préaidente  du  Congrès;  Directrice  de 

l'Ecole  Nonnale  supérieure  d'enseigne  ment  secoadaire  des  jeunes 

mies.  —  Sèvres  {Seint-et-Oiae}. 
Mrioxmu  (M"  PU^pe).  —  71,  avenue  Vidoi^Hugo,  Paris. 
Marowau  (H°"  Georges).  —  71,  avenue  VictoivHngo,  Paris. 
Marsy   (H°"  de).  —  PréiidenteJî'andatrice  du  a  Ladies'  Club  s.  ^ 

4,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
MntiB  Oâ'"  J.).  —  f^^skJente-D^éguée  de  la  Sodélë  »  La  Ruche  >.  — 

62,  rue  d'Hautevilie,  Paris. 
Martia  (MIm  Lnoy).  —  Chicago  (EUts-Unis). 
Martin (H<"  Haria).— Trésoriers  du  Contrit;  Directrice  du  Journal 

des  Femmee.  —  31,  rue  Frsncœar,  Paris. 
Martin  {M"'  José).  —  31,  rue  Francœur,  Paris. 
Martin    Saint-Léos  (M.  Etienne).  —  Publieiste;  Délégué  du  Masée 

Social.  —  7,  me  de  la  Neva,  Paris. 
Marx  de  Wurtemberg  (M"*  JnUe).  —  Déléguée  de  Conseil  National 

de«  Femmes  de  Suède.  —  Stockholm  (Suéde). 
MaMe  (D' B.).  —  Bordeaux  (Gironde). 
'    Matter  (M-"').  —  Chaville  ( Sein e-et- Oise). 
Mattox  (H°"  Frank  Wicn).  —  Préaidente  du  Comité  exécutif,  Délé- 
guée 4e  la  Société  des  Femmes  amérieaines  de  Londres.  —  3,  Cfai- 

chester  Street,  Saint-George's  Square,  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 
Manpeon  (Comtesse  de).  —Présidente  de  la 5=  Section  du  Congrès; 

Membre  du   Comité    des    Dames    de   l'Union   centrale   des  Arts 

décoratifs.  — 77,  rue  de  la  Boëtie,  Paris. 
Maurice  (M.  Charles).  —  Président  du  Tribunal  civil;  Président  de 

la  Société  de  Patronage  des  Détenus  et  des  Libérés   dindre-et» 

Loire,  Tours. 
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Mauriceau  (M°"  F.).  —  Administratrice  du  Bureau  de  bienfdisanM 

du  X'  arrondissement  de  Paris.  — 5,  rue  de  Paris,  Agnières  (Seioei. 
Maurice- Faure  (H.)-  —  Député  de  la  Drôme;   Vice-Président  de  11 

Chambre  des  Députés.  —  9  bis,  boulerard  Montparnasse,  Paris. 
Haory  (H""  Sopbie).  —  109,  rue  du  Ranela^b,  Paris. 
Maxwell  (M"  Jones).    —    Secrétaire    générale   de   la   <  lienetal 

Fédération  of  Women's  Clubs  ».  —  222,  West  Twenty-third  Street, 
New-York  (États-Unis). 
Ma;  (M°>'  Henril.  —  7,  rue  de  Ugelbach,  Paris. 
Meille  (M.   Paolo).    —   Vice-Consul  des  Pays-Bas;  Président  de  la 

Société  des  asiles  de  nuit.  —  Rue  Académie  Albertine,  Turin  {Italie). 
Meroet    (M.).    —   Président  du  Comptoir  d'Escompte    de  Pari».  — 

2,  avenue  Hoche,  Paris. 
Merlin  {M'°''J.  —  30,  rue  du  Luiembourg,  Paris. 
Merritt  (M.  John  A.).  —  Washington  (Etats-Unis). 
Hestral  Combremont  (M"°  de).  —  5,  rue  Ancelle,  Neuilly  (Seine). 
Uetcalfe  (M'>  Georges  'W.).  —  New-York  (Etats-Unis). 
Meunier  (M°"  Lucien  Victor-).  —  35, .avenue  de  l'Opéra,  Paris, 
Meuron  (M.  Alfred  de).  —  Député  au  Grand  Conseil,  Genève  (Suisse). 
Hevissen    (M""    Mathilde   touI.    —    12,  Jcngtansplatz,    Cohpit 

(Allemagne). 
Heyer  (M""").  —  29,  plateau  de  Champel,  Genève  (Suisse). 
Meyer  (M"'  Jeanne).  —  29,  Plateau  de  Champel,  Genève  (Suisse}. 
Meyer  (M'"  Henriette).  —  Diaconesse.  —  95,  rue  de  Beuilly,  Paris. 
Meyer  (H""  Johanne).  —  Journaliste.  —  Présidente-Déléguée  du 

»  Kvindelig  Premskridttorening  s.  —  54,  Varrevoldgai,  Copenhague 

(Danemark). 
Meyer-Heine  (M°").  —  16,  rue  Brémontier,  Paris. 
Michel  (M.  Léon).  —  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
Hieg  [M°"  Adolphe).  —  Mulhouse  (Alsace). 
Hieg  (M-"^  Léon).  —  Rue  Thiers,  Epinal  (Vosges). 
Hilion  (HissC.  H.).  —  Angleterre- 
Minod   (M.).   —   Secrétaire  général  de  la   Fédération  aboli tionniste 

internationale.  —  Genève  (Suisse). 
Bliot  (M"").  —  3,  boulevard  Saint-Martin,  Paris. 
Hiraband  (M"'  Albert).  —  44,  avenue  de  Villiers,  Paris. 
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Hirab&nd  (M°"  Gusta\e).  —  44,  avenue  de  Villiers,  Paris. 

Hisme  (M'°<  Jeanne)-  —  Déléguée  de  l'Avant-Courrière.  —  SI.  nii 

David,  Paria, 
HItrophanow  {M""  Elisabeth).  —  Varsovie  (Pologne). 
Hocbel  (M°").~  14,  rue  Léon-Coignet,  Paria. 
Hœller  (H"'}.  —  Allemagne. 
Hoffett-Tyng  (M"  Bmmai.  —  Déléguée  du  Gouvernemenl  des  Elata 

Unis  et  de  la  f  General  Fédération  of  Women's  Clubs  «.  —  233,  Wes 

Twentv-lhird  Sireet,  New- York  (Etats-Unis). 
Monin  (HH"  Juliette).  —  48,  boulevard  Sébastopol,  Paris. 
Monnier  iM"'  André).  —  Secrétaire  de  la  Conférence  de  Versailles 

—  25,  rue  Montebello,  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Monnier  (H""  Louta).  —  45,  rue  de  Monceau,  Paria. 
Monnier  (M'"  S.).  —  3,  impasse  Coltienel,  Paris. 
MODod  (H,  Henri).  —  Conseiller  d'Etat;  Directeur  de  l'AsT-istanci 

Publique,  au  Uinistère  de  l'Intérieur.  —  Paris. 
Monod  (M"°  Sarah).  —  Prétidenle   du   Congrès.  —    95,    rue   d< 

Reuilly,  Paris. 
Monod  (D'  Charles).  —   Membre  de  l'Académie  de  médecine.   -• 

iâ,  rue  Cambacérès,  Paris. 
Monod  (H"'  XtnUiam).  —  16,  rue  des  Ursulines,  Saint-Denis  (Seine] 
MoDOd  (M°"  Auguatin).  —  57,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
Monod  {M,  le  Pasteur  Théodore).  —  7,  rue  de  la  Cerisaie,  Paris 
MonroâlH.  VT.  S.).  —  .Membre  de    «  The  American  Psychologie! 

Association».   —    Westfield,  Massacbuaetts  (Etats-Unis). 
Honslu  (H"<  Clara).  —  Stavangh  (Norvège). 
Mootaigu  (Comtesse  de).  —  New-York.  —  33,  rue  LalTitte,  Paris. 
Montenacb  (Baronne  de).  —  Présidente  de  l'Œuvre  catholique  d 

Protection  des  jeunes  llllcs.  —  i^ribourg  (Suisse). 
Moore  (M»  P.).  —  1520,  Mississipi  Avenue,  Saint-Louis  (Etats-Unis] 
Morean  (M"").  —  31,  rue  du  Petit-Musc,  Paria. 
Morel  (M'").  —  Déléguée  de  l'Œuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit.  —  Bu 

Jacques-Movron,  Lyon  (Rhdne). 
Morel -d'Arleux  (M.).  —  ISotaire  honoraire.  —  13,  avenue  de  l'Opéra 

Paria. 
Morel-d'Ai-leox  (H°").  —  Paris. 
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lorin  (M'"  Luoile).  —  Présidente  <lu  Fojcr  de  l'Ouïrièf».  —  90,  rue 

d'Amslerdam,  Paris, 
dorin  (H°"'  Théodore).  —  50,  avenue  du  Trocadéro,  Paris, 
forris  (Honoorable  Thomas).  —  "  Judge  of  the  Ui^ited  States  t, 

—  708,  Park  Avenue,  B^ltitvore  (Etais- Unis), 
«orris  (M").  —  708.  Park  Avenue,  Baltimore  (Etats-Unis). 
tlorsier  {M'"  Mathilde  de).  —  Vieu.\-Plonjon,  Ceoève  (Suisse]. 
Uoriier  [M.  Oostave  de).  ^  30,  avenue  UonriMartin,  Paris, 
tforsier  (H.  Auguste    de).  —  Secrétaire  général  de  la   Branclie 

frani;aise  de  la  fédération  aboli tianniste  internat iovtale.  —  £&,  eu» 

Decamps,  Paris,  —  Depuis  à  Varembé-Genè\e  (Suisse). 
ICoTsier  (M"'  Ao^nste  de|.  —  Afembre  du  Comité  du   Congrès.— 

S5,  ruu  Decamps,    Paris.  —   Depuis  à  Var^mbé-Cenève  (Suisse). 
Uorsier  (M.  Louis  de|.  —  30,  avenue  Henri-Martin,  Paria. 
MoUaen  (M""  Hélène  de).  —  Qéléguée  du  Comité  de»  Femrws  de 

Berne.  —  62,  rue  de  la  Justice,  Berne  (Suissa), 
UtUtor  (M"''}.  —  J)ireotrioe  du  Home  allemand.— .21,  rue  fe-ochanl. 

Paris. 
UttUei  (W^'  Evoui).  —  Présidente  du  Comité  4m  Kemmes  de  Berne. 

—  Berne  (Suisse). 
HOUer  IH""")-   -^  Présidente-Déléguie    du    Syndical    des    Femmus 

typographes.  -«  15,  rue  SaiBt-Lazare,  Paris. 
H^Uer  (M"^  Pmula).   —   Déléguéf  de   I'AllK>ne«    évangélique   éfs 

Femmes  allemandes.  —  2  Hokigraken,  Hanovre  (Allemagne). 


Naohmana  (M"").  -^  .Allemagne. 

Napias  {W°).  —  PhafmacJen.  —  OT,  rue  de  l'Ouest,  Paris. 

NarisIikiDe  (M°").  —  Ambassade  de  Russie  à   Paris.  —  79,  rui'  i 

CrcneUe,  Paris. 
Naville  (M.  le  ProfeasaiH  Kriieel).  —  Vcraier,  Genève  t&uissc). 
N^ville  Twi  (S<"').  -«  Vernier,  Geoëve  (Suisse). 
Naville  (M™-  Eugène;.  —  2,  rue  PjgaUe,  Patis. 
KaviJde  (U'"'  QaJprielle).  -»■  5t,  ru»  Calvia,  Genève  (Suisse). 
NaviUe  ;M"'  Hélène).  —Vernier,  Genève  (Suisse). 
HaTiUe  (M.PyrameV  —76,  rue  du jC^cli«->tidi,  Pwi». 
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N*vIUe  (M°"  Pyrame).  —  76,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 
Hégropontâs  {M""  Ulysce).   —  50,  avenue  du   Boia-de-Boulognt 

Paris. 
NéUgan  (Hias  A.).  —  Cro^don   Uigh  Scbool,    36,    Welleslej   Rou 

Crovdun  (Angleterre). 
N«ndtwioh  (M°"  Toluita).  —    Délé^rnée   iu    (lourernement  de    I 

HoDgrie  au  Congrès  ;  Directrice  de  l'Ecole  professionnelle  de  l'Eti 

pour  Temmes,  à  Budapest.  —  Szenlkiraly,  Budapest  (Hoi^çrie). 
Néry  (M"'  I^jdler  d»}.  —  6,  rue  Anloine-Rouché,  Paris. 
Netchaëff  (M°").  —  5,  Perspective  Newskv,  Saint-Pétersbourg  (Russie 
Neuf  ville  (M"'  de).  —  33,  avenue  du  Boia-de- Boulogne,  Paris. 
Nloolay  (Baronne  de).  —  Secrétaire  générale  de  la  Société  Kvangi 

lique  protectrice  des  Jeunes  filles,  Saint-Pétersbourg  [Russie). 
Hikitine  Markoff  (M-].  —  Moscou  (Russie). 
Nordling  (H'"  de).  —  Préside  nie -Déléguée  de  la  Société  des  Fourmi 

de  France,  —  3,  avenue  d'Antin,  Paris. 
Nougarède  (M"').  —  5,  rue  Herachell,  Paria. 
Non  (H"  Alfred).  — Oakntead,  Barrow-on-the-HiU  (Anglelerro). 

Obreen  (S**  Elise).  ~  Directrice  de  la  Maison  des  Diaconesses  de 
Confession  dWugsbourg,  rue  de  la  Montagne,  Courbevoie  (Seine). 

Oeten  (M»')-  —  Belgique. 

Odier  (M"»  Oeoi^TM).  — 39,  rue  de  l'tJ Diversité,  Paris. 

Oiter  (M"°).  —  Présidente  de  l'Ouvroirdu  Cercle  Amicttia.  —  là,  n 
de  Tournon,  Paris. 

Ott  (H°"'  Iiooise).  —  54,  rue  de  Rome,  Paris. 

Oudio  (U .  AdrUn).  —  ÂTwat  i  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  —  118,  n 
i^fayette,  Paris. 

Psbst  (M"").  —  56,  rue  Noilel,  Paris. 

Paequement  (M"'  Alfred).  —  1,  rue  du  Louvre,  Paris, 

Pages  IBaronne  de).  —  Membre  de  la   Société  des  Agriculteurs  < 

France.  —  6,   boulevard  Ëmite-Augier,  Paris. 
Pagfes  (M.  ReBé\  —  Fondateur- Délégué  de  la  «  Dotation  de  la  Jeune» 

française  ».  —  71,  rue  de  Grenelle,  Paris, 
Paies  (Miss).  —  9,  rue  EU>bsy>d'Anglas,  Paris. 
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PapUlon  (D^).  —  8,  rue  Montalivel,  Paris. 

Pappenheim  (H'"  Bertha).  —  Theobaldslrasse,  Francforl/^ur-le-llein 

(Allemagne). 
Papprits  {M"'  A.).  ~  Déléguée  du  •  Veran  FrauenwohI  •  de  Berlin  et 

du  Groupe  berlinois  de  la  Fédéralion  abolitionniste  internationale. 

—  38,  Scbôneberger  Ufer,  Berlin  (Allemagne), 

Parent  (M"=  Hortense).  —  Présideote-Fondalrice  de  l'Ecole  prépara- 
toire au  professoral  de  piano.  —  2,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 

Paringaux  [M°"),  —  Directrice  de  l'Ecole  Normale  de  Jeunes  filles.  — 
Rodez  [AveïFon). 

Pariali  (H"°).  —  44,  avenue  de  Villiers,  Paris. 
-Parren  (M.).  —  Athènes  (Grèce). 

Parren  (M"'  CaUirfaoë).  —  Publicîste  ;  Présidente- Déléguée  de 
l'Union  des  Femmes  de  Grèce.  —  Athènes  (Grèce). 

Pasalini  (Comtesse  Maria).  —  Palaizo  Sciarra,  Corso,  Rome  (Italie). 

Passerat  (H"  J.].  —  58,  boulevard  Richard -Lenoir,  Paris. 

Pasay  (M.  Frédério  Passy).  —  Membre  de  l'Institut  ;  Président  de  la 
Société  Française  pour  l'arbitrage  entre  les  nations.  —  8,  rue 
Labordère,  Neiiillj  (Seine). 

Paulet  (H.  Oeor^s).  —  Direcfeur  au  Ministère  du  Commerce.— 
49,  rue  Vineuse,  Paris. 

Pau^vels  (H.  Edmond).  —  Président  du  Patronage  des  Détenus  et 
des  Libérés.  —  13,  avenue  Charlotte,  Anvers  [Belgique), 

Paairets  (M'^'  Edmond).  —  13,  avenue  Charlotte,  Anvers  (Belgique). 

Pavlovva  (M°").  —  Moscou  (Russie). 

Pearoe  (Mias  Emily).  —  CranTord  Haidenbead,  Berks  (Angleterre). 

Pecber  (D'  P.).  —  Délégué  de  l'Assodation  des  Dames  Mauloiscs. 

—  Maule  (Seine -et- Oise). 

Pégard  (M"").  —  Secrétaire  généTale  du  Congrès;  Préaidente 
suppléante  de  la  5*  Seclion;  Secrétaire  générale  de  la  Société 
Française  d'émigration  des  femmes.  —  il,  rue  Sëdillot,  Paris. 

Peletier  (M.).  —  12,  rue  Saint-Gilles,  Paris. 

P©letier(M°').  —  i2,rue  Saint-Gilles,  Paris. 

Pdae-Heutte  (M°').  —  i,  avenue  Marigny,  Fontenay-sous-Bois 
(Seine). 

Penel  (H'"  Elmina).  -^  15,  rue  Beudait,  Pans. 
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Péraukat  (M°").  —  Secrétaire  adjointe  de  l'Œuvre  des  Libérées  de 

Saint-Lazare.  —  14,  place  Dauphine,  Paris. 
PAraokat  (M"*).  —  14,  place  Dauphine.  Paris. 
Pergaline  (M°").  —  94,  avenue  Henri-Martin,  Paris. 
PérlsBé  {M"").  —  Vice-Présidente  de  l'Union  des  Femmes  de'francc. 

—  67,  rue  d'Amsterdam,  Paris. 
Perklns  (Htss).  —  Etats-Unis. 

Péronnoau  {M"").  —  31,  me  de  Suresnes,  Paris. 

Péropsfl  {M»"  D.).  —   Vice-Présidente  de  l'Union  des  Femmes  de 

France.  —  40,  quai  de  Billy,  Paris. 
PeiTOt  (H<"  Anna  de).  —  Présidente  du  Bureau  central  de  l'Union 

internationale  des  Amies  de  la  Jeune  Fille.  —  Neuctiàtel  (Suisse). 
Perruofaot  (M°>').  —45,  nie  de  Sèvres,  Paris. 
Fersoz  (M°").  —  167,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 
Petit  (H.  Edouard). —  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique.— 

S'i,  avenue  Victor-Huffo,  Paris. 
Petit  (M"'  Frédéric).  —  Amiens  (Somme). 
Petitnifiolas  (M"*).  —  9,  boulevard  Montparnasse,  Paris, 
Phllosopliofr  (8.  E.  M"').  —  Présidente  du   Conseil  National  des 

Femmes  russes.  —  28,  Fontanka,  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Piohe  Albert  (M.).  —  Avocat  ;  Président  de  la  Société  d'éducation 

populaire  des  Basses-Pyrénées,  Pau, 
Piotet  (H.).  —  64,  rue  des  Chantier!;,  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Piertot  {M-'  de).  —  2-^,  rue  Cassette.  Paris. 
Pischof  (M""  de).  ~  23,  rue  Bichelieu,  Paris. 
Pittet-Grandjean  (H°").  —  56,  rue  JoufTroy,  Paris. 
Pivovaroff  (M°">  Nathalie).  —  Professeur  au  Lycée  déjeunes  filles. 

—  H,  rue  Sedmala    Bajdesvensky,    log.    24,    Saint-Pétersboui^ 
(Russie). 

Platen  (M"'  Ellen  de).  —  32,  Sturegatan,  Stockholm  (Suède). 
Pium  (H.  Paul).  —  13,  St.  Annaplatz,  Copenhague  (Danemark). 
Plomptre  (Hiss  Constance).  —  IS,  Grey  Coal  Gardcns,  Westminster, 

Londres,  S.  W.  (Angleterre). 
Poohliamiuer  (H™'  lUargarete).  —  Présidente-Déléguée  de  1'  «  AUge- 

meiner  VereinfiirVerbesserungderFrauenkleidung  ".  —  lOb.Lûtzen 

Ufer,  Berlin  (Allemagne). 
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Pognon  (U""  Haria).  —   Présidente  de  la    Ligue  p' 

Femmes.  —  4,  rue  des  Bauches,  Paris. 
PogDon  (M"<  Hftthilde).  —  4,  rue  des  Bauches,  Pari 
Poilpot    (U»').    —    Déléguée    de    l'Orphelinat    des 

Dufrénoy,  Paris. 
Ponson  (M'").  —  Diaconesse.  —  Nyons  (Drôme). 
Ponton  (M""  V"  A.).  —  Secrétaire  du  Patronage 

des  Libérées.  —  2,  rue  de  Harlay,  Paris. 
Popelin  (H'"  Marie).  —  Docteur  en  droit  ;  Président 

Ligue  belge   dû  Droit  des   Femmes.  —  12,    place 

Bruxelles  (Belgique). 
Porgis  (M.  Ghules).  —  25,  rue  de  Berry,  Paris. 
Porgès  (M"'  ClariBBe).  —  25,  rue  de  Berry,  Paris. 
POBpelofffM»'),  — 28,Zagorodmoy,  log.  12,  Sainl-Péle 
Potter-Palmer    (H»'   Bertlia). —Présidente  du  •< 

Manager's»,  à  l'Esposition  Colombienne;  Commisf 

nemcnt  des  Etats-Unis  à  l'Exposition  de  1900.  —  Cbi( 
Poulain  (H°"'  Hélène).  —  62,  avenue  de  la  Grande-A 
Pourtalèa  (Comtesse  Edmond  de).  —7,  rue  Tronch 
Pourtalès  (Comtesse Hnbert  de).  —  17,  place  \endi 
Pranenf  (H'"].  —  2,  rue  de  Harlay,  Paris. 
Prilleux   (M.   E.).  —  Secrétaire  delà  «Soupe  po| 

arrondissement  a.  —  9,  rue  du  Hainaut,  Paris. 
Pritcliard  [M"-).  —  Les  Perrucauds,  par  Blanzac  (C.h 
Prud'homme  ',H.  Henri>  —  Juge  d'instruction  k  Lil 
Prudliommeaux  (M"'  Irma).  —  Déléguée  de  l'Unii 

Dames  réunies.  —  Lyon  (Rhône). 
Prudhonimeaux  (M'"'  Jeanne).  —  Déléguée  de  i'Unio 

des  Dames  de  la  Bourse  du  Travail.  —  Lyon  (Bhùm 
Puaux  {W"'  Adolphe).  —  11,  rue  Cassini,  Paris. 
Puaux  (H.  Frank).  —  Directeur  de  la  Revue  Chréti 

de  l'Observatoire,  Paris. 
Pnaux  (M"'  Frank).  —  li,  avenue  de  l'Observatoire 
Puaux  (M""  Jeanne)  (i).  —  Rue  des  Saints-Pères,  Pi 
Puerari  (M"').  —  40,  boulevard  de  Courcelles,  Paris. 

(i)  M"  Je«ii-Ch»rlei  Rom. 


d.yGooglc 


UEUBRES  DU  CONQUES   '  551 

PntzeyB-Leolercq  (M""),.—  Liège  (Belgique). 

Quillardet  (M"').  —27,  avenue  Duquesne,  Paris. 
Quentin-Banoliard  (M.). —  Conseiller  municipal  de  Paris  ;  Uéléguë 
du  Conseil  Municipal  au  Congrès.  —  81,  me  François  I*',  Paris. 

Ramm  (H.  Axel).  — -  Beceveur  des  finances  de  la  ville  de  Gothembourg 

(Suède), 
Kayroux  (M""  P.).  —  48,  rue  de  Lorraine,  Sainl-Gemiain-en-Late 

(Scine-et-Oise). 
Read  (H-"  H.-B.).  —  Atlanta,  Géoi^ie  (EtaU-Unis). 
Reeb  (M""    Alexuodre).     —    Directrice    du    Cerèle    Amicilia.  — 

12,  rue  du  Parc-Rovsl,  Paris. 
Beenen-Vblter  (H'°'  vsn).  —  Déléguée  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  au  Congrès;  Directrice  de  l'Ecole  professionnelle  d'Alkmaar 

(Hollande). 
Regier-Danzig:  (M'"}.  —  Allemagne.  —  53,  rue  Notre- Dame-des- 

Champs,  Parts, 
fténon  (M""  Clémence).   —  Secrétaire  du  Comité  de  Bordeaux   de 

l'Union   internationale   des  Amies  de  la  Jeune  Pdle.   —  53.  rue 

Judaïque,  Bordeaux  (Gironde). 
Benooz  (M""  Céline).  —  Présidente   de  la  Sociélé  Ncosophique.  — 

9,  rue  de  la  Tour,  Paris. 
Béville  (M.  Marc),  —   Avocat  à  la  Cour  d'Appel.  —    128,  boulevard 

Haussmann,  Paris. 
Rey  (M"'  Augustin).  —  19,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris. 
Rey  {M°"  Rai^élemy).  —  39,  rue  Saint-Dominique,  Paris. 
Rey  (M°"  L.).    —  Chef  d'insti lotion.  —  40  bis,  rue  Lafontaine,  Paris, 
Ricardoa  (M.).  —  Proresseur  de  philosophie  au  Lycée  Charlemagne. — 

44,  rue  de  Rennes,  Paris. 
RiUiet    (M"'    Mathilde).    —    8,    rue    de    l'Hûtel-de-Ville,   Genève 

(Suisse). 
Riquier  (M"").  —  48,  Grand'rue,  Saini-Mandé  (Seine). 
Bisler  (M.  Charles).  —  Maire  du  Vil'  Arrondissement.  —  39,  rue  de 

l'Université,  Paris. 
Rjsler  (M""  £ag6ne).  —108  bis,  rue  de  Rennes,  Paris. 
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Bisler-Kcechlm  (H"") .  —  Présidente-Foodalrice  de  l'Asile  Temporaire. 

—  10,  rue  du  Jourdain,  Paris. 
RiTière  (M.  Albert),  —  Délégué  de  la  Société  générale  des  Prisons.  — 

5S,  rue  d'Amsterdaia,  Paris. 
RiTière  (H°<^  Albert].  —  52,  rae  d'Amsterdam,  Paris. 
Rivière  (M.  Louis).  —  91,  rue  Jouiïroj,  Paris. 
Riza  (M'"  Selma).  —  Conatantiaople.  —  4,  place  Monge,  Paris, 
Riza-Bey  (M.  Aohmet).  — Conslantinople.  —  4,  place  Monge,  Paris. 
Robert  (M'"  Adèle).  —  Diaconesse .  —  57,  boulevard  Bineau,  Neuillv 

[Seine). 
Roberta  (M"    Dorothée).    —    Berry-Hill    Hall,    Mansfield    Crotta 

(Angleterre). 
Robinsou  (H'").  —  56,  rue  Michel-Ange,  Paris. 
RocliflbiUaTd   (M"'  Marie-Louise).   —  34,   rue  Sainl-Jean,   Lyon 

(Rhône). 
Rochler  (M°"  A.),  —  3,  rue  Turbigo,  Paris. 
Rochier  {W"  Suzanne).  —  3,  rue  Turbigo,  Paris. 
Rœderer  (M°"  Léon).  —  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 
Roger-Dombréa  [M"»).  —  Femme  de  lettres;  Déléguée  de  la  Société 

d'Utilité  des  Femmes  suisses.  Section  de  Genève.  —  75,  rue  de 

Carouge,  Genève  (Suisse). 
Rollet  (M.  Henry).  —  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris;  Président- 
Fondateur  du   Patronage    de   l'Enfance    et  de  l'Adolescence.   — 

32,  avenue  du  Château,  Bellevue  (Seine-et-Oise). 
Rollet  (M™'  Henry).  —  32,  avenue  du  Château,  Bellevue  (Seine-et- 

Uise). 
RomaneBCO  (M"').  — 178,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly  (Seine). 
Romazzotti  (M°"  P.).  —  51,  rue  d'Amsterdam,  Paris. 
Rony  ;M"°  Qabrlelle).  —  34,  rue  Fontaine,  Paris. 
Rosanhof  (M"').  —  Allemagne. 
Roseau  (M"').  —  30,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 
Rosenbeim  (M°").  —  25, 11  Jérusalem erstrasse,  Berlin  [Allemagne). 
Roty  (M,  O.).  —  Membre  de  l'Institut.  —  1,  rue  Mirabeau,  Paris. 
Roty  (M°"  O.).  —  1,  rue  Mirabeau,  Paris. 

Ronrin  (M"=).  —  Présidente  du  Comité  National  Françai"  des  Unions 
chrétiennes  déjeunes  filles.  —  10,  rue  de  Vemeuîl,  Paris. 
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Bousselet  (H™').  —  60,  rue  Custine,  Paris. 

Ronx  {W"  John).  —  1,  rue  Ëdroond-About,  Paris. 

Boy  (M.  Biaise).  —  Saigon  (Cochinchioe).  —  29,  rue  ftodier,  Paris. 

B07  (M<°'  Biaise).   —  Saigon  (Cocbiochine).   —  S9,   rue    Rodier, 

Paris. 
Boy  [M"'  auataTei.  —  12,  rue  de  Tilsitt,  Paris. 
Boy  (H""'  FerdinaDd).  —  24,  place  Malesherbes,  Paris. 
Boye  (M"')-  —  Neuilly  (Seine). 
Buben  (M""  Adèle).  —  5,  rue  Crouleharhe,  Paris. 
Buh  (M°').  —  Professeur.  —  10,  rue  Damrémont,  Paris, 
Butherfort  (M").  —  Déléguée  du  Conseil  National  des  Femmes  du 

Canada.  —  Toronto  [Canada). 
Byff  (M°"  J.).  —  Secrétairedu  Comité  des  Femmes  du  Beme.  — Berne 

(Suisse). 

Sabatter  (H.    Augruate).   —   Doyen  de  la    Faculté    de  Théologie 

protestante.  —  55,  boulevard  Âra^,  Paris. 
Sabatier  (M"").  —  Directrice  du  journal  La  Femr.'e.  —  18,  boulevard 

Arago,  Paris. 
Sabran  (H"'  Madeleine).    —  10,  avenue  du  Cbàlcau.  —  BeUevue 

(Seine-et-Oise). 
Baohs  (H°"  Hilda).  —  Allemagne.  —  36,  rue  de  Lévis,  Paris, 
Sabl  (H"").  —  Institutrice.  —  S6,  rue  Boileau,  Paris. 
Sahler  (M"'  Hélène).  —  Audincourt  (Doubs). 
Salberg  [M°"  B.  de).  {M"'  de  ilfonHffny).  — 99,avenue  de  Villiers,  Paris. 
Saint-André  de  Llgnereux.  —  {Voir  de  Lignereux.) 
Saleillea  (H.).  —   Professeur  à  la  Faculté  de   Droit  de    Paris.   — 

10  61»,  rue  du  Pré-aux-Cleres,  Paris. 
Salemfels  (M°"  de}.  —  131,  avenue  de  Wagram,  Paris.    - 
Salomon  (H'"  Alice) .  —  Déléguée  de  U  h  Madchen   und  Frauen- 

Grupperi  fur  sociale  Hiirsarbeit  ■>.  —  10,    W.    Schill-Strasse,  Berlin 

(Allemagne). 
Salomon  (M"'  A.).   —  Chirurgien- Dentiste.  —  32,  avenue  Carnot, 

Paris. 
Salomon  (H°>°  Cb.).  —  Présidente  de  l'CEuvre  des  Ateliers  pour  les 

ouvriéressans  travail.  —  34,  rue  de  Chaillol,  Paris, 
Salza  (D'  Oh.).  —  Moscou  'Russie). 
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Samarine  (H°"'  de).  —  Bussie.  ~  7,  rue  Juliette-Lambcr,  Paris. 

Sandoz  (M°">  Gustave).  —  10,  rue  Royale,  Paris. 

Sandoz  (M""  Roger).  —  10,  rue  Royale,  Paris. 

Sangouard  (M"').  —  16,  rue  Rleue,  Paris. 

Saneon  IM"'  Auguste).  —  La  Prévolière,  Boisguillaume-lès-Rouen 

[Seine-Inférieure). 
Sarasin    (H'"  Anna).  —   Chalet  du   Vengeron,   Bellcvue,   Genève 

I  Suisse). 
Sarasin  (M"'  E.|.  —  89,  boulevard  de  Montmorency,  Paris. 
Saraux  (M"").  —  Paris. 
SaToye   (M"'   V"|.  —   Directrice   de  l'Asile  Clirétien.  —  25,    rue 

Salneuve,  Paris. 
Soalovr  {M™'  E.  de).  —  88,  Perspective  Newsliy,  Saint-Pélersbourg. 
Schafir  (M.).  —  Présidttnt  de  la  Société  antialcoolique    La  Prospérité. 

—  Le  Vésinet  {Seine-et-Oise|. 

Sohérer  (M°"  Eugène).  —  70,  rue  Mozart,  Paris. 

Sclieurer  |M°"  Oacar).  —  Bischwiller  (.\Isace). 

Scheurer-Frey  (M="  André).  —  Logelbach  (Alsace). 

Scheven  (H""  Katharina).  ^  52,  Eliasstrasse,  Dresde  (Allemagne). 

Scbirmacher    |M"'  le  D'   Eaâthe).  —  Allemagne.   —    Publiciste  ; 

Déléguée  du  <>  Graudenzer  Lchrerinnen   Verein  »  (Allemagne).  — 

53,  rue  Notre- Dame-des- Champs,  Paris. 
Schlésinger  Eckstein  {M°"  ThérëBe).  —  19,  Siebenbrunnengasf^, 

Vienne  (Autriche). 
Schliemann    (M'").    —     Présidente- Dé  léguée     de    l'Association    des 

Institutrices  allemandes.  —  8,  rue  de  Villejust,  Paris. 
Schlumberger  (H°>'  Emmanuel).  —  49,  rue  de  la  Boëtic,  Paris. 
Scblumberger   (H""  Panl  de).    —   Présidente    du    Patronage    des 

Détenues  et  des  Libérées.  —  14,  rue   Pierre -Charron,  Paris. 
Sohmabl  (M""  J.-E.).  —  Prés  i  dente -Fondatrice  de  lAvant-Coun-ière. 

—  2i,  rueCazan,  Paris. 

Schmeltier  (U'°*).  —  5,  rue  Brochant,  Paris. 

Sohmid-JaegeT  (H°"  MatUldej.  —  1,  rue  du  Cours,  Montmorency 

(Seine-el-Oise). 
ScIuniât(M<°''J.).  — Présidente  de  l'Association  amicale  des  Anciennes 

Elèves  de  l'Ecole  Edgar-Quinet.  —  125,  rue  de  Rome,  Paris. 
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Sohneo  (M»'  M.).  —  Président*  du  o  Veiyin  Frauenwoal  »  de  Brom- 

berg.  —  Bromberg  (Allemagne). 
Sohoen  (M~'}.  —  Secrétaire  de  l'Asile  Maternel.  —  102,  «venue  des 

Ternes,  Paris. 
Schonisky  (M""j.  —  Saint- Pétersbeurg  (Bussie). 
Schramclieikko  (M.).  —Directeur  des  Gymnases  de  Demoiselles.  ~ 

Moscou  (Russie). 
SokreineT  (M"').    —  Directrice   du    Fover  de  l'Ouvrière.    —  60,  rue 

d'Aboukir,  Pari». 
Sohulhof  (H°"  Soie).  —  Paris. 
SobwarE  (M™*  Marie).  —  Directrice  d'Ecole  bourgeoise.  —  Vienne 

(Autriche). 
SohwartK  (11'°'  Jules).  — Remiremont,  Vosges. 
Sobweisgutb  (M°"").  —  30,  roe  du  Luxembourg, Paris. 
Schweisgnth  (M"°  Jeanae).  —  30,  rue  du  Luxembourg,  Paris. 
Schweitzer  (H"*').  —  i,  Rond-point  Bugeaud,  Paris. 
Scndlo  (M""  Anne  M.).  —  Paris. 
SâaiUes  (H.  Gabriel).  —  Professeur  à  la  Sorbonne.  —  25,  rue  de 

Laurîslon,  paris. 
Sée  (H"^  Eugène).  -^  i03,  rue  de  Miromesnil,  Paris. 
Sée  (M"""  la  Oénérale).   —    Présidente-Déléguée  de   l'OËuvre   des 

Layettes  et  de  TCEuvre  de  l'Abri.  —  9,  place  des  Ternes,  Paria. 
Seligmamt-Lui  (M"""  G.).  —  Dame palronnesse de lOEuvre du  Vestiaire 

du  XV1°  arrondissement.  —  78,  rue  Mozart,  Paris. 
Sémetchkine  |H°'').  —  Déléguée  du  Gouvernement  russe  au  Congrès. 

—  Gorokhovaïa  20  Ertéleff,  Péréoulok  3,  Saint-Pétersbourg  (Russie)., 
Sergent  (U<°*  Renée). 

Serment  (M"').  —  Marnex,  Lausanne  (Suisse). 
Sicard  de  Plauzolea  iiy).  —  59.  avenue  de  la  Bourdonnais,  Paris, 
Sidney  [M"  S.  W^.),  —  Etats-Unis. 
Siegfried    (H.   Jules).   —    Ancien   Ministre  ;   Député   de    la   Seine- 

Infërieure.  —  £86,  boulevard  Saint- Germain,  Paria- 
Siegfried  (M°"  Jules).  —  Vice-Prègldente  du  Congrès;  Présidente 

du   Comité  auxiliaire  de  l'Union  internationale  des  Amies  de  la 

Jeune  Fille  (rive  gauche).  —  226,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Siegfried  flls  (M.  Jules).  — 4i,  rue  Saint- Ferdinand,  Paris. 
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Siegfried  aia  (M""  Jules).  —  41,  rue  Saint-Ferd 
Siegfried  (M.  André).  —  226,  boulevard  Sainl-G. 
^  Siegfried  fJM"'  Ernest).  —  Le  Havre  (Seine-Inféi 

^  SiœiB  (Miss  E.  E).  —  Etats-Unis. 

t  Simon  (M»"  Rodolphe).  —  Chalet  des  Hirondell( 

f  Simon  (M"').  —  Chalet  des  Hirondelles,  Suresnes 

r  Simon  {M.  Edouard).  —  Vice-Président  de  l'OEi 

^  Saint-Lazare.  —  89,  boulevard  Montparnasse,  P 

f  Simon  (M°"  Eugène).  —  15.  boulevard  Poissonni 

['  Simon  {M"<  Frédéric).  —  4,  rue  Boissy-dAnglaa 

?  Simon  (M-  Jules  Simon).   —  Préaidenle  d'ko 

['  —  iO,  place  de  la  Madeleine,  Paris, 

f  Simion  (M'i'  Anna).  —  Déléguée  du  <•   Frauenbi 

l-  Breslau  (Allemagne). 

;■  Sitmann  (M°"j.  —  Présidente  de  l'.Association  des 

Vienne  (Autriche). 
^  Sklnner  (M'-).  —  Déléguée  du  Conseil  National  des 

—  Kingston  (Canada). 
Smedley  (Misa  Mathilde).  —  New- York.  —  50.  a 
Smita  (M°"  Marie).  —  Déléguée  de  la  Fédération 

Femmes  allemandes. 
Souley-Darqué  (M"").  —  Présidente-Déléguée 

Femmes  artistes  de  Paris,  —  Paris. 
Soutao  (M""  Alexandre).  —  Athènes  (Grèce).  —  iï 

Neuilly  (Seine). 
Spanetz    (M»').  —   Présidente  du  «  Frauenwoh 

Graudenz  (Allemagne). 
Stanton  {M.  Théodore).  — Publiciste.  -  10.  boult 

Paris. 
Stanton  (M°").  —  3,  avenue  du  .Trocadcro,  Paris, 
Starkoff  {W"  Véra).  —75,  rue  dé  l'Assomption, 
Statescu  (M.    Stefanl.    —    Procureur    à  la  C:oi 

iOO,  rue  Polona,  Bucbarest  (Roumanie). 
Steffler  (M™").  —  61,  avenue  de  la  République,  Vi 
Stein  (M°"  voni.  —  Présidente  de  la  Société  poi 
des  Femmes  de  Moscoi-,  —  Grand  Afanassisfsky 
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Steïnfetd  (M""  Hedwiga).  —  Breslau  (Allemagne). 

Stirbe;  (Princesse  Oeorges)  (Gusfaue  fîalfer].  —20,  boulevard  de 
Courcelles,  Paris. 

StœoUin-Nougnier  (U'").  —  2,  rue  des  Jardins,  Monlbéliard  (Doubs). 

Stolounine  (H"').  —  Directrice  de  Gymnase  de  Jeunes  filles.  — 
IS,  Wladimirskaia,  Saint-Pétersibourg  [Russie). 

Stolounine  (M"'),  —  19,  Wladimirskaïa,  Sainl-Pélersbourg  (Russie). 

Strauss  (M.  Paul).  —  Sénateur;  Directeur  de  la  Revue  Philanthro- 
pique. —  76,  avenue  de  Wagram,  Paris. 

Stréoaloff  (M'"  Irma  de).  —  Sous-chef  du  Groupe  1  de  Russie,  à 
l'Exposition  de  itjOO  ;  DOléguée  des  Cours  supérieure  d^  femmes 
de  SaiDt-Pétersbourg  (Russie). 

Stritt  (U°"  Marie).  —  Présidente- Dé  léguée  du  «  Bund  Deuischer 
Frauen  Vereine  «.  —  1,  SeideitierplaU,  Dresde  (Allemagne). 

Suokard  de  Pressensé  (M°").  —  Présidente-Fondatrice  de  l' Atelier- 
Ecole.  —  8j,  boulevard  de  Port-Royal,  Paris, 

SuUy-Prudhoinme  (M.),  —  De  l'Académie  Trançaise.  —  82,  faubourg 
■   Saint-Honoré,  Paris. 

Sydow  (H""  Oerda  ron).  —  Stockholm  (Suède), 


Tabariô  {W-).  —  109,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Tabarié(H'"'].  —  109,  boulevard  Saint-Micbel,  Paris. 

Tàkebé  (M.  T.).  —  Tongo  (Japon), 

Tanimoto  (M.  Tomesi).  —  Professeur  à  l'Ecole  Normale  supérieure.  — 

Tokio  (Japon). 
Taraowskî  (M"").  —  Présidente  des  Cours  supérieurs  de  femmes.  — 

39,  rue  Basseinaya.  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Taverca    (Comtesse    Lavinia).    —    Présidente    de  la   Fédération 

Romaine    des    CEuvres    de    l'Activité    féminine.     —    144,    Quatre 

Fontane,  Rome  (llalie). 
Tedeaco  (H.  Léon).  —  36,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  Paris. 
TeisBier  du  Croa  (M"'  Léon).  —  Valleraugue  (Gard). 
Tellîer  (M.  Georges).  —  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Douai.  — 

27,  rue  d'Esquerchin,  Douai  (Nord). 
Tellier  (M»"  Georges).  —  27,  rue  d'Esquerchin,  Douai  (Nord). 
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Temmermann    (H.    l'Abbé).    —   Directeur    de   l'Ecole    s' 

d'Agrieultura     pour     jeunes     fUks .     —      Héverlé'lès 

(Belgique). 
Teskier  M°"  Jules).  —  Déléguée  du  Conseil  Nalioiuil  des  Pe 

Canada.  —  yuOboc  (Canada.). 
TeuUcli  IM"']-   —Présidente  de  l'Œuvre  du  Souvenir.  ■— 

Sain  l- Georges,  Paria. 
Theimer    (M"'    CamilU).    —    l   Bartensteinslrassc ,    13, 

(Autriche). 
Tbénard  (M°"),   de   la  Corné  die- Française.   —   11,    rue  à 

Neuilly  (Seine). 
TbéoKrd  (M"'  E.).  —  Directrice  de  l'Ecoli;  proressionaeile 

des  Infirmières  à  domicile.  —  10,  rue  Amjot,  Paris. 
Thleny-Hleg  (M""*).  —  &,  rue  Tailliout,  Paris. 
Thomas  (M""  Pierre).  —  14,  rue  Litlré,  Paris. 
ThomaBBin  (H'"''  la  générale).  —  'JO,  boulevard  Flandrin,  F 
Tbomassin  (H'"  E).  —  90,  boulevMrd  Flandrin.  Paris, 
Tbulié  (D''  H.).  —  .Ancien  PrésidenI   du  Conseil  Municipal 

—  37,  boulevard  Bcauséjour,  Paris. 

Thumeyssen  {M"'  Auguste).  —  £9,  rue  de  .Monceau,  Paris. 

Tiedeboël  (Mi"  Hélène).  —  .Moscou  (Russie). 

Tolman  Smith  (M"  Annie).  —  Déléguée  du  Gouvernemeni  • 

Unis  au  Congrès  ;  Expert  du  Bureau  Nalional  de  l'Ensei 
Tood  ;M"  Mabel  David  P.).  ~  Ambursl,  Massachusetts  (Et 
Tordeose  (M""  Jeianae).  —  Professeur  au  Conservatoire,  — 41 

Brugmann,  Bru.xelles-Uccle  (Belgique). 
Torres-Campas  (H).  —  Académicien,  professeur  d'histoire 

taire  général  de  la  Société  de  Géographie.  — Feinanda-el-Si 

Madrid  {Espagne  . 
ToratiHlss  Eathatmie  de).  —  Angleterre.  —  9,  rue  Frefcic 
Tour-du-Pln  Cbambly  de  la  Charce  (M""  Hargnerlte  6 

Présidente -Fondatrice    de    l'CËuvre    de    l'Hospitalité    Ui 

—  7,  avenue  Friediand,  Paria. 

Toussaint  (M"'  Julie).  —  Membre  du.  Comité  d,u  Cottgrèg;  '. 
f;cnérale  des  Ecoles  professionnelles  EUsa  Lemonnier.  • 
de  Bruxelles,  Paris. 
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TraT«n-l<awi8  (M°").  —  18,  rue  de  Milan,  Paris. 

Trax  (Mii«),  —  Diaconesse.  —  56,  rue  Sainte-Elisabeth,  Bordeaux 
(Gironde). 

Trimble  (Hiu  l9ul«).  •^  «  CtûcBgQ.RecQrd  >,  Chicago  (EtaU-Uais). 

Tsoliébycliew-Dmltiisw  [M"'  Eagénie).  —  Kreclrice  d'Kcole  pri- 
maire, Membre  de  la  Société  pédagogique,  «le.  —  60,  Veripectire 
Newsky,  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Tal*a  {M°"  Oh.).  ^  58,  rue  d'HauteviUe,  Paris. 

Tarqusn  (M'").  —  5,  nie  Vital,  Paris. 

Tw*<lie  [M»"  Aleo).  -r-  Présidente  de  la  Section  d'Agriculture  du 
Conseil  National  des  Femmes  de  la  Grande-Bretagne.  ~  30,  York 
Terrace,  Hartey  Street,  Londres  W.,  (Angleterre). 

tJUiattUi(M°"').  —  Vienne  (Autriche). 

Taoareeeo  (M"'  Hélène).  —  Bucharest  (Roumanie). 

Vatangon    (M""    Harg:uerît9).    —     ^^1,    rue   Cassignol,    Bordeaux 

(Gironde). 
VslletM  (M°"|.  —  18,  boulevard  Arago,  Paria. 
Vallettfl  (M"'  Harguwite).  —  18,  boulevard  Arago,  Paris. 
Van  Heylea  (M.).  —  La  Haye  (Hollande). 
Van  Voorst  {M").  —  New-York.  —  29,  avenue  du  Bois,  Paris. 
Tareolua,  née  For^selluA  (H'^*  JoBéphine).  —  Présidente  de  la  . 

Société  Générale   des  Keromcs  suédoises,  pour  la  protection  des 

animaux.  —  Stockholm  (Suède). 
Vamer  (M").  —  Angleterre. 
Taucher   (M'"    Jeanne).    —    15,    rue    de    l'Observatoire,  Genève 

(Suisse). 
Vanlcbier,  née  de  FlU-James  (Oomteflse  de).  —  Château  du  ïlonl- 

Justin,  Noroy-le-Camp  (Haute -Saône). 
Tantier  {W'  Glaire).  —  Présidente-Fondatrice  de  l'Association  Les 

Mystérieuses.  —  1,  avenue  Dolet,  Bondy-Forél  j_Seine-et-Oiae). 
Velay  (1I°°  André).  -7  41,  rue  Lahruyère,  Paris. 
Tendelstadt-Wolkorfron-Idringa  [Baron  d«l,  —   (HoUaode).  — 

8,  rue  Cambon,  Paris. 
Vendelstadt-WoUtorfron-Idrloga  (Baronne  de}.   —  (Hollande). 

—  8,  rue  Cambon,  Paris. 
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Venoaa  (Prinoeow).  —  Présidente  de  la  Soi 
Sûcosso  et  Lasaro.  —  Palazio  Sciarra,  Corso, 
Verger  de  OTandmaison  (M°").  —  France. 
Vemefl  (M.  le  Pasteur  CharlOB).  —9,  rue  des 
Vemes  (M."'  Charles).  —  9,  rue  des  Batignollei 
Vert  (M,  A.).  —  Maire   du   XX*  Afrondissem 

Bagnolet,  Paris. 
Vert  (M°").  —  Présidente  de  la  Propagande  de  1' 

—  141,  rue  de  Bagnolet,  Paris. 

mdal  (M.  OeopgM).  —  Professeur  à  la  Facul 

(Haute-Gnronne). 
Vidart  (H'"  Camille].  —  Prési dente- Déléguée  d 

de  Genève.  —  8,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  Cenèï 
Vidart  (M'"  Clotilde).  —  8.  rue  de  l'Hôtel-de-V 
Vigneron    (M"*     Paule)     (M"'     Adolphe     M 

Margutrilte,  Paris, 
ViUiger-Keller  (H°"  Oertrade).  —  Présidente 

des  Femmes  suisses. —  Lenzburg  (Suisse). 
Villon  (M.  l'Abbé).  —  Chanoine  honoraire  de  la 

de  l'Ecole  de  Saint-Léonard.  —  Couzon,  au  M 
Vincent  (M°").  —Membre  du  Comiti  du  Coi 

Groupe  l'Ëgalilé  ;  Déléguée  de  la  Chambre  cor 

lions  ouvrières  de  France.  —  5,  rue  de  Paris,  . 
Vlncentiia  (H°"  Eva  de).  —  Présidente  de  l'As» 

—  70,  Via  Huratle,  Rome  (Italie). 

Vismes  (H'"'  Jean  de).  —  103,  rue  Nollet,  Paris. 
Voisin  (M"').  —  5,  rue  Beudant,  Paris. 
Voisin  [H.  Oeorges).  —  5,  rue  Beudant,  Paris, 
Vuffel  (Ml»  van).  —  13,  avenue  Charlotte,  Anvt 

vraddington  (M""  Arthur).  —  68,  rue  du  M( 

(Seine-Inférieure). 
Wagner    |H.  le  Pasteor  Charles).   —   27, 

Fontenay -sous- Bois  (Seine). 
^Vagner  (M"'),  —  Fonlenay -sous-Bois  (Seine). 
Wahl  (M""  Albert).  —  33,  avenue  des  Champs-I 
WahUtrÔm  (M"'  le  D'  Lydia).  —  Stockholm  (St 
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vraUenbei^  (H-*  Anna).  — Stockholm  (Suède). 

Waller  (H"°).  —  Directrice  de  l'Institut  des  Diaconesses  de  Parts.  — 

96,  rue  de  Reuilly,  Paris. 
Watanabé  (M.  T.).  —  Docleur  es  lettres.  —  Tokio  (Japon). 
^XTeber  Noêtzlin  (M°>').  —  43,  sTenne  d'Iéns,  Paris. 
■W«m  IM"').  —  Paria. 

WeUl  (M-').  —  66,  Chaoss^  d'Anlio,  Parts. 

V^elll  (M""  iBaao).  —  Présidente  de  la  Société  Amicale  de  Bienfai- 
sance. —  43,  rue  Blanche,  Paris. 
'Whitlook  (H°"  raien).  —  Stockholm  (Suède). 
Wickham  (M™  J.).  —  78,  bouleïard  Maillot,  Neoilly  (Seine). 
Widmer  (M—  J.).  —  22,  rue  Desbordes-Valmore,  Paris. 
IVleselgreeD  (H.  Bfegtrieâ).  —  Directeur  de  l'AdminislratioD  Pédî- 

tcnliaire  de  Suède.  —  Stockholm  (Suède). 
Vtig^Bhoe  (M-').  —  153,  rue  Marcadet,  Paris. 
'Wiggishoff  (M'"  Lotdnt.—  153,  roe  Marcadet,  Paris. 
'WUhelmsen  (H™*  Anna).  —  Déléguée-Secrétaire  du  «  Kieler  Fraoen-' 

biMungs  Vereirt  •.  —  3:^,  Gerbardslraase,  Eiel  (Allemagne). 
Wrilkons  (IT").  —  Stockholm  (Suède).  —  19,  rue  Daru,  Paris. 
Wilson  (M.  Henry  J.}.  —  Membre   du   Parlement.  —  Osgalhorpe 

Hills,  SheffieM  (Angleterre). 
Wilson    (M"  Henry  J.).  —  Osgathorpe  HiUs,  ShelTieid  (Angleterre). 
Wilaon  [MisB  Tereaa  F.).  —  Secrétaire  du  Conseil  International  des 

Femmes.  —  578,  Somerset  Street,  Ottawa  (Canada),  actuellement 

à  rUniïeraitj  Collège,  Reading  (Angleterre). 
Wilson  (Hisa  C.  H.)  —  29,  boulevard  Inkermann,  Neuillï  (Seine). 
■Wiltram  {U}"). 
WInoklor  (M"") .— Déléguée  du   «  Fraueii-Wohl  >■  de  Hamboarç. 

(Allemagne). 
'Wisclmiakoff  (M.).  —  12,  Kolomanskala,  Saint-Pétersbourg  (Bussie) . 
Wisznlewsky  (Prince).  —  7  bii,  rue  du  Débarcadère,  Paris. 
Wiszniewska  (Princesse).—  Présidente  de  l'Alliance  Universelle  des 

Femmes  pour  la  Paix,  7  bis,  rue  du  Débarcadère,  Paris. 
TVitt  (M""  de).  —  Membre  du  Comité  du  Congrès  ;  Présidente  hono- 

roire  du  Patronage  des  Détenues  tt  des  Libérées,  —  56,  rue  de  la 

Boiitie,  Paris. 
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Win-Hopkina  (M°>'  Ma;  de).  —  Membre  de  VA 

115,  rue  de  rUniversité,  Paris, 
Wolstenbolme  Elmy  (M").  —  Burton  House,  Conji 
V?00d  (Miss  Ruth  X.  D.  H.  S.).  —  Lincoln  (Etat 
Woog  (M°"  CharleBj.  —  44,  rue  François  1",  Pariî 
Wright-SewaU    (M*     May).    ~  Déléguée    du    C 

Etats-Unis  su  Congrès  ;  Présidente-Fondatrice  di 

lional  des  Femmes.  —  633,  INorth  Pensvivania  S 

(Elats-Unia). 
Wynford-PhilippB  (M"  Nora),  —  Présidente-Déléi 

Institute  ».  —  5,  Soulh  Ealon  Place,  Londres,  S. 

Ton  L&mpérUre  (M""},  —  Membre  du  Coin 
Publiciste.  -I-  37,  rue  Vaneau,  Paris. 

Yonriéwitch  (Prince  Serge).  —  Atlachê  àlAmba 
Paris,  —  235,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Tung  (M""  Engène).  —  97,  rue  de  Courcelies,  Pari; 

Tunghe,née  Comtesse  Tolstoï  (M°"  Catherine). - 

Très  Gayot  (M.).  —  Ancien  Ministre,  Directeur  f 

Zadoc-Kahn   (M.).  —  Grand   Rabbin    du  Cousif 

Israélites  de  France.  —  17,  rue  Sainl-Georges,  Pa 
Zaâoc-Kahn  (M"').  —  17,  rue  Saint-Georges,  Paria 
Zaharoff  (M""  Cariolée).  —  54,  rue  de  la  BienfaisE 
Zampini  Salazar  (M°"  Fanny).  —  Naples  (Italie). 
Zaylen  Tromp  (M"'    van).  —  Présidente  de  la  S 

Weest  «.  —  la,  Heerengrachl,  La  Haye  (Hollandi 
Znylen    Tromp    (Colonel  van).    —   7a,   Heerei 

(Hollande). 
Zwanenberg  (M'*  Harriet  ran).  —  Déléguée  de 

Association  ».  —  74,  Highbury  New  Park,  Londi 
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Abbadie  d'Arrasl(H'"d'). 
Abbadie  d'Arrasl  (M"»  d'). 
Abt  (M"*). 

Achard  (M»"  Edouard). 
'Adhémar  (Vicomtesse 'd'). 
I    Adrien  (M""  Marie). 
Aine  Ifil.). 
Albanel  (M.  i,.)- 
AHii  <H.  Juks). 
Alphen-Salvador  (M""). 
Andersson  de  Heyerheim  {M"). 
Aodré  (M-  Alfred). 
André  (M-*  Caroline). 
Appia  (M.  Georges). 
Appia  (H"°  CarolJKe). 
Appia  (11"°  Uarié). 
Assegond  (M***). 
Attendu  (M""  Perdinand). 
Aubéry  (M"'  Marie). 
Aabéry(M'"  Octavré). 
Aubin  (H.  Anton  y). 
Aubin  (M°"  Antony). 
Augez  (H'°>). 
Auriol  (M"»). 

Avril  de  Sainte-Croix  (M"'). 
Babut(M°>*). 
Baërtschi  {M'"  Marie). 
Bail  (M-  H.). 


8ame  (M"'). 
Bapst  (M"">). 

Barberousse  (M"»  Louise). 
Bardoc(M-"S.). 
Barrère  (H-"')- 
Barrier  (M"). 
Barth  [M""}. 
Bartkowska  IM™"). 
Bartochewska  (U°°°). 
Basily-Callimaki  (M°><  de]. 
Basset  (H'"). 
Baudouin  {M"")- 
Bazaine  (M""), 
Beau  (M.). 
Beauregard,(M""). 
Béclard(M.  Louis). 
Béguin  {M"). 
Bel(U.  André). 
Bélilon(M">  Camille). 
Bclilon  (M»"  Hyacinthe). 
BeneTet(M— ). 
BemaI-Negh[M.). 
BerliQux.(M"îl. 
*  Bernard  (H.  Haurica). 
Bernier  (M""*). 
Berr  (M.  Henri). 
Bertaux  (M""  Léon). 
Berleaux  (M°"). 
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Berlhonel  (M-). 

Berlin  (M""  Emile). 

Bessière  (M.J. 

Besay  (M»»  J.)- 

Bignon{U°'*  Fannv). 

Billy  (M""  Alfred  de}. 

Billï  |M«"  Charles  de). 
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Bin-tM-'V.). 
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Blanc-BenUon  (M""  Th.). 
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BIochlH.  Maurice). 

Bloom  (Miss  Marj). 

Boden-Dollfus  (M""). 
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BoilTard  (M»'). 

Bois  (M.  Jules). 
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Bonzon  (M.  Jacques). 

Boolh-Hellberg  (M"»  Lucy). 

Boucher  (M"»). 

Bouillerie  (Baron  de  la). 

Bourgeois  (M.  Léon). 

Bourgoing  (Baronne  Philippe  de). 

Bouvard  (M"'  Stéphanie). 

Bouvier  (M'"  Adèle). 
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din  1M°">  Hulda). 

X  de  Wurtemberg  (M""). 


Platen  (M' 
Ramm  {M 
Sydow  (M' 
Varenius  i 
Wahistrôr 
Wallenber 
Whitlock  I 
Wilkens  (B 
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Achard  [M"*  Locie). 

Appia  (M'i'  Hélène). 

Audéoud  (M'"  Eléonore). 

Audéoud-Monod(H'**). 

Barde  (M™'  Madeleine). 

Brunhes  (U°"  Jean). 

Budé  (M-  de). 

Capl-Golay  (M"»). 

Chaponnière-Ghaix  (M"). 

Claparède  (M.  René). 

Duvillard  (M"-). 

fol  {M'"  Alice). 

Guy  Claparède  (M.  Edouard). 

Guy  Claparède  [M"").  , 

Guj  ClapEu^de  (H'"  Blanche). 

JaulmesCook  (M-). 

Mandach-WatteTille  (M"'  de). 

Mandach-\VatteTille(Mi'<  Blanche  de) 

Heuron  [H.  Alfred  de). 

Mejer  (M°"). 

Meyer  [M""  Jeanne). 

Meyer  (M""  Henriette). 

Minqd  (H.). 

Monlenach  (Baronne  de\ 


Mixsier  [if"  Mathilde  de). 
Morsier(IVt.  Gustave  de). 
Morsier  (U.  Auguste  de). 
Horsier  (M*"'  Auguste  de). 
Morsier  (M.  Louis  de). 
Mulinen  (M"°  Hélène  de). 
MûBer(M«"  Emma). 
Naville  (H.  Vmtst). 
Naville-Tod  (M-). 
NaTiUe(M.Pïrame). 
NaTÎlIe  (M"'  Pyrame). 
NavilIe(U»"  Eugène). 
Naville  (M'"  Gabrielle). 
Naville  [M"'  Hélène). 
Perrol(M"''  Anna  de). 
Roger-Dombréa  (M"). 
Ryff[M-J.). 
Sarasin  (M'"  Anna). 
Serment  (M"'). 
Vaucher  (H'"  Jeanne). 
Vidart  (M'"  Camille). 
Vidart  [W  aolilde). 
Viltiger-Keller  (M="  Gertrude). 


TURQUIE 


Gotthelf  (M»')- 
Lébédeff  (M-  Olga  de). 


Riaa-Bey  (M.Achmet). 
Riia  (M»»  Selma). 
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>ciélé  d'aide  mutuGlIe). — E 
le  Vignon,  Paris, 
lette.  —  DéléBuée  :  M""  A 
ndatrice,  33,  rue  des  Cascadt 
té  d'aide  mutuelle).  —  Délé| 
Roule,  Paris. 

pénitentiaire  de  Suède. 

Stockholm  (Suède). 
Ite    des    institatrioet,   g 
étranger.    —   Délégué  ;  >[. 
,e). 

^erein  ftlr  Verbesserung 
aie  pour  la  réforme  du  c 
°"  Margarele  Pochhammer, 
Allemagne). 

»8terreicbi8oiier  Frauen 
ies  femmes).  —  Déléguée  : 
ienoe  (Autriche), 
l'émules  orientales  et  od 
e  Loyson,  29,  boulevard  In 
^Uqne  des  Femmes  sll 
iller,  Casset  (Allemagne). 
:.  —  Déléguée  ;  .M™"  Lucy  R 

Paris. 

)onr  le  placement  des  d 
'  Savove,  Directiice,  25,  rue 

—  Déléguée  :  M"'  Schoen, 
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Asile  HioheUt.    —  Déléguée  :    M-""    Léo  Caubet,  Direcirice,    rue  de 

Tolbiac,  Parts. 
Asile-ouvroir  Jeanne  d'Aro.  —  Déléguée  :   M"'  Marie  Jarrol,  Dinr- 

Iriee,  2,  rue  Véronèse,  Paris, 
Asile' pour  femmes  âgées  et  infirmes.    —  Déléguée;  Baronne 

Hottinguer,  Présidente,  Nanterre  (Seine). 
Asile   Temporaire.  —  Déléguée  -.  M'°°   Itisler-Kœchlin,    Présidente, 

14,  rue  du  Retrait,  Paris. 
Asile  Temporaire  pour  enfants.   —  Directrice  :  M"*  Vieux,  SB,  rue 

de  Gergovie,  Paris. 
Asiles  de  nuit  de  Turin.  —  Délégué  ;  M.  Paolo  .Meille,  Président,  rue 

Académie- A Ibertine,  Turin  (Italie). 
Assistance  parle  travail.  —  Déléguée  :  .M°"  AdolpIiR  Puaux,  Prési- 
dente, il,   rue  du  Val-de-Gràce,  Paris. 
Assistance  publique  (Ministère  de  ITntérieur),  Paria.    —  Déléguée: 

^[me  Gevin'Cassal,  Inspectrice  générale  des  services  de  l'Eafance  au 

Ministère  de  rintérieur. 
Association  amicale  des    anciennes  élèves    de  l'Ecole  Edgar- 

Quinet.  —  Déléguée  :  M"'  J.  Schmidl,  Présidente,  125,  rue  de  Rume, 

Paris. 
Association  artistique  des    Femmes  du   Canada.  —  Déléguée: 

M"  Difinam,  Présidente,  284,  Saint-Georges  Street,  Toronto  (Canada). 
Association  des  Dames  françaises.  —  Présidente  ;  Comtesse  Fon- 

cher  de  Careil,  10,  rue  Gaillon,  Paris. 
Association  des  Dames  Hanloises.  —  Délégué:   D'  P.  Pecker, 

Maule  (Seine-et-Oisel- 
.  Association  des  Femmes  artistes  de  Paris.  —  Déléguée  :  M°"  Snuley- 

Darqué,  Présidente,  Paris. 
Association  des  Institutrices  allemandes.  —  Déléguée  :  M"°  Schlie- 

mann,  Présidente,  8,  rue  de  Villejusl,  Paris. 
Association  Fraternelle  des  Dames  employées  de   la  Caisse 

d'Epargne  postale.  —  Déléguée  :  M""  Korn,  Présidente- fondatrice, 

5,    rue    Saint-Romain,  Paris. 
Association  ■  Jugendsobatz  ■•  (Protection  de  la  Jeunesse).  —  Délé- 
guée :  M"*  Hanna  Bieber-Boehm,  Présidente,  39,  Kaiser  Wiibelm 

Strasse,  Berlin  (Allemagne). 
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Aflsooiatioii  NâtioBsle  d'Eeonomi«  domOBfiqa»  cl 

Déléguée  ;  M"  Unda  Hull-Larncd,  Présidente,  Si 

(f:iat)<-[Jnis). 

ABSociatioa  Nationale  des  Femmos  eu  ImvwtT 

Délûguëe  :  Miss  Mary  Hi.  Dev^tty,  W,  CbcAnut'9tM 

cliusptls  (EUU-Unis). 
AsBOeiation  «  P«t  la  Donna  ».  —  Déléguée  :  M"" 

Présidente,  70,  via  Muralle,  Rome  (Italie). 
Assocnttioa  Pblloteelteique.  —  Défègttée  :  M"  Fa 

Présidente,  24,  me  Serpente,  Paris. 
AsBOclation  pour  la  défbnse  dei  Ivtamen  par  Is  '. 

Verein).  —  Déléguée:    M— Marie  Stritt,  1,  Seidei 

(Altem^^e). 
AsKOciatlon  pour  le  relèvement  moral.   —  Délé 

Golay,  Genève  (Suisse). 
Association  protestante  de  Blenfaisanœ.  —  Di 

Neudiie,  Présidente,  15,  place  Malesherbes,  Paris, 
AteUer'Boole.  —  Délégoëe  :  M»*  Sudiard  de  Prest 

40,  rue  Bottland,  Paris. 
Ateliers-ouTTOirs.  —  Déléguée:  M°"  Alexandre  Eli 

30,  me  de  CoHFCelle.i,  Paris. 
AteUers  pour  les  onTrièiss  sans  travail  (Œavre  c 

M»»  Cb.  Salomon,  Présidente,  34,  rue  de  Clisillol, 
Avant-CouTrière.  —  Déléguée  :  M-"  Jeanne  Mian» 

Paris, 
Bund  Deutsoher  Franen  Vereine  [Fédération  des  I 

aliemande.^).  —  Déléguée  :  M"»  Marré  Strilt,  Pféside 

plalz,  Dresde  [Allemagne). 
Bnrean  InlffimatioDal  penn^mit  deltt  pi^.  —  Bi 
Caisse  d'aaaiitanoe  pour  la  Maternité  de  Téri 

M'i°  Marthe  de  Jouffroy  d'Abbans,  Turin  (Ital)»). 
Caisse  des  X.07OTS.   —  Déléguée  :  M»»  Lalol,  Présii 

Faraday,  Paris. 
Cantines    soolaires   da  XVHI»  ûrtmMawttuati 

M'"  Heinbach,  Parlé. 
Central  and    Western  Society  for  WAmen'a  E 
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pour  le  suffrage  des  femmes).  —  39,  Victoria  StrPL-l,  WesLminster, 

Londres. 
Oercl»  Anricltia.  —  Déléguée  :  M"'  Tleéb,  Directrice,  12,  rue  du  Parc- 

Royal,  Paris. 
Cercle  du  Travail  féminin.  ~  Préaidenle  :   M>°'  Jules   Siegfried, 

35,  bonlcTard  dps  Capucines,  Paris. 
Chambre  de  Commeice  de  Paris.  —  2,  place  de  la  Bourse,  Paris. 
Cbambre  consoltatiTe  des  Associations  onTriëreg  de  prodao- 

tlon.  —  Déhîgupe  :  M™'  Vincent,  27,  boulevard  Saint-Marlin,  Paris. 
Chambre  syndicale  des  Dames  sténographes  de  France.  —  Délé- 
guée :  M"'  Jeanne  Cardon,  Présidente,  4S,  rue  Gassendi,  Paris. 
Chambre  syndicale  des  Femmes  sténographes  et  sténo-daotylo- 

grsphes.  —  Déléguée  :  M"»  Malvina  Lérj,  69,  rue  Noltet,  Paris. 
Chambre  syndicale  des  OaTrières  couturières,  coupeuses,  lin- 

g&res,   modistes,  corsetières    et  professions    similaires.   — 

Déléguée  :  M"'  Jnusselin,  Présidente,  Paris. 
Chambre   syndicale  des  Ouvrières  fleuristes,  plnmassières  et 

-métiers   similaires.  —  Déléguée  :  M"°  Stéphanie  Bouvard,  Secré- 
taire générale,  66,  rue  Grénéta,  Paris. 
Chambre  syndicale  des  Ouvriers  et  ouvrières  de  l'habillement 

—  Dët^aée  :  51"'  Vinomt,  Paris. 
Chamlire  syndicale  des   Ouvrières  typographes.  —  Délésuce  : 

M°"^  Mûllor,  Présidente,  15,  rue  Saint-Lazare,  Paris. 
Charité    Hatemelte   (La),   —  Déléguée  ;   Comtesse  de   Maiipeou, 

Vice-Présidente, 
tiaiarité   Maternelle   du  Havre.  —  Déléguée  :  M»*   Rœdcrer,    Le 

Havre  (Seine-Inférieure). 
Comité  des  Ecoles  supérieures  de  Suède.  —  Déléguée  :  ^I"'  Anna 

Danielsson,  2,  Kungfgalan,  Stockholm  (Suède). 
Comité  des  Femmes  de  Berne.  —  Déléguée  :  M"°  Hélène  de  >lulinen, 

6S,  rue  de  la  Justice,  Berne  (Suisse). 
Comité  de  la  Ligue  des  Femmes  suisses  contre  l'alcoolisme.  — 

Déléguée  i  M'"  Emilie  Gautier,  Genève  (Suisse), 
Conférence  de  Versailles.  —  Déléguée  :  M"<  Lucile  Morin,  95,  rue 

de  Rcuillv,  Paris. 
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Conieil   Manicipal  de  Paris.  —  Délégués  :  M.   Pu 

M.  Quentin-Bauchard,  Paris. 

Conseil    Intematioiial    des    Femmes.    —    DélégU' 

Wrighl-Scwall,  Présidente,  633,  Noith  Pensjlvania  : 

polis  (EtaU-Unis). 

Conseil  National  des  Femmes  d'Autriche.  —  Vice-F 

raire  :  M°"  E.-M.  Hainisch,  7,  Rochegasse,  Vienne  (i 

Conseil  National  des  Femmes  du  Canada.  —  Déli 

Barrj,  llontréali  M°"  Dandurand,  Montréal;  M"  Dii 

M"  Drummond,  Montréal;  M"  Asa  Gordon,  Ottavi 

Toronto;  Miss  Hendrie,Hamitlon;  Miss  Hill,  Toronio 

Toronto;  M"  Skinner,  Kingston  ;  M"°  Jules  Teasier, 

Conseil  National  des  Femmes  de  Finlande.—  Prés 

Alexnndra  de  Grippenberg,  Holsingrors  (Finlande). 
Conseil  National  des  Femmes  de  la  Grande-Bre 
guce  1  Miss  Emily  Janes,  59,  Berner's  Street,  OxS 
dres,  W.  (Angleterre). 
Conseil  National  des  Femmes  de  la  Qrande-Bn 
d'agriculture).  ~  Présidente  :  M''  Alec  Twedie,  3( 
Hàrlev  Slruet,  Londres,  VV.  (Angleterre). 
Conseil  National  des  Femmes  de  Hollande.  —  Pr< 
Douairière  de  Klerck  de  Hogeudorp,  1 1 ,  Alexander 
(Hollande). 
Conseil  National  des  Femmes  de  Russie.  —  Pr 
M""  PhilosopholT,  28,  Fontanka,  Saint-Pétershourg 
Conseil  National  des  Femmes  de  Su6de.  —  Délé( 
de  Cederachiold,  Secrelairc,  31,  KimgsgataHj  Slockl 
Crècbe  de  la  rue  Gaatlier.  —  Délégué  :  D'  Gauchas 
Crèche-garderie  Aixoise.  —  Déléguée  :  M'""  Daze 

fondatrice,  At.x-les-Bains  (Savoie), 
Crèche  municipale  du  VI'  arrondissement.  —  Dél 

lippe  Dussaud,  rue  Jacob,  Paris. 
Cours  supérieurs  de  femmes  à  Saint- Péter sboui 
M'"  Irma  de  StrécalolT,  Sninl-Pétersboury  (Russiei. 
DeutBch-evangelischer  Frauenbund  Auischuss  ( 
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évangéliqiie  des  fpmmes).  —  Déléguéu  :  M»'  Kniitien,  Présidente, 

9,  Weslend  Slrusse,  Cassel  (Allemagne). 
Diaconesses  de  la  Confession  â'Aagsbourg.  —  Déléguée  :  M"*  Elise 

Obreen,  rue  de  la  Monlagnp,  Courbevoie  (Seini?). 
Diaconesses  des  Eglises  évangéliques  de  France-  —  Déléguée  : 

M'"  Waller,  Directrice,  95,  rue  de  Reuillv,  l'aris. 
Dotation  de  la  Jeunesse  française.  ~  Délégué  ;  M.  René  Pages, 

Fondateur-Secrétaire  général,  71,  rue  de  Grenelle,  Paris. 
Ecole   bourgeoise  de  Vienne.  —  Directrice  :  Jl"»"  Marie    Schwarz, 

Vienne  i.Aulriclie;. 
Ecole  d'anthropologie.  —  15,  rue  de  l'Ëcole- de- Médecine,  Paris. 
Ecole  des  Gardes-malades  de  Bordeaux.  —  Déléguée  :  >l"<  Gross- 

Drc>z,   Directrice   des  études,    10,   rue    du    Réservoir,    Bordeaux 

(Gironde). 
Ecole  du  Jeudi.  —  DCl<>f;uie  :  M"  '  Jules  Siegfried  fils,  Suresnes  (Seine). 
Ecole  des  Petits  Forains.  —  Déléguée  :  M'^'  Eugénie  Bonnerois,  Direc- 
trice-fonda  tri  ce.  20,  rueHermel,  Paris. 
Ecole    Normale    supérieure     d'enseignement    secondaire    des 

Jeunes  filles.  —  Directrice  :  M"'"  Henri  Marion,  Sèvres  (Seine-el- 

Oise). 
Ecole  Normale  de  Jeunes  flUes.  —  Déléguée   :    M°>*   Paringaux, 

Directrice,  Rodez  (Avejron). 
Ecole  Normale  d'Institutrices  de  Lowel.  —  Déléguée  :  M"  Cer- 

trude  Edmund,  Principal  de  l'Ecole,  Lonel,  Mas.<achuselts  (Etala- 
Unis). 
Ecole  préparatoire  au  professorat  du  piano.  —  Déléguée  :  M'"  Hor- 

tense  Parent,  Présidcnle-fondalrice,  2,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 
Ecole  supérieure  d'agriculture  pour  jeunes  filles.  —  Directeur  : 

M.  l'abbé  Tenimermann,  Héverlé-lès-Louvain  (Etelgique). 
Ecole  professionnelle  d  Alkmaar.  —   Déléguée  :  i]"'  van  Fteenen- 

Volter,  Directrice,  Alkmaar  (Hollande). 
Ecole  professionnelle   de    l'Etat     pour  femmes.    —  Déléguée: 

M""  Yolanta  Nendlwich,  Directrice,  Szentkiraly,  Budapest  (Hongrie). 
Ecole  professionnelle  de  Jeunes  filles  (Fondation  Bischofisheim).  — 

Délégué:  M.    Maurice   Dloch,    Directeur,    13,   boulevard    Dourdou, 

Paris. 
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professonnelle  français  des  Infl 
jguée  :  M""  Al pb en- Salvador,  Présii 
yol,  Paris, 

professioimelle  protestante  de 
'  Debray,  Direclrice,  1,  rue  EVjisson,  P«i 
é  (L'J  (Groupe  femini^).  —  Déléguée  : 
l&tricc,  5.  rue  de  Paris,  Asoières  (Seim 
itîon  abollti<mniBte  International», 
rétaire  général,  1,  rue  du  Port,  Génère 
ition  abolitiouniste  internationale 
^ué  :  M.  Auguste  de  Morsier,  1,  aveni 
ition  abolitiouniste  intematioiiale 
iguée  :  M'"  A.  PappriU,  3B,  Schûneberger 
ition  des  AsBOoiations  des  femmei 
B  :  M"  Marie  Smits. 
ition  BomaiDe  des  ŒnTres  de  l'Acti 
te  :  Comtesse  Lavlnln  Tarema,  144,  Qnat 
is  de  France.  —  Déîeguëe  -.  M'"  > 
ïtin,  Paris. 

de  rOnTrière.  —  Déléguée  :  M'"  Schi 
is. 

al  Fédération  of  Women's  C^bs 
hs  de  femmes).  —  Présidente  :  M"  Bel 
chtree  Street,  Atlante  (Géorgie,  Elata-1 
Jonnie  C.  Croly,  222,  Wesl  Twentï-lhii 
its-linis)  ;  M"»  Toi  Helmuth,  504,  Firth 
its-Unis). 

>I  Fédération  ot  Women's  Glnbs  d 
B  :  M"  Clara  A.  Cooley,  1394,  Loous 
its-Uiiis). 

a-Wohl  de  Boobum  (Associatiou  pou, 
iguce  :  M"'  le  V'  Eaëttie  Sehipinacber 
i-WoU  de  Sromfaei^.  —  Déléguée  : 
iher,  77,  Elisabethstrasse,  Bremberg  (A 
1- Wohl  de  Berlin.  —  Déléguée  :  M"''  ; 
',  Eterlin  (Allemagne). 
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Frauea-Wohl  de  Dantsig.  —  Déléguée  :  M°"  Jeanne  Henze,  tS7, 

Beilige  Geiststrasse,  Dantzig  (Allemagne). 
Pnraes'lVolil  de  Graudeiu.  —  Dél^uée  :  M"*  le  D'  Kaetbe  Sdiii> 

macher  [Allemagne). 
PrsDen-VToM  de  Hambourg.  —  Déléguée  :  M°"  Vinchler,  Humbourg 

(Allemagne). 
FaulMibtIdling  FraaesEtndtoiB  Verain   (Association  pour  l'^dum^ 
tion  et  rinstruclion  des  Temmes).  —  Déléguée  :  M'"AiùlB  At^epoi^, 
15,  Tannslrasse,  Munich  (Altemagoe). 
FraaeDbildnngs-Verein  (Association  pour  l'éducalioQ  des  femmes]. 

—  Déléguée:  Ml''  Anna  Simson,  Breslau  (AUemagne). 
aotDTOTiiemant  des  Eiats-Uiiis.  —  Dnléguée.s  oOlcielle.'»  :  Wrighl- 
Sewall  (M"  Mav)  ;  Addams  (Miss  Jane)  ;  Bâtes  ;(>Uss  Octevia  Wil- 
liams); BroDson  (M"  Minnie);  Cook  (M"  Susan  Galei;  Eckert-Law- 
rence(M''lda);Henrolin  (M"  Charles);  HuU-Lamed  (M"  UmJa)  ; 
Tolman-SmiUi  (M"  Annie)  ;  Moffett-Tjng  (M"  Emma) . 
OonTemement  de  la  Hongrie.  —  Déléguée  officielle  :  M™*  Yolanta 

Nendtwich. 
OonTernement   des  Pajs-Baa.   —  Déléguée   ofilcielle  :  M"^  vao 

ReeRen-Vôtter. 
OonTernement  de  la  Ruaaie.  —  Déléguée  officielle  :  }i""  SémeUhkine, 
Gorokhov.Lïa,  20,  ErtéletT,  Péréoulok  3,  Saint-Pétersbotirg  (Russie). 
Orandenzer  Lehreriimen  Verein  (  Union  des  liutitutrkws  de  (îrau- 
denz).  —  Déléguée  :  M"°  le  D'  Kaëthe  Scbirmacher  (Allemagne).. 
Groupe  de  Dames  déléguées  aux  cantines  soolaires  du  XVIII*  ar- 
rondissement. —  Déléguée  :  M""  Heinbach,  Secrétaire  générale, 
Paris. 
Groupe  de  doose  maîtresses  d'écoles  de  Saint-Pétersbourg.  — 
Déléguée  :  M"'  A.  OeinentielT,  40,  rue  Gorokowaîa,  Saint-Pétersbourg 
(Russie). 
Oymsase  de  Jenaes  filles  de  Saint-PVtsrsttourg.  —  Déléguée  : 

M""  E.-P.  ChafTé,  Directrice,  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Oymtase  de  Jeunes-filles.  ^Déléguée  :  M"*  Hane  Stolounine,  Direc- 
trice, 19,  Wladimirskaîa,  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
ftymnamaAi  Demoiselles  de  Hosooa(IieB).—  [>irecti!ur:  M.Schrsm- 
chenko,  Moscou  (Russie). 
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Home  allemand.  —   Déléguée  ;  M"<    Boldt,  D 

chant,  Paris. 
Home    de  Bordeaux.   —    Déléguée  :   W   1 

Bordeaux  (Gironde). 
Home  Israélite  français.  —  Déléguée  :  M"* 

denle-fondatrice,  38,  rue  de  la  Tour-d'Auver 
Home  universitaire.  —   Déléguée  :  M"^  Ch 

Satnt-Micliel,  Paris. 
Hospitalité  de  nuit  Lyonnaise.  —  Déléguée 

rue  Jacques-Movron,  Lyon  {Rhône). 
Hospitalité  universelle  de  Notre-Dame  d 

—  Déléguée  :  M'"  de  la  Tour-du-Pin  Chamli 

(Loire-Inférieure). 
Israël  Jungfrauen  Verein.  —  (Union  des  Jei 

Déléguée  :    M"'    Elise    Hôniger,     Présiden 

Breslau  (Allemagne). 
Journal  des  Femmes.  —  Déléguée  :  M™*  M 

31,  rue  Fraocœur,  Paris. 
Journal  La  Fenune.  —  Déléguée  :  M"*  Sabal 

Icvard  .Arago,  Paris. 
Kieler  Franenhilânngs  Verein  (Assôciatioi 

femmes  h  Kiel).  —  Déléguée  :  M^^Anna  \V 

strasse,  Kiel  (Allemagne)'. 
Kvindelig  Fremskridtforening.  —   Délégué 

Copenhague  (Datiemark). 
Kwinden  og  Samfundet  (La  Femme  et  la 

yi"'  Ada  Frederiksen,  Copenhague  (Danema 
Ladies'  Club.  —  Déléguée  :  M"*  de  Marsy,  Prés 

levard  Maleshcrbes,  Paris. 
Li  gue  Belge  du  Droit  des  femmes.  —  Dé!é) 

Présidente,  12,  place  des  Barricades,  Bruxel 
Ligue  de  l'Enseignement.  —    Déléguée  : 

14,  rue  Jean -Jacques -Rousseau,  Paris. 
Ligne  contre  la  cruauté.  —  Déléguée  ;  M>°°  Mi 

51 ,  avenue  des  Ternts,  Paris. 
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g^e  des  Enfants  de  France.  —  Présidente:  M"»  Lucie  Félix-Faure, 

ga9  des  Femmes  suisses  oontre   l'alcoolisme.    —  Déléguée: 

M"'  Eniilip  Gautier,  Gpnève  (Suisse). 
gue  pour  le  Droit  des  femmes.  —  Déléguée  :  M<°'  Louise  Debor, 

4,  rue  des  Bauches,  Paris, 
adolien  und  Frauen  Orappen  f Qr  sociale  Hilfsarbeît  (Groupes  de 

femmes  et  déjeunes  filles  pour  l'assistance  sociale    par  le   traTail), 

—  Déléguée  :    M"°    Alice   Salonion,    10,  W.    Schill-Strasse,  Berlin 

(.Allemagne), 
aison  de  Convalesoence.  —  Déléguée  :  M'"  V.  Durai,  Directrice, 

3,  rue  Chauveau,  Neuilly  (Seine). 
aiion  des  Enfants.  —  31,  rue  Comaille,  Le  va!  loi  s- Perret  (Seine). 
aison  Israélite  de  Refn^  pour  l'enfance.  —  19,  bouleiard  de  la 

Saussaye,  Neuilly  (Seine). 
aison  Maternelle.  —Déléguée;  Mi"  .\ngèle  Koppe,  Directrice,  41, 

rue  Jessart,  Paris, 
inistère  de  l'Intérieur. —  Déléguée:  Mii^Gevin-Cassal,  Inspectrice 

générale  des  Services  de  l'Enfance,  Paris, 
issioa    évaDgélique  populaire  pour  les  femmes.  —  Déléguée: 

M°"  J.  Dalencourt,  Directrice,  67,  rue  du  Théâtre,  'Paris. 
Ission  de  Londres-Ouest.  —  Di-léguéc  :  Sister  Faith,  10,  Pitzroy 

Square,  Londres,  W.  (Anglelerrej. 
:ancbener  Kellerinnen  (Sommelières  de   Munich).  —  Déléguée: 

M^"'  Ida  Freudenberg,  3,  KOnigstrasse,  Munich  (Allemagne). 
[usée  Sooial.  —  Délégué  :  M.  Martin  Saint-Léon,  S,  rue  Las  Cases, 

Paris, 
[utnalité  Maternelle.  —  Délégué  :  M.  Félix,  Président  honoraire, 

15,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 
[TStérIeuses  (Les),  ÇBuvre  de  solidarité  artistique.  —  Déléguée  : 

M""'  Claire  Vautier,  Présidenle-fondalriee,  59,  rue  Rochechouart, 

Pari?. 
Suvre  Catholique  de  protection  des  Jeunes  filles.  —  Présidente  : 

Baronne  de  Montenach,  Fribourg  (Suisse). 
Buvre  de  l'Abri.  —  Déléguée  :  M™"  la  Générale  Sée,'9,  place  [des 
Ternes,  Paris. 
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ŒaTre  de  la  Cbaussée  du  Maias.  —   D^l^uée  : 

Pressensc,  74,  rue  des  Fourneaux,  Paris. 
ŒuTre  de  Saint-Raph&ël-    —  Déléguée  :    M»» 

297,  rue  Saint-Jacquea,  Paris, 
ŒuTre  des  Colonies  de  racanoes-  —   Déléguée 

Directrice,  IS,  cité  Gaillard,  Paris, 
Œmnre  des  C^&cliâs  parUiennes.  —  Déléguée  :  M' 

dente -fondatrice,  Hi,  avenue  Victor-Hugo,  Paris. 
ŒtTTre  des   Dames    Limonsines   et   Grousoiac 

M"*  Démon ts.  Présidente,  B,  place  de  la  Coneordi 
<Eiivre  des  Demoiselles  de  magasins.  —  Dëlé^uéi 

12,  rue  du  Parc-Royal,  Paris. 
Œuvre  des  Draps.  —  Marseille  (Bouches-du-lthdm 
Œuvre  des  ForaicB.  —  Déléguée  :  M'"  Eugénie  Bon 

fondatrice,  20,  rue  Hermel,  Paris. 
Œuvre    de  Jeunes    filles    libérées   (Maison   di 

Augustin}.  —    M.   le    Chanoine ,  Villon,    Couzon 

(Ith6ne). 
Œnvre  des  Layettes.  —  Déléguée  :  M°"  la  Oénéra 

9,  place  des  Ternes,  Paris. 
Œuvre    des  Libérées  de  Saist-Lazare .  —  Délé( 

Chevalier,  Vice- Présidente,  14,  place  Dauphine,  P 
Œuvre  des  Petites  familles.  —  Déléguée  ;  M""  H 

dente,  49,  rue  de  Lisbonne,  Paria. 
Œuvre  des   Troie- Semaines.  —Déléguée:  M"' 

Gide,  Levai  lois-Perret  (Seine). 
Œuvre  des  Veuves  protestantes.  —  Déléguée  :  i 

4,  rue  Coypel,  Paris. 
Œuvres  du  Havre.  —    Déléguée  :  M"«  Ernest  Si 

(Seine- Inférieure). 
Œuvre  du  Refug-e.  —  Déléguée  :  MH"  Malthe},  12 

Bauchat,  Paris. 
Œuvre  do  Relèvement  mond.  —Déléguée:   M™ 

Présidente,  2,  cours  du  Jardin  public,  Bordeaux  i 
Œuvre  duSecours  aux  indigents  souffrant  de  la 

M""  Pyrame  Naville,  76,  rue  du  Cherche-Midi,  Pa 
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<EuTTe   du   Sonvenir.   —  Délégué:  M.    (Stiint-André]  de  Ugaereux, 

ii  bis,  rue  Laferrière,  Paris. 
ŒaTre  du  Trousseau.    —  Déléguée  :  M""  Béguin,  Présidenle-fondft- 

trice,  14,  rue  des  Ribleltes,  Parts. 
€BuTTS  Fuuillale  des  Ouvrières.  —  Déléguée  :  M""  Grœbitz,  Dire»- 

Irice,  74,  rue  d' Haute  vil  le,.  Pwis. 
Œuvre  Mutuelle  dw  Haisous  familiales  de  repos  pour  les  luatt- 

tutriaes.  ~  Déléguée  :  M""  Henri  Manon,  Ecole  Normale,  Sèvres 

(Seine-et-Oise). 
Œuvres  pbilanthropiqaes  de   BellevUle.    —   Déléguée:    Mis«  àa 

Broën,  Présidente-foQdatrice,  2S,  rue  Clavul,  Paris. 
Œuvre  protestante  des  Piisoos  de  femmes.  —Déléguée:  M»<  Henri 

Mollet,  Présidente,  4Q,  rue  de  Lisbonne,  Paria. 
Ordre  des  Bous  Templiers  (Aniialcoolisme).  —  Déléguée  :  MUs  Gray, 

6,  Bickerton  Street,  lalington,  Londres,  \V.  (Angleterre). 
Orphelinat  des  Arts.  —  Déléguée  :  M""  Poilpot,  Ourbevoie  (Seine). 
Orphelinat  évangâliqne  des  Batignolles.  —  Déléguée  :  M>"  Delord, 

Diaconesse,  15,  rup  (^airaul,  Paris. 
OuTTOÎr  de  M°"  Hiobel  Perret.  —  Déléguée  :  M""  Laure  Letellier, 

TuUins  (Isère). 
Onvroir  du  Cercle  Amlcdtia.  —  Déléguée  :  M°>*  Oster,  Présidente, 

1£,  rue  du  Parc-Rojal,  Paris. 
OuTToirs-ateliers  pour  les  ouvrières  sans  teavaU.  —  Déléguée  : 

H""  Ferdinand -Dreyfus,  Secrétaire  générale -Trésorière,  39,  rue  de 

Courcelles,  Paria. 
Patronage  de  Bmgei.  —  Déléguée  :  Baronne  A.  van  Caloën  de  Bas- 

seghem,  Secrétaire,  6,  rue  des  Receveurs,  Bruges  (Belgique). 
Patronage  de  l'Enfance  et  de  l'Adolesnenfle.  —  Délégué  :  M.  Henry 

Rollct,  Président-fondateur,  13,  rue  dé  l'Ancienne- Comédie,  Parie. 
Patronage  de  Namur.  —  Déléguée  :  M"""  Louise  Kegeljan,  Présidente, 

rue  de  Fer,  Namur  (Belgique). 
Patoonage    des    Bnvenrs  et  de    leurs    famlllss.  —  Déléguée   : 

Hp'  Legrain,  Présidente-fondatrice,  7,  rue  Lesdiguières,  Paris. 
Patronage  des  Détenues  et  des  Libérées.  —  Déléguée  :  M"'  Paul 

de  Schiu  m  berger,  3,  rue  Micliel-Bizot,  Paris. 
Patronage  des  Détanues  et  des  Libérées  de  Bordeaux.  —  Dété- 
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e  :  M°"  Francis  d(!  Luie,  9,  cours  du  Jardin  public,   Bordeaux 
•onde), 

aage  des  Déteoi»  et  Libérés  d'Indre-et-Loire.  —  Pré- 
it:  M.  Charles  Maurice,  Président  du  Tribunal  civil.  Tours. 
iag«  des  Détenues  et  des  Libérées  de  HontpeUîer.  — 
'  Max  Bonnet,  Présidente,  Endos  LafTou)C,  Montpellier  (Hérault), 
lage  des  Détennes  et  des  Libérées  de  la  Roolielle.  — 
igaée  :  M^»'  Emile  Delmas,  Présidente,  Villa  Mulhouse,  La  Re- 
lie (Charente-Inférieure}. 

isge  des  Détenues  et  des  Libérées  de   Saiut-Btienne.  — 
Sguée  :  M°"  Gérin,  Saint-Etienne  (Loire). 
lage  des  Détenus  et  des  Libérés  d'Anvers.  —  Délégué  : 
Edmond    Pauwels,  Président,    13,    avenue   Charlotte,   ^Anvers 
gique). 

jage   Familial.    —  Délégué  :  M.  Albanel,  Président- Ion  dateur, 
place  Dauphine,  Paris, 

lage  Maria  Deraismes  (Association  amicale  laïque  de  Jeunes 
s).  —  Déléguée  :   M'"  Napias,  Présidente,  97,  rue   de  l'Ouest, 

mnat  de  jeunes  Ûlles  de  l'Eglise  réformée  de  Paris.  — 

Sguée  :  M°"  Alfred  André,  Présidente,  97,  rue  de  Reuilly,  Paris. 

Ber  Club.  —  Déléguée  :  Miss  J.-M.  Gampbell-lAng,  5,  GraftoD 

et,  Londres,  W.  (Angleterre). 

nnière(La).  —  Déléguée  r  M""  Charpentier,  P résidente- fond a- 

;,  Porchefon laine,  près  Versailles  (Se ine-et- Oise). 

tuiëre  (La)  de  la  Mairie  dn  Vil'  arrondissement, 

érité    |La)  (Société  antialcoolique).  —  Délégué  :   M.  Schaër, 

iident.  Le  Vésinet  |Seine-et-Oise). 

irant  féminin  de  la  rive  gauche.  —  Directrice  :  M~'  Hayem, 

rue  du  Bac,  Pai'is. 

tage  de  l'Enfance  moralement  abandonnée.   —  Déléguée  : 

'  Compain,  108,  rue  de  Richtlieu,  Parts. 

é  Amicale  de  Bienfaisance.  —  Déléguée  :  M™<  Isaac  Weill, 

si  dente,  43,  rue  Blanche,  Paris. 

é  d'EconomlB  sociale  (fondée  par  F.  Le  Pla;}.  —  Secrétaire 

éral  :  M.  A.  Delaire,  54,  rue  de  Seine,  Paris. 
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:  M''*  Lénine,  Saint- Pétera  bourg, 
d'étudss  féminines  (Groupes  d'initiative  pour   l'édi 
!).    —  Déléguée:  M°"   Yon  Lainpérière,  Secrétaire  gé 

Las-CasGB,  Paris. 

d'études    féminiites.   —   Déléguée    :    M"'  Oddo 

en  le- fondatrice,  128,  rue  de  l'Université,  Paris. 

le  Caratelle  des  Jeunes  filles  de  Saint-Pétersbot 

jée  :  M~'  Gabrielle  de  Eiche  {Russie]. 

le  la  Rache.  —  Déléguée  :  M—  J .  Martin,  Présidente, 

I  te  ville,  Paris. 

de  Seooora  matnels  entre  anciens  militaires  des  i 

rre  et  de  mer.  —  Délégué  :  Commandant  Dodé,  86, 

de  Tempéranoe  de    Brème.   —    Déléguée  :   M°"' 
lann,  26,  Dobben,  Brîme  (Allemagne), 
des  Agriculteurs  de  Franoe,  rue  d'Athènes,  Paris.  - 
Baron  de  la  Bouillerie,  Vice-Président, 
des  Institutrices  de  Oraudenz.  —  Déléguée  :  >!"'  Si 
[Allemagne). 

du    Féminisme    spiritualiste.    —   Présidente-Dél 
ie  Bézobrazow,  4,  rue  Saint-James,  Neuilly  (Seine). 
d'utilité  publique  des  Femmes  suisses  (Branche 
.  —  Déléguée  :  M~"'RogerDombrRa,75,  ruedeCarrouge, 
se). 

évaugélîque  protectrice  [des  Jeunes  filles.    —  S( 
'aie  :  Baronne  de  Nicolay,  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

française  d'Emigration  des  femmes.  —  Dél 
Pégurd,  Secrétaire  générale,  44,  Chaussée  d'Antin,  Pai 
générale  des  Femmes  suédoises  pour  la  proteot 
urax.  —  Présidente  :  M""  Joséphine  Varenius,  Slo 
ie). 

générale  des  Prisons.  —  Délégué  :  M.  .Albert  Riri 
!  Dauphine,  Paris. 

Néosopbiqne.  —  Pn'tsiden le- Déléguée  :  M'"'  Céline 
e  de  la  Tour,  Paris. 
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Soalété  pour  l'amél  ioratîoat  i  Aa.  aoxti  dœ  U.'fainmi 

cation  de  seB  droits.  —  DéJégu6»i.MÎ  Jules  AUb 

de  Goatven-,  72,  rueGïrriiDet,.Pans;.. 
Société  pour  l'arbitra^  eatEa  les;  jnstloiifti  —  I 

déric  Passy,  Président,  8,  rue  Labordère,  Neuilly  {£ 
SatîMé  pour  renaeignssMut  profoBsiomaBl'  du 

Elisa  Lenioniu«r^,.24i  roe.'Uaperrév.Parisi —  Sea 

Ml'*  Julie  Toussaint: 
Société  pour  l'Institut  médieall  des  ftommce  dé  h 

dente    :    M'°°   von    Slein,    Grand   afanaesisky    pé 

(Itussiei. 
Société'  pcnr  las.  mtéréUi-  dac  la;  ttmms;  ai  Moult 

Comtesse  de  Giieldiv-EgnKuid,  Uocteur  en- ni6de 

Tannsfrasse,  Munich  (Allemagne). 
Society  of  American.  Womea's^  (Société  des-  Femi 

3,  Chichesler  street,  SaiotiGeorge^  Square,.  Londn 

guées  :  ]U''    Hugh    Rcid    Griilin,     Présidente  ; 

Malloi,  Chairman  (Executive  Gommittee). 
Solidarité  (La).  —  Déléguée  :  il"'  Caroline  KmiR 

générale,  68,  rue  Lepic,  Paris. 
Soupe'  pi^ulaire  dn  XIX'   anxmdimemeiit;  — 

Prilleux,  4*,  rue  de  Crimée,  Paris. 
Table  de  famille  des  Jennes  ouvrières. —  Dtiégv 

Directrice, 22,  rue  Tâton,. Paria.. 
The  Personal  Right  Association  i.^ssocialion  des  D 

32,  Cbaring  Cross,  Londres,  S.  \V.  —  Déléguées  : 

Zwaneuberg;  Miss  Violet  Bmlly  Léry. 
Unions  chrétiennes  déjeunes  fllles.i  Comité   natioi 

Déléguée  ;  M"'^  Houriii,  Présidente.  16,  rue  de  Veii 
Union  chrétienne   des  Jeunes  âUes  de  Praaci 

Seine).  —  Déléguée  ;  M°"  Gresseil.  4,  place  Voltaii 
Union  des    Femmes    belges  contre  l'alcoolism 

M°"    KeolholT  NyssenB,  2,    rue    de    l'Industrie, 

que). 
Union  des  Femmes  de- France.  —  Déléguée  :  M"' 

Présidente,  29,  rue  de  la  Chaussée  d'Anlin,  Paris. 
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Dklfoii  dBB   Pemmas  ds  Vranao  [f^bimt^  éb   La   Roefcetfs).  —  fti- 

si  dente -Déléguée  :  M'~'  Etmilc  Dblmas,  vilh  MuMonse,  ts  Rochelle 

(Charen  le  -In  férié  an}: 
Union  des  Femmes  de  Genève,  boulevard  des  Phileiophes,  Gmèvc 

(Suisse).—  Dénuées  :H"''  Camille  Tld art, Présidente-;  H**  Ghspim- 

nière-Chaix. 
Union  des  Femmes  de  Ortee.  —  DëKgaéc  :  DP»  Canirtaoe  Parren, 

Secrétaire  générale,  AdiènKS. 
Union  des  Femmes  de  Lansanse.  —  Dfltfgaée  :  M"°JaulinesCOok, 

Lausanne  (Suisse). 
Union    des   Femmes  Peintre*    et    Scnlpteim',    179,    boulevard 

Péreiri-,  Paris.  —  Déléguées  :  M— Haîllard,  Vlce-Prëaidente;  Debil- 

lem  ont -Chardon,  Vice-Présnftirte;  F,  AHerahi,  Secrttatre. 
Union  do»  Femmes  poux  la;  tempérance,  Brème  (Allemagne).  — 

Déléguées  :  M—  Oltilie  H«fftnan«r;   M^""  Finlen. 
Union  française  des  Femmes  pour  la  tempérance.  —  Présidente- 
Déléguée  :  M°'  Legrain,  7,  rue  Lcsdiguiéres,  Paris. 
IMon  Internationale  des  Amies  de  la  Jeune  flile  (Bureau  Central). 
.  —  Présidente  générale  :  M'"  Anua  de  Perrot,  Neuchdtel  [Suisse). 
'  Union  Internationale    des  Amies   de  la  Jeune    fllle  (Branche 

française).  —  Déléguée  :  M'"  A.  Blanc,  Secrétaire  générale,  5,  rue 

Lafont,  Lyon  (Khône). 
Union    Internationale  des   Amies   de  la  Jeune    fllte  (Branche 

parisienne).  —  Déléguée  :  M"  Auguste  Fisch,  Présideiilp,  6,  rue  . 

Herse  hell. 
Union    Internationale    des    Amies  de    la  Jeune   fille    (Coinilé 

auxiliaire,  Rive  gauche),  47,  rue  Denrert-Dochereau.  —  Présidente  : 

M-  Jules  Siegfried. 
Union  Internationale  des  Amies  de  la  Jenne  fllle  (Comité  spé- 
cial de  l'Exposition).  —  Avenus  de  la  Bourdonnais,  Paris. 
Union  Internationale  des  Amies  de  la  Jeune  fllle  (Branche  de 

Bordeaux).  —  Déléguée:  M°"  Clémence ,Rénon,  Secrétaire,  52,  rue 

Judaïque,  Bordeaux  (Gironde). 
Union  professionnelle  des  Dames  de  la  Bourse  du  TraTiil.  — 

Déléguée  :  M"'  Jeanne  Prudhonimeau,   Bourse  du  Travail,    Lyon 

(Rhône). 
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Union  Bjmdioale  det  Dam«s  râonies.  —  Déléguée 
dhommeau,  Bourse  du  Travail,  Lyon  (RhAne). 

Vien  Women's  Club  de  Chicago  (Etats-Unis). 
M"  A.  Graythan. 

Wiener -Hansfraueu  Verein  [Association  viennoisi 
de     maison].    —     Présidente  -  Déléguée    :     M" 
i,  Hciligenkreuzerhor,  Vienne  (Autriche). 

Wamen's  Clnb  de  Oliloago  (Club  des  Femmes  de 
Unis).  —  Déléguée  :  M"'  Paula  Holmes  Graj. 

Woinen'i  Institnte  (Institut  des  Femmes).  —  bélégi 
Wynford  Phihpps,  15,  Grosvenor  Crescent,  Ujd 
Londres,  S.  W.  (Angleterre). 

IVomen'a  Total  abstinence  Union  (Union  des 
l'abstinence  totale).  —  Déléguée  :  M"  Finlay,  40, 1 
Hampstcad,  Londres,  N.  W.  (Angleterre). 


d  .y  Google 

I 


TABLE  ANALYTIQUE 


PlgM 

Agriculture  : 

W  Pritchard,  M"'  F.  Mauriceau,  M'"  Simonne  Bûche- 
ron, 29J.  —  M.  Guillochon,  M»*  Florence  Deleu, 
M"  Madeline  Agar,  M'^  Alec  Twedie,  294.  — 
M-  Wogoir 895 

Expositions  d'horticulture,  294.  —  Union  d'agriculture 
et  d'horticulture,  V.  r - 294 

Vœu  adopté 295 

M"»  Otlilie  Bondj,  Autriche,  V.  r.  341.  —  B™'  A.  de 
Grippenberg,  Finlande  [horticulture),  404,  405.  — 
M°"  Gornelissen-Rupertus,  Afrique  du  Sud,  428, 429. 
—  M—  Berberoff,  400.  —  M'--  Mary  E.  Dewey, 
Indiens  des  Etats-Unis 465 


Alcoolisme  : 


M"'  Ugrain.— M"»'  Keelhotf, Bruxelles.—  D'  Paul  Farei. 

—  M"  Fiiilay,  Londres.   —   Miss  Cray,  Londres. 

—  M°"    Ottilie   Hoffmann,   Brème.  ',—  M»'   Hierta- 
Etetzius.  Stockholm.  —  M.  Axel  Ramm,  Gothembourg. 

—  M'"  Clotilde  Vidarl,  Genève.  —  M"'  KuntieL  — 

M°"  Philippe  Dussiud '  .    .     de  166  à  169 

Vœux  adoptés 174 

M""  Marié  Stritt,  Allemagne,  V.  r.  346.  —  M.  André 

Siegfried Kl 


Apprentissage  : 


M"  Paule  Vigneron 144  —  de  149  à  156 

Voeu  adopté 156 

M»'  Vincent 194 
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Peinture  :  M°"  Pégard,  Entrée  des  femmes  à  l'Ecolt 
fisBuiAnts  le  faiis;  V""  Yun^c,  Buasie,  9î 
M""  Efisabelh  HJtn.phanow,  Pologne  ;  M°" 
Autriche;  M"  Dignam,  Canada,  94.  — M— J.  Mi 
Danemark,  117.  —  M"  Culzarida-Cralunesco,  I 
manie,  V.  r.  372,  373.  —  M»"  0.  de  Lébédeff,  I 
musulman)',  386.  —  M"'  Ada  Frcderiksen,  D 
mark,  412,  —  M"'    Callirhoc  Parren,   Grèce, 

—  M"'  Ijîuisi!  Barbcroussc 

.    So^fHuv  :  M-'  YiMgte,  M—  «ilK^ha»Bw,  M—  3 

ArchtfeclKTe  ;  M"' *.  ■fle  télïédet 

An  dêcoralif  et  industriel  :  'M*"  Mïlrophanow,  9" 
C*"  de  Maupeou,  ffi.  —  M°"  Pégarfl  (dessinât 
Industriels] 

Vœu  adopté 

Autriche 

Asiles  pomr  eitfantv  -et  jemnes  fiH^e  : 

Maison  Maternelle,  Abri  de  la  .FillaUe,  Asile  naaiei 
Asile-Ouvroir  Jeanne  d"Arc,  58.  —  Hospitalité  un 
selle  de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs 

Autriche,  Asiles  pour  enfanis,  330,  332,  333.  —  Gi 

Colonies  de  ï 


Asiles  pour  femmes  : 

Hune  de  Bardeaux,  61.  —  lioGqgitalilé  itnirarsell 
Notre-Dame  des  Sep  1- Douleurs,  129.  —  Aâik  («i 
rairc  de  la  Viiletle 

Homes  en  Autriche 

Asile  pour  ouvrières  à  Atfïênes 

Assistance  juridique  : 

M""  Marie  Slrill,  Allemagne,  >■  RechlSschûlzverei 
H8D,  —  M""  Schmid-Jaeger,  Suisse 

M»>  Ottilie  Bondy,  Autriche,  V.  r,  337.  —  »"««  A 
Grippenberg,  Finlande 
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Assistance  médicale,  consultations  gratuites  : 

H™«  Marie  Georges  Martin 125 

Vœu  adopté 126 

M"' Otlilie  Bondy,   Autriche 33i 

Assistance  par  le  travail  : 

M"!"  E<cbnatiër,  133.  —  H.  Henry  Dsfartj  il62.  — 
il">«  .Fi'rdinnnd-Urevrus,  11""  vonStein,  M"  Edouard 
(tiros.  M"»  J>htlj|ipe.llu8»aud,  Jâ4.  —  .Ma°.F.  Mau- 

riceau,  165.  —  M»' .iaussaliK 192 

Diîïcussion  et  Vœux  adoptés.    .  de  162  à  165  —  de  170  à  173 

Modirication  apporlëe  au  vœu 260,     Ml 

M"'  Cutzarida-Crat Unesco,  Roumanie-    . 373 

Assistance  publique  (AdmiuisI ration)  : 

Femmes  administratrices  des   Ëtablissemenls    publics 

d'assistance  en  France,  134.  —  Vœu  aiioplé  ....     '138 
.Finlande,  404.  —  Suède •415,      416 

Autorité ■ntaritaèc  : 

CanadarSôfi. —  Roumanie,  .366. —  Pays -musulmans, 
393  (Arbitrage,  394^  Adultère,  394;.PoLyj{amie,  395). 
—  Arménie,  402.—  Hollknd.e,i*œ,  ,409. — .Afrique 
du  Sud 429 


Aveugles 


Smoufs  aux  indigents    souffrant    de  < la  .tue,    131.  — 
Autricte,   3»4,   337.  —  Egypte  . 

Baccalauréat  : 

M°"  le  D'  Bdwards-Pilli«t,  123,  290.  —  ill'"  'le  D^  Bun- 
signorio,  125.  —  Vœu  adopté 

Bains  et  Lavoirs  : 

M""  Vincent,  160.  —  Vœu  adopté 
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Bibliothécaires  ; 

M»'  Tfa.  Bentzon 

M-»'  Ottilie  Bondy,  Autriche 

M""  Louise  Barberousse 


Bibliothèques  : 


[-  Dandurand,  Canada,  248,  357. 
Belgique 

I»'  Ouille  Bondy,  Autriche,  V.  r.  î 
de  Grippenberj;,  Finlande,  406.  - 
Dewey,  Indiens   des  Etats-Unis.  . 


Bien  de  famille  : 


M""  Paule  Vigneron,  144,  147.  - 

M"-"  Pégard 

Vœu  adopté 


Biens  de  la  femme  : 

M"'  CRmilla  Theimer,  Autriche,  175,  17 
Augspurg,  Allemagne,  176,170,  —  M' 
Elmy,  Angleterre,  176,  179.  —  M"* 
M.  Charmont,  H"*  Oddo  Deflou,  1 
Michel,  M.  Marc  Réville,  178.  —  M 
Alluroagne 

Discussion  et  Vœu  adopté 

M"'  Sarah  Monod 

M"  Moffett-Tïng,  EUts-lInis,  V.  r.  326 
Strilt,  Allemagne,  343.  —  M"  Hyj 
Orient,  376.  -  M""  Selma  Riza,  Turq 
M"'  Kramers,  Hollande,  407,  408.  - 
deriksCQ,  Danemark,  412,  —  M"'  M 
chiold,   Suède   (impôts) 

Bureau  du  Congrès  :  Voir  Congrès. 

Cantines  scolaires  : 

M"'   Heinbach 

M"'  Otlilie  Bondy,  Autriche,  V.  r.   .   . 
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Célibataires  (Taxe  sur  les)  : 

D' Papillon IS 

Cercles  et  Clubs  : 

Cercle  du  travail  réniinin,  60.  —  Cercle  litU'raire.  .   .       97 

Vœu  adoplé 98 

Women's  Ingtitute,  ^291 ,  29i.  —  Club  des  enthousiastes, 
Pologne,    246.  —  Cercle  dramatique.  248.  —  SociétË 

des   Femmes   américaines,   Londres 249 

Vœu  adopté ^0 

Women's  Clubs  d'Amërique,  325.  —  Club  Sérosia, 
New-York,  327.  —  Cercle  de  l'Association  d'économie 
domestique,  jEtats-Unis,  361,  362.  —  Cercle  des 
couturières,  Helsingfors,  405.  —  Cercle  de  lecture 

pour  les  femmes,  Copenhague 411 

Cercles  réminins  français  (voir  [4' volume).  .   .   .     351),      360 

coédiicaiiort  : 

M.  Gaufrés 78 

Vœu  adopté 79 


Congrès  : 


Autorisation  officielle,  il.  —  Programme,  14.  —  Circu- 
laires, 16,  18.  —  Règlement,  19.  ^  Ordre  des  tra- 
vaux, 22.  —  Comilë  d'initiative,  5,  6.  —  Commission 
d'oi^anisalion 

Résiliation  des  pouvoirs,   27.  —  Election  du  Bureau.    . 

Election   des  Présidentes  de  Sections 

Sections  du  Congrès  : 
(Comptes  rendus  des  travaux  des  Sections) 
'  Section.  —  Assistance  et  Economie  sociale. 
Séances  du  :  Mardi  matin,  5ô.  —  Mercredi  matin,  129.  — 
Jeudi  matin,  162.  —  Vendredi  matin,  SU.  —  Samedi 
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2'  Section.  —  Législation  et  ft 

Séances  du  :  Mardi  malin,  67.  —  Mercredi  a 

—  Jeudi    matin,    175.  —  Vendredi   mali: 
Samedi  malin 

8°  Section.  —    Education     ini>ividuellr,     K 

SOCIALE,  PÉBACOGJE. 

Séances  du  :  Mardi  malin,  75.  —  Mercredi  n 

—  teudi  malia,  jt39.  —    Vendeedi  antin 
.'SamuAi  malia 

*■  Section.  —  Travail. 

Séances  du  :  Hardi  malin,   8ft.  —  Mercredi  ji 

—  Jeudi  matio^    li3.   —  Vendpedi  maUi 
Samedi  matin 

6"  Section.  —  Asts,  Scienobb,  Lïttbes. 

.Séances  du  :  ^tardi  matin,  98.  —  Jtfeixradi  n 

—  Jeudi   matin,  157.  —   Vendredi    matii 
Samedi  matin 

Congrès  féminisle  en  1900 


Cofigressisles  : 

Liste  par  ;  Ordre  alphabétique,  515;  Nationi 

Sociétés  représentées 

Conseii  Interfmtional  des  Femmes  : 

M"  May  Wright-SewaU,  299,  303.  —  Sj: 
-tionseil  nali«ual,  .301,  304,  30â.  —  ï 
Strilt , 


Conseils  nationaux  : 

Conseil  nalionaJ    des   Femmes   françaises  ,(( 

discussions] 

Vœu  uAapU. 

EliKte-Unis,  S9g,  St3.  — Grâce,  ,307.  —  Fran 
.AJIemagRe,  317.  —  Ounda,  354,  355.  — 
411,   412.  —  Nouvelle-Zélande   ..    .     _ 
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Conseils  scolaires  : 


M-"  Dandurand.  Canada,  y.  r.  354.  —  SI"»  M.  de  Céder- 

achioia.Biiède.    .       .    _ 415,      416 

■Conservateurs  de  musées  : 

M""  Th.  Bention,  97.  —  M'"  L. Barberousae 487 

Coopération  r 

M.  L.  MabiJleau,  30.  —  M^'Vincenl,  194.  —  M»' Korn, 
196.  —  M'"  Bouvard,  192,  321.  ~  M—  Avwl   4« 

Sainte-Croix 297 

Vœux  adoplés - 197,      198 

Jd"  HoSSeUrTijag,  £Mê-\M»,  V.  c  JI27.  -~  M»  OtUlie 
Son^f,  :Autrictte,.34û.  -  M"  HaU-i-anadl,  €latB-Unis, 
JUnafescoqpéraUbi^&i.— .'tf'"  Ûiitxarâdft-Cratunesco, 
Rouannie,  38S.  —  S'»**  .A.  -à»  -{^(ppcnbar^  Fin- 
iuulc.  Aetxaiks,  iOâ.  —  W"  L.  Barbemuau  ....     466 

Coopératiçes  de  Crédit,  prêts  gratuits  : 

M'"  Kom 198 

■Costume  féminin  (Réforme  du)  : 

M"*  Pochammer 160 

Vcou  adopté 16! 

M"'  Dandurand.  Canada,  V.  r.  353.  —  B°°"'.A.  de  Grip- 

penberg,  l'Jnlandn ~  .   .    .     .  445 


Coutumes  : 


Hariages  :  Canada,  356.  —  Orient,  376.  —  Arménie, 
400,  401.  —  Finlande,  404.  —  Inde,  418,  424.  —  Ca- 
frerie 

VeuvBige  :  1iTde,4t8,  419,  424.  — '5e<[ues1ratioa  (Zenana), 
■418,<4£1,422.— JwBir.fBmily 4l8, 

J^d^gamie,  Psy«  mustilMuis,  38b.  —  iUroa^  .Sfê,  396, 

Vftfle  (femmeG  niusulmaiieaj 876,389,395, 
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Crèches  : 

La  Pouponnière,  56.  —  Crèche,  D^  Gauchi 
Crèche  du  VI<  arrondissement,  57.  —  ( 
garderies 

Vœux  adoptés 


Modification  apportée  au  Tœu 

Crèches  :  Autriche,  333,  333.  —  Roumanii 
Grèce 

Culture  intellectuelle  : 

W  Sarah  Monod 

M'i'SelmaRîza,  Turquie,  V.r.  395.  396,397.— 
durand,  Canada,  355.  —  M"'  Cutzarida-C: 
Roumanie,  366,  371,  372.  —  M-"  0.  de  Lébi 
musulmans,  386.  — H"'  Berberoff,  Arménie 
—  B""' A.  de  Grippenberg,  Finlande,  404 
Donnelly,  Inde,  418.  —  M"»  Cornelisaen- 
Afnque  du  Sud 

Danse  : 

M""  E.  Uitrophaoow,  Pologne 

Dentistes  : 

D'  Ch.  Salza,  La  femme  dentiste 

M""  OUilie  Bondj 

Discours    d'ouverture  : 

H.  Léopold  Mabilleau,  28.  —  tL"»  Sarah  Mon 
M°"  Isahellc  Bogelot,  33.  —  M-»  Callirho 

—       de  clôture  : 

Hii°  Sarah  Uonod,  307.  —  M"    Isabelle  Bogel 

Allocutions  :   Séance   d'inauguration.  —  M" 

chkine,  Russie,  43.  —  M°"  van  Reenen-Vûl 

Bas,  44.   —  M-i  Hull-Larned,   Elats-Oni 
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M"'  Dandurand,  Canada,  44.  —  M°"  Nendtwicfa, 
Hongrie,  44.  —  H""  Eva  de  Vincentiis,  Italie,  44.  — 
M'"  Camilla  Theimer,  Autriche,  45.  —  M°"  Marie 
SlriU,  Allemagne,  47.  —  M'"  Camille  Vidart,  Suisse, 
48.  —  M'i"  Marie  Popelin,  Kelgique,  48.  —  M°"  Johanne 
Meyer,  Danemark,  49.  —  W"  de  Platen,  Suède,  49. 

—  M"  Mofiett-Tjng,  Etats-Unis,  49,  —  M—  Vincent, 
50.  —  M"'  Kergomard,  51.  —  M"  Jules  Siegfried,  51. 

—  M"'  Gevin-Cassal 53 

Séance  de  clôture  :   M"'  van  Reenen-Voltcr,  313.  — 

M"'  Camilla  Theimer,  314.  —  M"  MofTett-Tyng,  315. 

—  M""  Sémetehkine.  316,  321.  —  M""  Nendtwich, 
316.  —  M°"  ChaponniÈre-Chaix,  317.  —  M-  William 
Monod. 319 

Résolution  des  Déléguées  des  Etats-Unis  et  du  Cinada.      315 

Divorce  : 

Turquie,  394.  —  Hollande 419  ' 

Domestiques  : 

M"  A.  H.  Bright,  83.  —  M'-"  Vincent,  87 196 

Discussion de  199  à  20g 

Vœux  adopli^* 198,  199,      202 

M"  Otlilie  Bondy,  Autriche,  V.  r.  331,  340.  —  M"  Hull- 
Larned,  Etats-Unis,  360,  363.  —  M»"  Cutzarida-Crn- 
tunesco,  Roumanie,  368,  369.  —  H™  Cornelissen- 
Rupertus,  Afrique  du  Sud 429,      430 


Droits  parentaux  : 


fUmr  d'Abbadie  d'Arrast,  H.  Georges  Vidal,  184.  — 
H.  Charmont,  M'"  Jeanne  Chauvin,  185.  — 
M.  Léon  Michel,  M"'  Anita  Augspuvp,  186.  — 
M"'  Schmid-Jaeger,    M"»    Bélilnn,  187.  —  M.  Marc 

Réville 915 

Discussion de  219  à  224 

Vœu  adopté S23 

M""  Marie  Sirilt 345 
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Droits  politiques  : 


D>-W.  T.  Harris,  Etats-Unis,  84.  —  «!■■  Vînct 

—  M"'  Jobunne  Meyei',  Danemark.    ..... 

M"'    Ottilie   Bondy,   Autriche,  V.  r.  337.  —  M 

Siegfned,  >'ouïelte-Zélande,348,  349. —  M"» 
rand,  Canada,  353.  —  M""  Cubaiida-Cratune 

—  M°"  0-de  LébéJeff,  Pays  musulmans,  3 

—  B""'  Je  Grippenberg,  Fînrande,  404.. —  M' 
de  Cedenctiiold,  Suède.  Régime  polilique  :  co) 
urbaines,  canmnnes  inralny  a>s<nl>l^s  pan 
écoles,  églises 

M.  Panl  Esci»diM 

W<^  Sarah  MoHod 


Education  et  Enseignement  : 

M.  L.  Mabilleau 

M™'  Garrido  de  R.  Mounclo,  Espagne 

M""  Otlilie  Bondj,  Aulrirhe.  V.  r.  333,  335,  ï 
Ecoles  miSnagtTes,  330;  Ecoles  maternelles,  i 
fants  idiuts  ou  tnllrnies.  334.  —  M°"^  Dan 
Canada  (hautes études).  355. —  M°"  Cutzar 
tunesco,  Roumanie,  370,  372  ;  Titres  acad* 
372.  —  M"'  0.  de  l.ébédeff,  Pays  musulma 
—  M"'  Selma  Rtia,  Turquie,  393.  —  B™"  <i 
penberg,  Finlande,  404. —  M'"  Mariade  Cedei 
Suède,  416.  —  Miss  boonell;^  Luds,  419-, 
gnemenl  :  primaire,  42û-42ii  supiirieuc. 
privé,  421-422.  —  M"'  Curn«lîs.sen^upertua, 
du  Sud,  426.  —  M"'  Marie  Slrill,  Allemag 
M""  Callirhoë  Parren,  Grèce,  436.  —  H"  ; 
Dewey,  Indiens  des  Elats-Uni.s,  345,  346, 
M°"    Féresse-Deraismes,   455,  457.    —  M"''  I. 

rousee 4 

V.  3*  Section,  p.  75,  (07,  i-i9.  234,  290. 


Education  de  i'enfance 


Allemagne,  346.  —  Indiens  des  Etals-Unis,  44», 
M'""  L.  Bailierousse 
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p«g«. 
Education  des  garçons  (Rôle  de  la  fi-mme-  dans  l')  : 

M.    le.'  PaaUor    C&.    Wagner,      M.    Godard,     140.    — 

M»"  Renooi,  W'  Paul  de   SchlumLerg,  M""  Féry  .  .       141 

VcBU»  adoptés 142 

M—  Oltilie  Bondï,  V.    r.  338.  —  M"»  0.  de    [.ébêd.^T, 

387.  —  M'"  L.  Barberousse 463 

Education  correctionnelle  : 

M.  Albanel,  M.  le  Président  Mii^anil,  D^  Tbulié,  21'-?.  — 
M""  Henri  ftollet,  M.  Jacques  ïk>nioii,  251.~-M"'  Lu- 
cienne Marin,  M.  Doiicbowskoy .  3tU 

Disriission de  S53  à  258 

Vïou.\  adoplé».. _    M4,  260 

M"'  Sarah  Monod 310 

Education  identique: 

it  Dielï,  75.  —  M"»  G-lBucreux,  M""  NetchaPff  el 
Tamowskï,  77..  —  M.  Schramchenko.  M""  von 
Steio,  M°"  Marie  Stolounine,  |M.  Gaufrés^  Coéduca- 

tfon ,    .       78 

Vaux  adoptés 79 

M—  0.  de  Lébédeff,  Pays  musulmnns.V.  r.  385.  337.  — 

M'"  L.  Barberousse,  Ooéducalion C9,      461 

Éducation  morale  : 

Musée  social,  23,  2J.  —  Ut^iii;  eoutrc  ta  cruauté  -  .  .  214 

Vœu  adopté 214 
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OEuwes  de  prëvayance  et  à'tsâabmot  ea 
Stein,  ÛEmret  pbilantbropiqucs  de  Mascn 

■  Platon, Cfafijfté  xëfcrmée  an  Suàde.  —  M- 
Naviteï-hApitaiizdel'UmDBdes  Fenn»es  de 
BroëB,  OËuvrcsiiiiiftnUiraviqnefi-de  BelIcT 
Société  Cmiçat»  d'ËmigratMa  àea  fem 
riceau,  ^''aninMG  admiBBiratncei  des  "Bc 
sance  et  des  EtaUisieinente  de  bienfoiBati 

Vœu»  adoptés.  .   ..,..- 


SÉANCE  DU  JEUDI  ; 


Discours  de  H.  Henri  Berr,  Influence  des  fem 
chement  des  dasaM 

Rapport:  }^>■Dug«rdl,JUjtia«ldelafe^Mle)iU' 
i)«s  classes 

Rapports  hors  programme,  énumératioo  .  -  . 

Comptes  rendus  des  Se 

3-  SECTION 
-  Ëm 

Ordre  du  jour.  — 3*  Question  :  Rôle  dei 
Aitodaliant  mutuellu  dans  i'éducaJû 
i'<^ue»tiûXizJbiUdelafemm€dansl'i4i 

Rapporteur  ï  H***  KEaeoifiKV. 

3'  Question. 

Rapports  :  M.  Henri  Hamy,  ^tniâisne  fài 
Vigoevcn,  Les  femnws  ^Mmt  les  Socfétés  i 
—  M.  fteaé  Pages,  CMatio»  At  la  ienaessi 
V  Qsestna. 

M.  le  P*ste»r  Ck.  Wapier.  —  M.  Goixci. 
M>°>  faai  de  SdihiiDko^ er.  --  M"-  Fèry 

Vwuï  adeftàB. 
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P«g" 

4-  SECTION 

tavrhVL 

Ordre   du  reew.  —  ^  Question':   0»magertê  4e  faw- 

riier.  le  travail  de  la  femmK  au  foyer  domestique lU 

Rapporteop  :  M»  MWMMjn'i»- 

Rapports  :  !>P"  Y(m  Lamipérière,  W.  Mtnt  Chabot,  TraTSÎl  âe  la 
femme  en  caneurrenoe  vrec  «ehii  «M;  rfcomme.  — M"»  ftirfe 
Vigneron.  —  H"  Hockeniie,  Induatries  dwoattqiwB  » 
Angleterre.  —  M.  Grossetéte-Thierry ,  Fédération  des 
OEu»r«, de  143  à      Ï45 

Discussion de  145  à      156 

Vœu  adopté 156 

ARTS.—  UITTRES.  —  SCIBKCBS 

Ordre  du  jour. —  5'  Question  :  De  ta  situation  actuelle  de 
la  femme  dam  les  sciences  :  Matjtéwiatiques,  astronomie, 
physique,  chimie,  histoire  naturelle,  médecine  (Suite). 
—  P  Quttstton  :  Det  moyen»  prati^ttn  tPenteigner  aux 
femmes,  tôww  Fei  villes  et  dans  les  cmÊjtagnetf  l' hygiène 
de  la  famille  et  de  l'enfant 157 

RapporbeuE  :  W>*  ^nteT. 

5*  QuestioQ. 

Rapporta  :  M'^  RaDooc,  Société  Néomphùiac.  —  M.'"  LiKMDDe 
Marie,  QEnvfKecienitf^uftde  M.*' BaïkMG.  —  M'"  kluatj^kB, 
La  Femmfi  dan»  l'asOeBûmie  feaéMai  la  scKoade  mokié 
du  dia>4iBiuiàmft  siôda.  —  M*^  FuH^hanan,  Ecosse,  Pwi- 
tion  des  femme»  dam  la.  seienee.  —  ■■■>»  Pmtcwa  et  Koge- 
Tinkawa,  Moscou,  Les  Femmes  dans  ïna  sciences  naturelleft 
en  Russie.  —  M""  Elisabeth  Mitrophanow,  Varsovie,  Les  Fem- 
mes polonaises  dans  la  sci«ac«.  —  M"  Marie  Ja61l,  —  Elude 
du  piaoo  buée  sur  la  physiologie  du  loucher.  ....  de  157  à  160 

6^  Qa«stio«. 
Rapports  :  M"'  Vincent,  Bains  H  lavoir?.  —  M°"  Pochhammer, 

Berlin,  Réforme  du  costume  finlinin.' 160 

Vœux  adoptés  inr  laS"  et  la  6°  Questions ISl 
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TABLE  DES  MATIÈRES 


PHILANTHROPIE  ET  ÉCONOMIE  SOCI. 

Ordre  du  iôub.  —  2*  Question  :  Assistance  par 
ses  résultats  économiques  et  moraux.  —  3"  ' 
Collaboration  de  la  femme  dans  la  lutte  antic 

—  4'  Question  :  Action  de  ta  femme  sur  le  ; 
ment  des  classes 

Rapporteur  :  M="  Philippe  Duesadd. 

2'  Question. 

Rapports  :  M,  Henry  Defert.  —  M"""  Ferdinand-I 
M°"  von  Stein,  Moscou.  —  M°"  Edouard  Gros, 

—  M°"  Jules  Sieglried,  l'Abeille.  —  M""  Philippe 
PlacemenI  des  soldais  et  marins  coloniaux  1 
M°"  Mauriceau,  Jai-dins  ouvriers 

3"  Question. 

Rapporb  :  H°<*Legrain,  Union  Trançaise  des  femiT 
tempérance    et   Patronage    des   buveurs.    —  M"' 

.  Bruxelles,  Union  des  Femmes  belges  contre  l'aie 
D"  Paul  Farez,  Alcoolisme  des  nourrices.  —  P 
Londres,  Union  des  femmes  pour  l'abstinence 
Miss  Graj,  CEuvre  des  Femmes  pour  la  temp 
M™*  Oltilie  Hoffmann,  Société  de  tempérance  de 
M""  Hierla-Betzius,  Lutte  contre  l'abus  de  l'alcoo 

—  H.  Axel  Ramm,  Système  de  Gothembourg.  —  1 
Vidart,  Ligue  des  Femmes  suisses,  section  de  ' 
M°"  Kuntzel,  Rôle  de  la  Femme  dans  la  lutte  con 
lisme.  —  M™  Philippe  Dussaud,  Alcoolisme  dai 
nies 

4*  Question. 

Rapports  :  Misa  Ad^dams,  Hull  House.  —  Rayons  d 
par  H"*  i.   Siegfried.  —  M.  Henri  Berr.  —  M"« 

Discussion  sur  l'Assistance  par  le  travail 

1  2'  Question 

Vieux  adoptés  <  3"  Question 

1  '4.*  Question 
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2*  SECTION 

LEGISLATION  ET  MORALE 


[lE  DU  JOUR.  —  1"  Question  ;  Administration  des  biens 
e  ta  femme  dans  le  mariage.  —  2'  Question  :  Droits 
jaux  du  père  et  de  la  mère  vis-à-vis  des  enfants,  .  ,  .       175 

orteurs  :  1"  Question,  M°"  Oddo  Deplod.  —  2"  Question, 
.  Harc  Réville. 

1"  Question. 

torts  :M"'  Camilla  Theimer,  Vienne.  —  M'^'Anita  Augspurg, 
unich.  —  M"  Wolstenholme-Elmï,  Angleterre.  — 
J.-E.  Schmahl.  —  M.  Cliarraont.  —  M""  Oddo  Deflou.  — 
.    Léon  Micliel.  —  M.    Marc   Réviile.  —  H"°  Marie  StritI, 

resde  (Conseils  juridiques) de  175  à  181 

lasion de  181  à  183 

adopté 183 

i'  Question. 

jura  de  M""  d'Abbadie  d'Arrast.  —  M.  Georges  Vidal. 
-  M.  Gharmont.  —  M'"  Chauvin.  —  M.  Léon  Michel.  — 
"'  Anita  Augspurg.  —  M°"  Schmid-Jaeger,  Avant-projet  du 
ouveau  Code  civil  suisse.  —  M-  H.  Bëliloo de  184  à  187 


SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUIN 


lorts  hors  programme,  ënumération. 


4«  SECTION 

TAAVAIL 


■RB  DU  JOUR,  —  4'  Question  :  Sociétés  coopératives  de 
Toduttion 190 


îrLs  ;  M"°"  Millier,  Syndical  des  Ouvrières  typographes. 
M"°  Malïina  Lévv,  Syndical  des  Sténo- dactylographes. 
-  M"'  Stéphanie  Bouvard,  Syndicat  des  Fleuristes  et  Plu- 
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massières.  —  [Mi""  Joussdin,  SynScat  des 
l'aiguille.  —  M»"  [Oslei,  Oavroif  du  GercJn 
M"'  Vincent,  Ouvriers  fl  ouvrières  de  l'ha 
M'";  Kmd,  AssociftliOD  AalemeUe  des  Dam»  ^ 
Caisse  d'hargne  ipostale  de  Pai'is.  —  M°"  Chape 
Atelier  de  lîiigeiie  de  l'Unicn  des  Femmes  d 
M"'  I.'Freudenbcrg,  Somnielières  de  Munich.  — 
Travail  iles  bonnes 

Discussion 

Vœux  adoptés 

B*  SE'CTItON 

«ATS.  —    LGTXJtEK.  —  SCIENCE 

Ordre  du  jour.  —  6*  Qneslion  :  I>et  moye 
d'enseigner  aux  femmes,  dans'  les  villes  et  dt 
pagnes,  l'hygiène  de   la   famille  et  de    l'en 

Bapporleur  :  M"'  le  D'  Edwards-Pilliei. 

Rapports  :  M"'  KaulTmann,  Education  ptiysique. 
Hélina  Gaboriau,  Hygiène.  — TU"'  Louise  Del>or, 
—  D'  P.  Pecier,  Assislancc  des  Eianmes  à 
M"'  Alfdien  SaIvador,£calej;iroressioRnclle  fran* 
mières  &  domicile.  —  'D''E,  ItTassc;  Ecole  de  Gard 
Bordeaux.  —  M™*  Gross-Droz,  Ecole  de  Gardes- 
Maison  (le  santé  protestante  de  Bordeaux.  —  M 
Cours  d'hygiène  et  de  prophylaxie,  à  Bordeaux, 
line  MarkafTrMoscMi,  La  fionnt  dansie.noMf 
champs,  Rôle  de  la  femme  médicin  dans  U 
H""  Nutt,  Modification  à  son  vœusur  l'embrïOgé 

Hommage  à  H""  Oémence  Rojer 

Discussion 

Vœux  adoptés 

[i"  SECTION 

PHILANTHROPIE  ET  ECONOMIE  SO< 

Ordre  dujoub.  —  5"  Question;  ÛEunresdegi 
de  relèvement.  Du  régime  des  Prisons  et 
d'éducation  correctionnelle. 

Rapporteor  :  M.  Annnn  dram. 
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Rapports  :  H.  Albanel,  Noureau  Code  pénal  de  l'enfanne.  — 
Lettre  de  M.  te  Président  Magosud.  —  D'  Thulié,  Ecoles  de 
réforme.  —  M"'  Henri  RoUel,  Garderies  scolaires.  —  M"'  Amé- 
lie Chevalier,  Libérées  de  Saint-Lazare.  —  M°"  Kalharina 
Scberen,  AetTo»  contre  ht  prostilofian'  à  Dresde.  —  W^  «TAb- 
badù  d'Arraat,  Patnnage  des  Détenue»  et  des  LiMrétH.  — 
M-"  Blanche  Fricbot,  CËun&de  SaJDt-RApbail.  —1^'  Mas 
Bonnet,  Patronage  des  Détenues  et  Libérées  de  Uwitpejyer. 

—  Sl°"  ûérin,  Patronage  des  Détenues  et  Libérées  de  Saint- 
Ëticnne.  —  H'°°  Francis  de  Luie,  Pah-on«ge  des  Détenues  et 
Libérées  de  Bordeaux.  —  Sister  Faith,  Mission  Ouest  de 
Ixtndres.  —  M"'  Elisabeth  Mitrophanow,  CEuvres  de  préser- 
vati«fc  et  4e  reiàvcment  en  Poterne.  —  H™  Capt-Goiaj, 
AssoeiAtiioi  dca  Femmes  SHÎseea  pour  Is  rtléTemnC  monl  4a 
leuipaja. -7  JU.,lechanoiDe  .Villon.  CEawe  4es  Jenna  filles  - 
libérées,  à  Sainti:-Foy-lè!=-Lyon.  —  M°"  Marja  Cfaéliga,  Ligue 
contre  la  cruauté de  211  à  214 

Vœux  adoptfes 814 

2»  SJiGilûN 

LÉGISLATION  ET  MORALE 

Obdbe  du  jour.  —  2'  Question  :  Droits  égaux  du  père  et 
de  la  mère  titf-d-tiû  d^t  nfanit  (Suite.)  —  3^  Q«e8tion  : 
De  la  Tutelle:  a  [Egalité  du  droit  du  père  et  de  la  mère 
dans  la  tutelle  légaiç  ;  fa)  Àeeèr  de*  femmes  à  la  tutelle 
dative  et  aux  Conseils  de  fnmillc 215 

Rapporteurs- ;■  2*  Question,  H.  Mari:  Révilek,  — 3'  Questroit,    - 
M.  LuctEn  l^Duc. 

3*  Ousatin. 

Vœu  de  M""  Jeanne  Chauvin  et  de  M.  Marc  Réville.  —  Exposé 

du  vœu do  215  à  21fl 

Discussion de  219  à  224 

Vœa  adopté 223,      224 

'i'  Question. 

Rapports  :  M.  Charmont.  — M.  Leduc.  —  M"*  Anita  Augsptirg. 

—  Proposition  de  loi,  M.  Leduc de  22j  i  287 

Discussion de  227  à  SBi 

Ihropositk>n  do  loi  adoplée  i  ,.■ ^3 
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TABLB  SliS  HATIËBES 
3-  SECTION 


OïDHK  DU  louR.  —  5*  Question  :  De  la  priparalii 
que  au  profeiiorat.  —  6*  Question  :  De  la  pla 
femme  dam  renieignemenl,  l'inspeclion  et  l'adni 
iion  dei  établisiements  icolairet  à  tous  les  degrés 

Aapporteur  :  M'°'  Kebgohaud. 

S*  Question. 

Aapporis  :  H'"  BaSrUchi.  —  M'*"  iHenri  Harion.  '—  h 
tense  Parent,  Professorat  du  piano. — M"' Danielasor 
—  M"'  de  Selberg,  Graphologie 


Rapports  :  H.  Pierre  Foncin.  —  M"'  Kergomard,  Inipi 

écoles.  —  M'"  DemeniieS',  Russie.  —  M"'  de  Bézob 

Vœux  adoptés  sur  la  ô*  et  la  6'  Qucslion^ 


SÉANCE  DU  SAMEDI  23  JUII 
Séance  de  clôture. 

Rapports  hors  programme,  énumératiun 

Comptes  rendus  des  Sections  : 
5'  SECTION 

AK.TS.  —  LETTHES.  —  SCIENCES 

Obdbe  du  jour.  —  3'  Question  :  Rôle  de  la  fem 
la  littérature  depuis  cinquante  ans;  sa  situât 
influence  (Suite) 

Rapporteur  :  M'"  Aobëry. 

Modification  au  Tœu  de  M""  Null 
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irts  :   M'*  Clara  A. 

ence.  —  M°"  Elisab 

loDaise  dans  la  littéi 

allemande.  —  M.   Fer 

M""»    ConcepcioR    Aréo 

La  femine   russe  dans 

—   M""   Camilla   Their 

M"'  Dandurand,  Femn 

arts,   les  sciences.   — 

ricatnes  dans  la  iittérati 

liga,  LaFemmeau  Ehéâl 

américaines  à  Londres. 

gant  la  dot.  — M— de  B 

M.  Morris,  Siluation  de 

VœuK  adopli's 


PHILANTHRI 

Ordre  du  jour.  —  5'  Q 
et  de  relèvement.  Du 
d'éducation  correction 

Rapporteur  :  M°"  Ferdinan 

Rapporls:  M—  Rollel,  Rôl( 
cation  correctionnelle  < 
L'éducation  correctîonn 
d'éducation  correclionni 
rite  de  la  Femme  en  i 
M—  Riebcr-Boehm,  Su' 
dans  les  prisons.  —  I 
Régime  pénilcntiaire  en 
des  Prisons  et  des  M« 
Moscou 

M"  Philippe  Dussaud,  M 
(renvoyé  par  l'Assemblé 

M.  Henrj  Dererl,  UodiQcati 
vail  [renvovépar  l'Assct 

Discussion 

l  5'  Quéslî 

Vœux  adoptés:  }  Sur  les  ( 
'  Sur  J'Asf 
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Écoles  d'agriculture.  —  M"*  SimoiMie  BuduMii,  Éa 
d'agricnltiMt*.  —  ItL.  GBllochon,  Tunis,  Agriculture,  ho 
culture,  —  M™'  Florence  Deleu,  Bibliothèques  populai 
agricoles.  —  M"  IIadeIiDftAgax,ÀDgleterre,  Enseignement  II 
ticole.  —  M"  Alec  Twedie,  Londres,  Instruction  agricole  ;HIn 
d'f^ricultureetd'haabcttlbtra  pour  les  femueiL — M'^'Wog 

Saint-Pétersbourg,  Enseignemeot  agricole de   1 

Vau  adopté 

fin  d^  la  aé^iMee.  —  CiéiMre  du  Coagrèt 

L%uepour  la  revendication  de  la  justice -enveis  ta  fénne  .  . 

VcBu  en  bvmr  ie  le  prapvgsnde  Kmririste  .  .  ' 

Lettre  de  M™'  Yon  Lampërière 

Atelier  coopératif. 

'  M^"  May  Wright-Sttwall,  ûiecouca 

H'"  Sarah  Honod,  Conseil  national  des  Femmes  Trançaises  . 


Constitution.  d«  Comité  d'ioUiative 

Vœu  adopté 

H°"  Pégaid,  VtKU  linai  du  Congrès 

M"'  Sarah  Moood,  Discours  de  clôture 

Allocutions  des  Déléguées  étrangères de  ! 

Résolution  des  Déléguées  du  tiouvemement  des  États-Unis  . 
M°"  Bog^loi,  Diseouia  d'adieux 


RAPPORTS  HORS  PROGRAMME 

SKAIVGE  DU   HARDI  19  JUIN 

Les  «  WoniCTT^ChR»»  d'Amérique 

B^  ■onvrt^TnK 

Action  fte  Fa  ftirmiff  eir  Avtrivfte 

M""  ©mtii  ItoHvr 
Le  i<  Buntf  Anrtsdier  Frauenverein  »,  son  organisation,  son  1 

et  son:  déieUj^menl 

M""  Marie  Sthitt, 
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en  Grèce 

nationale  des  Temmes  e 
ans  sur  le  programme  d 

les  femmes 

êrale  des  Femmes  suéd 


IX  ADOPTES  1 

:  Philanthropie  el  Ëcono 
Législation  et  morale.  . 
Éducation  individuelle. 
Travail 

Arts,  Sciences,  Lettres. 

Vœux  eompl 


FÊTES  ET  F 

ceptions 

à  l'Hôtel  de  Ville 

H.  Paul  Escudier 

:   M"»  SarahHonod;  — 
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5£  TAeLB  i)BB  UAXlMeS 

LISTE  DES  MEMBRES  DU  CONGRE 

-OréKé 


\  £taai 
-  Sociétés  représftBtëes  . 


-  ■NatïohâlitéH,  .  .  1  ,_ 


Taltle  aiuAytiqae.  .  . 
Table  des.wntoiin . 
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Wi-fii.  —  ^â«.'imprMncncCb*i<»MHat,iM  Bta«e,.T. 
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Page     55,  23*  ligne,  au  lieu  de  :  M.  Pasteur,  I 

■  67,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  3°  volun 

»  H3, 6'  ligne,  au  lieu  de  :  i"  Question,  1 

»  177,  19*  ligne,  au  lieu  de  :  (ou;  à  l'heurt 

''    »  S05,  12'.  16>  et  18<  lignes,  au  lieu  de  :  h 

»  215,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  730,  lire 

•  223,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  730,  lire 

»  245,  5"  ligne,  au  lieu  d«  :  1«  Question,  I 

'  H  247,  i»    ligne,  au  lieu  de  :   tant    que  à 

d' autre». 

a  261,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  57,  lire 

B  2^  6'  ligne,  au  lieu  de  :  compétents,  I 

»  331,  IS»  ligne,  au  lieu  de  ;  Pettelei.  Iir> 


De  la  page  297  à  la  page  321 ,  au  lieu  du  titre  < 
erreur  typographique,  lire  :  Séance  di 
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